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A  MONSIEUR 

BLONDEAU 

DOYEN 
DE    LA    FACULTÉ    DE    DROIT    DE    PARIS 

Monsieur  le  Doyen. 

L'hommage  que  je  vous  offre  de  mes  travaux  élémen- 
taires sur  le  Droit  romain^  est  un  faible  témoignage  de  la 
haute  estime  et  de  la  profonde  reconnaissance  dont  je  suis 
pénétré  pour  vous. 

Puisse,  mon  ouvrage^  être  un  titre  de  plus  à  la  bien- 
veillance dont  vous  m'honorez,  et  ne  pas  être  inutile  à  la 
propagation  de  la  science  ! 

Je  suis,  avec  respect, 

MONSIEUR   LB   DOYBN, 

Votre  très  bamble  sprvitear. 
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î>ROLÉGOMÈNÈS. 

§  I®*".  —  Du  droit  en  général. 

Lè  premier  âge  de  celui  qui  destine  sa  tie  à  la  proiessioii 
de  jurisconsulte  est  marqué  par  deux  grandes  crises  :  le 
choix  d'un  état ,  et  la  transition  des  études  psychologiques 
aux  études  morales  et  pratiques. 

Le  premier  de  ces  événemens  exerce  son  influence  sur 
la  vie  tout  entière,  et  le  hasard  seul  trace  pourtant  quel- 
quefois ce  sillon  où  doivent  s'ensevelir  les  efforts  de  Texis- 
tence,  comme  s'il  j  avait  quelque  chose  de  plus  digne 
d'une  sérieuse  méditation  que  le  choix  de  la  science  à 

T.    I.  '  1 


2  INTRODUCTION. 

laquelle  on  doit  déyouer  tout  ce  qu'on  aura  d*énergie  pour 
penser  et  pour  vivre. 

Le  second  de  ces  événemens  opère  sa  révolution  dans 
rintelligence.  Adonné  naguère,  d'après  Tordre  de  ses 
études ,  à  la  philosophie  spéculative ,  le  jeune  élève  n'a 
cherché  que  dans  lui-même  l'origine  et  les  lois  de  la  plus 
riche  de  ses  facultés ,  la  pensée  ;  dans  la  philosophie  sociale 
où  il  va  désormais  porter  ses  pas,  l'élève  franchira  le 
domaine  de  l'ontologie  pour  arriver  à  la  découverte  des 
lois  de  la  société,  et  là,  par  un  suhlime  effort,  il  pourra 
mesurer  la  science  humaine  tout  entière. 

Kant ,  Fichte ,  Schelling  ont  déterminé  avec  une  rare 
sagacité  la  génération  du  droit  par  la  psychologie.  Il  faudrait 
se  perdre  dans  l'idéalisme  de  Hegel  pour  les  suivre  dans 
ces  hautes  régions  de  la  métaphysique  ;  mais  cette  investi- 
gation nous  jetterait  hors  du  cercle  de  nos  travaux,  et 
d'autres  l'ont  faite  pour  nous  et  mieux  que  nous  (i).  Qu'il 
nous  suffise  de  poser  ici  quelques  thèmes  dont  l'étude  ne 
sera  point  inutile. 

Et  d'abord ,  qu'est-ce  que  le  droit? 

Montesquieu  répond  (2)  que  le  droit  est  la  raison  hu- 
maine, en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  ; 
et  Bossuet  (3)  dit  aussi  que  «  le  droit  n'est  autre  chose  que 
la  raison  même  et  la  raison  la  plus  certaine ,  puisque  c'est 
la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  » 

Les  définitions  de  Bossuet  et  de  Montesquieu  sont  le 
résumé  de  la  plus  haute  analyse  philosophique  ;  en  effet , 
le  sol  sur  lequel  germe  l'idée  du  droit  est  rintelligence , 
son  point  de  départ  est  la  volonté ,  soh  théâtre  d'action  est 
la  liberté.  L'homme  naît  libre ,  mais  il  n'est  pas  seul  sur  la 

(i)  Nous  ne  saurions  trop  reeommander  la  lecture  de  deux  ou- 
▼rages  de  M.  Lerroini^r,  hitîtulés  :  Tnn ,  Introduction  gJndraie  à 
rhistoire  du  droit,  1829,  i  vol.  in-i8;  Tantre,  Philosophie  du  droit , 
i83i,  avol.  in-8«. 

(a)  Esprit  des  lois ,  chap.  in ,  liv.  i. 

(3)  Cinquième  avertissement  sur  les  lettres  de  M,  Jurieu,  chap.  xxxiii. 
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terre)  et  d'autres  hommes  éprouvent  comme  lui  le  bonheur 
ou  le  besàin  de  cette  liberté ,  qui  est  là  loi  générale  de  la 
nature  humaine  et  Fapanagé  de  toute  intelligence  qui  se 
porte  de  la  volonté  à  Faction. 

€'esl  donc  cette  même  liberté  qui  est  à  la  fois  le  mobile 
et  le  fréin  des  actions  humaines.  De  cet  élément  primitif 
naissent  les  droits  et  les  devoirsv  La  conscience  révèle  le 
droit  d'être  libre  ;  mais  elle  révèle  Aussi  l'obligation  de  res- 
pecter la  liberté  d'autrui.  L'intelligence  change  même  ce 
devoir  en  une  inévitable  nécessité  qui  tire  sa  certitude  de 
la  sociabilité  humaine ,  laquelle  est  une  autre  loi  de  notre 
existence  (1). 

Telle  est  donc  la  sublime  histoire  du  droit.  Sa  source  est 
dans  la  conscience ,  sa  sanction  dans  la  société  ;  c'est  une 
garantie  de  liberté  calculée  d'après  l'inspiration  de  Téqmté 
naturelle  et  d'après  la  réalité  des  besoins  sociaux  ;  c'est  la 
science  des  rapports  àes  hommes  avec  les  hommes.  Elle 
embrasse  tout  ce  qui  est  acte  humain  ;  elle  constitue  l'har- 
monie universelle  du  monde  moral.  Voilà  pourquoi  les 
jurisconsultes  romains  en  avaient  donné  cette  magnifique 
définition ,  aussi  juste  que  profonde  :  Dmnarum  aique 
humanarum  rerum  noiitia,  justi  aique  Uyusti  scientia  (2). 

Considéré  de  cette  hauteur,  le  droit  est  de  même  âge  que 
l'humanité  civilisée.  Il  a  commencé  d'exister  dès  qu'un 
homme  a  pu  vivre  avec  un  autre  homme  ;  on  trouve  son 
empreinte  vigoureuse  dans  le  simple  état  de  famille  comme 
dans  l'état  de  tribu,  dans  l'état  de  cité  comme  dans  l'état  dé 
peuplé  ;  mais  il  ne  règne  pas  encore ,  ou  bien  il  a  cessé  de 
régner  là  ou  domine  «  une  liberté  farouche  et  sauvage ,  ou 
«  chacun  peut  tout  prétendre  et  en  même  temps  tout  con- 
«  tester,  où  tous  sont  en  garde  et  par  conséquent  en  guerre 
«  continuelle  contré  tous ,  ou  la  raison  ne  peut  rien  parce 
«  que  chacun  appelle  raison  la  passion  qui  le  transporte , 

(i)  Voy,  Grotîus ,  Droit  de  la  guerre  et  delà  paix ,  tom.  i ,  discours 
préliminaire ,  De  la  certitude  du  droit  en  général, 
(a)  Vl^iéUffragm,  ro,  ff;  Hb.  i ,  iit.  i. 
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a  OÙ  le  droit  même  de  la  nature  demeure  «ans  force  puis- 
«  que  la  raison  n'en  a  point  ;  où ,  par  conséquent ,  il  n*y  a. 
«  ni  propriété,  ni  domaine,  ni  bien,  ni  repos  assuré ,  ni , 
«  à  yrai  dire ,  aucun  droit ,  si  ce  n*est  celui  du  plus  fort; 
«  encore  ne  sait-on  jamais  qui  Test ,  puisque  chacun,  tour 
a  à  tour,  peut  le  derenir,  selon  que  les  passions  feront  con-» 
«  jurer  ensemble  plus  ou  moins  de  gens  (i).  » 

Mais  les  hommes  s'unissent  -  ils  sous  la  protection  d'un 
pouvoir  organisé ,  le  droit  se  révèle  alors  sous  toutes  les 
formes,  et  son  expression  est  la  société  même.  Les  rapp<Krts. 
d'intérêt  civil  et  privé  que  les  citoyens  ont  entre  eux  don-: 
nent  naissance  au  £/ro/iciV//,  lequel  est  théorique  on  positif: 
théorique  lorsqu'il  ne  repose  que  sur  des  spéculations , 
comme  les  Traités  de  législation  du  Bentham  (2)  j  positif, 
lorsqu'il  s'exprime  par  des  textes  revêtus  d'autorité. 

Les  rapports  des  gouvernans  et  des  gouvernés  donnent 
naïisauce  au  droii  public  intériear,  lequel  est  encore  théo^ 
rique  ei  universel ,  onhien  positif  et  particulier  »  Le  Contrai 
social  de  Rousseau  appartient  à  la  première  catégorie  ;  la 
charte  qui  nous  régit  est  un  code  de  droit  public  intérieur, 
positif  et  spécial. 

Ici  ondistingue  encore  les  rapports  purement  politiques 
et  Içs  rapports  purement  administratifs ,  et  chacune  de  Ces 
relations  forme  une  science  particulière. 

£t  comme  la  race  humaine  se  divise  en  plusieurs  nations 
indépendantes  de  fait,  mais  rapprochées  plus  ou  moins  par 
la  sympathie  des  mœurs  et  des  idées  ^  de  ces  rapports  entre 
peuples  est  né  le  droit  des  gens:  uni^^ersellorsqjdUlne  repose 
que  sur  les  devoirs  généraux  de  l'humanité ,  posilifloT^, 
qu'il  régit  par  des  textes  et  des  usages  reçus  les  communi-* 
cations  habituelles  de  plusieurs  peuples  unis  par  une  série 
de  traités  et  de  relations  officielles.  Telles  sont  les  nations 


(x)  Bossuet,  Cinquième  avertissement  sur   les   lettres  de  M,  Jt(rieu , 
chap.  XLix. 

(a)   Traités  de  législation  cîpile  et  pénale,  i8ao,  3  vol.  in-S". 
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de  r£urop6,  qui  forment  une  grande  fédération  ou  famiUe 
de  peuples  cmlisés.  i 

Le  droit  n'est  donc  pas  une  abstraction  pure  ,  même  à 
son  état  philosophique;  il  est  essentiellement  dramatique 
historique  comme  Tliômme;  le  droit  c'est  la  vie  (i).  La 
réalité  est  ici  nécessairement  substituée  à  l'utopie  :  de  là 
vient  que  Thistoire  du  droit  est  l'histoire  de  la  sociabilité 
humaine;  car  le  droit  est  le  résumé  des  idées,  des  facultés, 
àes  besoins  d'une  nation  ;  il  se  complique  en  raison  de  la 
perfectibilité  sociale ,  et  son  foyer  est  la  civilisation.  Il  en 
résulte  que  le  droit  est  une  science  réelle  et  progressive  ; 
que  chaque  civilisation  spéciale  développe  le  droit  qui  lui 
est  propre,  et  qiie  les  formes  du  droit  sont  aussi  variées  que 
celles. des  sociétés  humaines.  A  Athènes,  à  Rome,   en 
France ,  le  droit  s'est  manifesté  avec  une  expression ,  une 
physionomie  particulières.  Basé  sur  les  mêmes  principes 
sociaux,  il  a  pourtant,  en  chaque  canton,  une  allure  per- 
sonnelle, une  originalité  qui  révèle  Tindiridu  moral  dont 
il  est  la  règle  d'action.  C'est  qu'en  effet,  quoique  l'humanité 
présente  Taspect  d'une  progression  qui  parait  la  même 
dans  l'ordre  de  chaque  civilisation,  cependant  cette  unité 
est  plus  apparente  que  réelle  ;  car  la  sociabilité  est  mul- 
tiple et  diverse  de  sa  nature,  et  c'est  elle  qui  enfante  le  droit . 
Ramené  à  cet  état  positif,  le  droit  n'est  autre  chose  que 
la  science  des  règles  dont  l'observation  est  prescrite  et 
garantie  chez  les  différons  peuples  du  monde  par  les  pou- 
voirs politiques  auxquels  on  donne  le  nom  de  gouverne- 
ment ;  et  de  la  science  descendant  à  la  pratique,  le  droit  est 
l'art  d'appliquer  ces  règles,  qu'on  appelleVow  po^Z/iV^J,  aux 
cas  particuliers  qui  se  réalisent  dans  les  relations  civiles  et 
que  ces  lois  embrassent  dans  une  expression  plus  ou  moins 
générale  (2). 
Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  droit  avec  la  législation  : 

(i)  Lerminier,  Plùlosophie  du  droit, 

(a)  Voy.swT  cette  matière  la  Chrestomathie  de  M.  Blondeau,  intro- 
duction ,  §  a ,  3  ,  4  et  suiv. 
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celle-ci  n'est,  que  Texpression  littérale  do  droit.  Appliquer 
cette  expression  à  des  cas  donnés ,  c'est  la  fonction  du 
jurisconsulte  y  du  logicien ,  qui  trouTO  sa  majeure  écrite 
dans  la  loi.  La  science  du  légiste  ne  commence  donc,  à 
proprement  parler,  que  lorsque  la  législation  existe  par 
les  textes.  Il  faut  alors  saisir  Fesprit  renfermé  dans  la  lettre, 
commenter,  interpréter,  l'appliquer.  Ce  travail  herméneu- 
tique s'appelle  IsLjurisprudencej;  elle  est  fillede  la  législation. 
«  Les  textes  !  »  s'écrie  M.  Lerminier  (i) ,  «  quelle  puis- 
«  sance  n'ont-ilg  pas ,  de  tout  temps,  exercé  sur  le  monde  ! 
«  C'est  dans  ces  formules  de  la  religion  et  du  droit  que  )a 
«  parole  de  l'homme  est  rraiment  Tirante  et  durable  ^  là 
«  plus  qu'ailleurs  il  sait  graver  sa  pensée,  sa  parole  semble 
«  s'y  durcir  et  s'immobiliser,  et  l'on  dirait  que  rien  ne  peut 
«  abolir  ce  style  monumental  que  les  générations  des  peu- 
«  pies  ^e  transmettent  comme  un  testament  impérissable. 
«  £h  !  qui  n'a  pas ,  en  méditant  les  livres  religieux  consa- 
«  créç  par  le  respect  du  genre  humain,  tremblé  d'admira- 
«  tion  devant  ces  grands  textes  de  l'écriture ,  qui ,  à  travers 
«  les  révolutions  des.  sociétés  et  des  âges,  sont  toujours 
<c  restés  puissans  et  populaires,  qui  vont  à  toutes  les  intel- 
«  ligences  et  qui  enchantent  tour  à  tour  le  philosophe ,  le 
«  poète ,  le  savant,  I0  simple,  l'ignorant  et  le  malheureux  ! 
«  Partout  où  les  mœurs  sont  fortes ,  les  principes  certains 
«  et  les  lois  inflexibles ,  les  textes  ont  une  précbion  qui 
«  saisit  et  une  majesté  qui  subjugue..  Les  douze  tables  à 
«  Rome,  les  axiomes  de  notre  droit  coutuinier  dans  la  vieille 
«  France  ont  ce  caractère  de  fotrce  et  de  dignité,  qui  seules 
«  savent  se  concilier  la  popularité  et  la  puissance.  » 

On  peut  comprendre,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  de 
quelle  importance  est  la  rédaction  des  lois  ;  elle  a  été  trop 
souvent  méconnue ,  et  sur  ce  point  le  droit  romain  offre  des 
modèles  inimitables.  Une  rédaction  prolixe ,  ou  dépourvue 
de  dignité ,  est  un  des  plus  graves  inconvéniens  d'une  légis- 
lation négligée. 

(i)  Leripiniery  Philosophie  du  droit ,  tom.  11  y  pag.  a 88. 
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S  II.  —  Du  droit  romain. 


Nous  avons  prouvé  que  le  droit  était  la  réalité  même; 
mieux  vaut  donc ,  pour  arriver  au  droit,  procéder  par  This- 
toire  que  par  la  philosophie.  L'histoire  fournit  et  la  base  et 
le  matériel  de  l'édifice. des  lois  ;  c'est  niéme  Fhisioire  qui 
engendre  la  véritable  philosophie  du  droit ,  sa  généralisa- 
tion ,  son  abstraction.  En  droit ,  tout  commence  par  les 
faits ,  par  Faction.  Cette  grande  vérité  a  été  le  secret  de  tous 
les  grands  législateurs  ;  ils  n'ont  pas  organisé  des  sociétés 
civilisées  avec  de  vagues  théories  ;  ils  n'ont  pas  imposé 
l'obéissance  au  nom  d'une  raison  abstraite  et  métaphy- 
sique 'y  ils  l'ont  imposée  au  nom  des  passions  ,  des  mœurs , 
des  besoins,  des  traditions  des  peuples.  La  réaction  des  lois 
sur  la  sociabilité  est  un  fait  postérieur  ;  l'amélioration  des 
mœurs  et  celle  des  lois  sont  encore  des  faits  plus  modernes. 
Pour  faire  des  lois ,  on  ne  comimence  pas  par  oublier  le 
passé  ;  car  c'est  le  temps  qui  fait  les  bonnes  lois ,  et  le 
meilleur  interprète  des  lois  c'est  souvent  le  passé  (i). 

Les  travaux  du  jurisconsulte  doivent  donc  commencer 
par  l'histoire  :  elle  est  l'œil  du  droit;  et,  pour  procéder 
utilement ,  il  nous  semble  que  le  point  de  départ  doit  être 
le  droit  romain.  On  appelle  droit  romain,  en  général,  la  • 
réunion  des  principes  de  droit  qui  ont  été  en  vigueur  chez 
le  peuple  romain ,  sans  distinction  des  différentes  époques 
où  ces  principes  se  sont  formés  ou  modifiés.  Dans  un  sens 
moins  étendu  et  plus  spécial ,  la  qualification  de  droit 
romain  ne  s'applique  qu'aux  compilations  de  Jiistinien , 
réunies  dans  cette  collection  qu'on  appelle  Corpus  juris 
cii^ilis,  et  qui  forment  la  jurisprudence  romaine,  telle 
qu'elle  était  enseignée  et  pratiquée  sous  ce  prince ,  telle 
qu'elle  est  encore  observée  ^  soit  comme  loi  positive ,  soit 
comme  raison  écrite,  chez  les  nations  modernes  de  l'Europe. 


(i)  ^oy.,  sur  cette  matière,  Macleîowskî,  Hlstoria  jurîs  romani, 
proUgom, ,  pag.  a  ;  et  M.  Lerminier. 
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La  l^^lation  romaine  y  considérée  dans  son  ensemble , 
est  le  plus  magnifique  monument  de  la  science  du  droit.Un 
vieux  jurisconsulte  français  disait  :  La  législation  romaine 
c'est  le  droit;  et  cette  pensée  exprimait  énergiquement 
rimportance  du  droit  romain.  Gomme  œurre  législative, 
c'est  un  modèle  inimitable  de  prévoyance ,  de  philosophie, 
dejustice  et  de  rédaction;  comme  étude  d*anti(piité,  c'est 
une  mine  inépuisable  :  Farchéologie ,  la  philologie,  This- 
toire  y  peuvent  recueillir  encore  les  plus  riches  trésors , 
même  après  les  Sigonius,  les  Beaufort,  les  Heyne,  les 
Niebuhr.  C'est  le  grand  type  de  toutes  les  légblations  euro- 
péennes ;  Christophe  de  Thou  l'appelait  la  raison  écrite. 

La  marche  silencieuse  des  âges  et  les  travaux  des  juris- 
consultes ont  introduit  cette  raison  publique  des  Romains 
dans  les  institutions  domestiques  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe  ;  elle  obtient  encore  le  respect  et  l'obéissance  de 
plusieurs  nations  qui  n'ont  jamais  dépendu  de  son  empire 
réel  et  positif.  L'Allemagne ,  la  Bohème ,  la  Hongrie ,  la 
Pologne  et  l'Ecosse  l'ont  adoptée  comme  la  loi  commune. 
En  France ,  son  influence  a  été  puissante  au  nord,  déci- 
sive au  midi ,  selon  la  ligne  de  démarcation  des  pays  de 
coutume  et  des  pays  de  droit  écrit.  En  Italie,  son  autorité 
est  encore  respectée.  En  Angleterre ,  on  lui  a  obéi  depuis 
Etienne  jusqu'à  Edouard  l®^ 

L^étude  du  droit  romain  est  donc  la  source  la  plus  féconde 
et  la  plus  pure  de  l'érudition  juridique;  elle  est  le  prolégo- 
mène  indispensable  de  la  science  du  droit.  Depuis  plus  de 
deux  mille  ans ,  il  gouverne  la  plus  belle  partie  du  monde 
civilisé.  Bacon,  Leibnitz,  Bossuet,  Kant  l'ont  admiré  j  étudié 
profondément;  aucune  législation  sur  la  terre  n'a  produit 
un  plus  grand  modèle  du  juste  et  du  vrai.  Les  lois  du 
peuple  romain  sont  ^  comme  ses  monumens ,  impérissables, 
et  cette  législation  monumentale  est  même  le  caractère  le 
plus  saillant  de  la  civilisation  romaine ,  de  cette  civilisation 
dont  le  souvenir  a  défendu  l'Europe  contre  la  barbarie  et 
dont  la  voix  Ta  ré.veillce  après  le  sommeil  du  moyen  âge. 

Législation  modèle ,  telle  est  pour  nous  à  présent  le  ca- 
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raotère  énuneni  el  spécial  de  la  législation  romaine  ;  sonnii- 
lité  pratique  pourladécisiondes  procès  sera  doncsenlemenf, 
désonnais  y  un  mérite  secondaire.  «'  Je  ne  pense  pas ,  »  dit 
avec  raison  le  sarant  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  (i  ), 
«  je  ne  pense  pas,  comme  quelques  personnes,  que  le  motif 
«  qui  a  déterminé  les  fondateurs  de  nos  écoles  de  droit  à  j 
«  placer  en  première  ligne  renseignement  du  droit  romain, 
«  ait  été  cette  considération  :  que ,  dans  les  pays  de  droit 
«  écrit,  quelques  procès  peuvent  encore  exiger  Tapplica- 
«  tion  des  lois  romaines  ;  ni  même  cette  autre  considération, 
«  plus  puissante  cependant  à  mes  yeux  :  que  beaucoup  de 
«  dispositions  de  nos  nouyeanx  codes  ont  été  puisées  dans 
«  le  droit  de  Justinien ,  et  que  les  lois  nouvelles  s'éclairent 
«  par  leur  comparaison  arec  les  lois  qui  les  ont  précédées. 
«  En  effet,  les  deux  considérations  auraient  exigé  également 
«  l'enseignement  du  droit  coutumier,-  et  cependant  il  n'en 
«  est  aucunement  question ,  ni  dans  les  réglemens  organiques 
«  des  écoles  de  droit ,  ni  dans  les  réglemens  postérieurs. 
«  Selon  moi,  c'est  comme  un  droit  modèle  que  le  droit 
«  romain  a  paru  mériter  d'être  enseigné  dans  nos  écoles  ;  il 
«  est  pour  les  jurisconsultesce  que  sont  pour  les  statuaireset 
«  les  peintres  les  admirables  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité.  » 

he  droit  romain ,  dont  parle  ainsi  M.  Blondeau,  est  le 
jhroit  tel  qu'il  était  au  siècle  des  grands  jurisconsultes,  c'est- 
à-dire  depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sévère.  Pour  le 
droit  postérieur,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  constitutions  de 
Justinien,  il  faut  lui  reconnaître  un  mérite  d'utilité  pra- 
tique ,  applicable  aux  pays  qu'on  appelait  àe  droit  écrit,  où 
le  droit  romain  était  la  loi  commune  et  ou  son  application 
usuelle  fit  naître  une  jurisprudence  judiciaire,  qu'il  peut 
être  utile  de  consulter  pour  bien  saisir  le  sens  de  quelques^ 
unes  de  nos  lois ,  mais  dont  l'influence  a  été  pernicieuse 
et  l'est  encore  pour  la  doctrine  du  véritable  droit  romain. 

C'est,  en  effet,  à  cette  jurisprudence  pratique  qu'il  faut  ^ 


(i)  Chrestomaihie ,  tom.  i,  avertissemeDt. 
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attribuer  la  décadence  des  grands  traTaux  entrepris  siùr  le 
droit  romain  par  la  France  da  16*  siècle ,  travaux  repris  par 
F  Allemagne  aa  19*  siècle  (i)  et  remis  en  honneur  parmi 
nous  après  deux  siècles  d'oubli.  Cette  pratique  judiciaire  a 
surtout  exercé  une  fâcheuse  influence  sur  renseignement  ; 
et,  de  nos  jours  encore,  beaucoup  de  manuels  de  droit  romain, 
malgré  le  replâtrage  extérieur  que  commande  le  besoin  de 
n'être  pas  trop  suranné ,  ne  sont  que  la  reproduction  misé- 
rable et  textuelle  de  cette  rieille  routine  dégénérée.  Sur  ce 
point,  les  réformateurs  ne  sauraient  être  ni  trop  ardens,  ni 
trop  impitoyables,  car  il  s'agit  de  la  science  et  de  son  ayenir; 
il  s'agit  encore  de  l'honneur  de  notre  patrie. 

Si  nous  recherchons  quel  était  le  caractère  du  droit 
romain  dans  son  âge  le  plus  brillant ,  nous  trouTons  que 
son  principe  fondamental  était  celui  de  la  morale  stoïque , 
c'est-à-dire  ce  sentiment  moral  révélé  par  la  conscience , 
et  qui  commande  le  respect  pour  tout  ce  qui  est  grand , 
noble  et  bon.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti 
par  les  textes,  que,  dans  la  structure  générale  du  droit 
romain,  la  contrainte  légale  n'est  nulle  part  considérée 
comme  formant  le  caractère  principal  et  encore  moins 
unique  du  droit  positif.  Ce  n'était  donc  pas  seulement 
dans  l'édit  du  préteur,  ni  dans  la  loi  des  douze  tables , 
mais  dans  le  sein  même  de  la  philosophie,  qu'on  avait 
puisé  la  science  du  droit  (2). 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  l'idée  que  les  Romains  avaient 
du  droit  positif  était  plus  scientifique  et  plus  élevée  que  celle 
qui  est  exprimée  par  notre  codification  ;  on  verra  plus  tard 
comment  cette  idée  romaine  était  mise  en  pratique  par  la 
juridiction  prétorienne. 

(i)  Voy.  notre  Notice  sur  Fabrot,  Aîx  i833,  i  vol.  în-S».  Nous  y 
avons  exposé  les  travaux  du  i6«  siècle  et  les  travaux  de  rénovation 
commencés  au  19*. 

(a)  Voj^.  le  livre  i«'  t>e  îegibus  de  Cicéron ,  et  le  chapitre  i*'  de  la 
Catechesis  juris  civilis  de  François  Baudouin,  dans  le  i*'' vol.  de  la 
Jurispnidentia  romana  et  attîca  d'Heineccius ,  pag.  674. 
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«  Le  droit  » ,  disait  Ulpien ,  «  est  la  science  da  jiïste  et  du 
«  bon,  et  c'est  avec  raison  qu'on  nous  en  appelle  les  minis^ 
«  très.  Jusiitiam  namque  colimus ,  et  boni  et  œquinotitiam 
u  profitemur;  œquum  ab  iniquo  séparantes,  licitum  ah  lUicito 
«  diÉcernentes;  bonos  non  soliim  metu  pœnarum ,  veriim 
u  eiiàm  prœmiorum  quoque  epchortatione  ejficere  cupientes; 
«  veramplulosophiam,  non  simulatam ,  affectantes  (i).» 

£n  partant  de  cette  grande  base  morale,  les  Romains 
avaient  réduit  à  trois  les  principes  du  droit  tout  entier  : 
Vitre  ek  noNifÉTE  homme  ,  ne  faire  tort  a  personne  ,  rendre 

A  CHACUN  CE  QUI  LUI  EST  DÔ. 

Considérant  ensuite  le  droit  dans  son  objet ,  ils  le  divi- 
saient en  deux  branches ,  droit  puilieei  droit  priçél 

Le  droit  privé  était  subdivisé  en  trois  branches  :  le  droit 
naturel,  le  droit  des  gens  et  le  droit  ciçih  Le  droit  naturel 
considérait  Thomme*  comme  animal;  le  droit  des  gens 
considérait  Fhomme  comme  un  être  sociable  et  doué  de 
raison;  le  droit  civil  considérait  Thomme  comme  citoyen. 

Au  droit  naturel  on  rapportait  toutes  les  actions  maté- 
rielles qui ,  par  leur  nature  y  ressortent  de  Tinstinct  pure- 
ment animal  de  Fhomme  et  qui  lui  sont  communes  avec 
les^  autres  animaux  (2).  Le  droit  des  gens  était  une  sorte  . 
de  résumé  du  droit  positif  de  tous  les  peuples  ;  c'était  Fen- 
semble  de  certains  principes  sociaux  ayant  une  force  légale 
chez  tous  lés  peuples  civilisés  :  tels  étaient  les  principes 
de  quelques  contrats  consensuels ,  le  droit  de  propriété 
considéré  sous  un  point  de  vue  généfal  et  non  national  (3). 

(i)  Fr.  i,§i,ff. //^.  i,ftV.i. 

(a)  Jus  naturale  est  quodnatura  omnia  ar^malla  docuU;  nam  îstitd  non 
humani  generis  proprîum  est,  sed  omnium  animalium  quœ  in  terra,  quœ 
in  mari  nascuntur,  avium  quoque  commune  est.  Hinc  descendit  maris  et 
feminœ  conjunctio ,  quam  nos  matrimonium  appellamus;  hinc  liberorumpro^ 
creatio,  hinc  educatio.  F'idenuts  enim  cœtera  quoque  animcdia,  feras  etiàm 
istiusjuris  peritia  censeri,  Fr.  i ,  §  3  ,  £f.  Ub.  i ,  tit,  i. 

(3)  Jus  gentium  est  quo  gentes  humanœ  utuntur,  quod  à  naturaU  rece- 
dere  facile  inteUigere  licet;  quia  illud  omnibus  animaiibus ,    hoc  solis 
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Enfin ,  le  droit  eiçii  était  le  droit  établi  par  chaque  peuple 
en  particulier,  et  qui ,  sans  s^éloigpfier  trop  des  deux  pre- 
mierd ,  les  modifiait ,  les  sanctionnait  par  Tinteryention  de 
l'autorité  spéciale  de  la  nation  ou  de  la  cité  (i). 

Cette  distinction  profonde  du  droit  de  tous  les  hommes 
et  du  droit  de  chaque  peuple  y  du  droit  national  ou  civil , 
et  du  droit  humain  ou  geniium ,  exerce  encore  une  grande 
influence  dans  notre  législation  firançabe ,  bien  qu'aucun 
texte  ne  la  rappelle  ayec  précision. 

§  m.  —  De  l'histoire  du  droit  romain. 

C'est  surtout  dans  ses  rapports  ayec  le  droit  romain  que 
l'histoire  du  droit  est  un  prolégomène  inévitable.  En  effet, 
le  droit  romain  n'est  pas  le  produit  d'une  théorie  spontanée; 
il  est ,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  l'œuvre  d'une  pensée  suc- 
cessive qui  a  deux  périodes  bien  saillantes ,  mais  intimé- 
ment  unies  dans  le  résultat  définitif,  l'âge  politique  et  l'âge 
stoïque  :  nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure.  L'une  de  ces 
périodes  a  agi  sur  l'autre;  mais  la  dernière  n'a  supprimé  ni 
le  souvenir,  ni  l'influence  de  la  première.  L'histoire  de  ces 
institutions  romaines  et  de  cette  influence  philosophique 
compose  donc  l'histoire  de  la  création  du  droit  romain  ;  his- 
toire inséparable  de  l'exégèse ,  parce  que  celle-ci  devient 
une  œuvre  impossible  sans  le  secours  de  l'histoire. 

«  11  faut  »  ,  dit  Montesquieu  (2) ,  «  éclairer  l'histoire  par 

homnibus  inter  se  commune  sit,.,.  Ex  hoc  jure  genûum  introducta  beUa , 
discrètes  ffentes  ,  régna  condita ,  dominia  distincta  ,  agris  temùni  positi , 
œdi/îcîa  coUocata  ;  commercium ,  emptiones ,  venditiones ,  locationes ,  con^ 
ductiones,  ohligationes  institutœ ,  exceptis  quibusdamquœ  jure  cîviliintro- 
ducta  sunt,  Fr.  i ,  §  4 ,  et  fr.  5 ,  ff.  llb.  i ,  ftV.  i. 

(i)  Jus  civile  est  quod  neque  in  totum  à  naturali  vel  gentium  recedit , 
nec  per  omnia  illi  servit..,.  :  nam  quod  quisque  populus  ipse  sibijus  con- 
stituit,  id  ipsius  proprium  civitatis  est  ;  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus 
proprium  ipsius  civitatis.  Fr.  6  et  9 ,  ff.  ibid.  —  Sur  les  acceptions  plus 
restreintes  des  mots  /i«  civile,  'voj.  Mackeldey,  Histoire  des  sources, 
S  4o>  note  I. 

(a)  Esprit  des  lois,  liv.  xxxi,  chap.  ir. 
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les  lois  et  les  lois  par  l'histoire  ;  »  et ,  en  effet ,  Thistoire  est 
le  meilleur  commentaire  du  droit  romain.  Le  droit  romain 
doit  à  l'histoire  sa  dignité  de  science  qu'il  avait  perdue 
pendant  le  règne  de  réc<^e  des  glossateurs  et  qui  lui  ftit 
restituée  par  l'école  d'Alciat  et  de  Cujas  (1)  ;  car  on  ne  peut 
donner  le  nom  de  science  qu'à  une  suite  de  yérités  ou  de 
règles  liées  les  unes  aux  autres,  déduites  des  premiers 
principes ,  réunies  en  corps  de  doctrine  et  de  systènve  sur 
quelqu'une  des  branches  de  nos  connaissances  ;  et  tel  ap- 
parut le  droit  romain  sous  la  plume  et  dans  la  chaire  de 
Doneau  (2). 

L'enseignement,  du  droit  romain  réclame ,  encore  plus 
impérieusement  qpe  l'exégèse  théorique,  Tinteryention  de 
rhistoire.  Elle  donne  la  yie  à  la  parole  du  professeur  ;  ce 
n'est  plus  une  dogmatique  aride ,  pratique,  repoussante, 
c'est  le  droit  dans  sa  plus  haute  sphère  d'activité.  Il  est  im- 
possible, d'ailleurs,  àfi  transmettre  à  Fintelligence  des  élèves 
la  conception  des  principes  les  plus  élémentaires ,  sans  ex- 
poser l'origine  et  la  filiation  des  règles  dont  ces  principes 
sont  le  résumé.  Tacite  appelait  principes  du  droit  les  ori- 
gines de  la  législation  de  la  patrie. 

Aussi  les  plus  célèbres  interprètes  du  droit  n'ont  jamais 
séparé  l'étude  des  textes  du  droit  romain  de  l'étude  de  l'his- 
toire et  de  celle  de  la  philologie.  Le  16®  siècle  en  a  tiré  sa 
gloire  (3),  et  cette  méthode  a  éclairé  le  génie  de  Vico  (4)> 


(i)  Fbj.  M.  Berriat-Saint-Prix ,  Histoire  de  Cujas,  et  notre  Notice 
sur  Faèrot,  chaip.ietyi. 

(a)  Vojr,6ur  Doneau  le  chap.  v  de  Vlntroduc,  génér.  à  l'histoire  du 
^roi/ de  M.  Lermînier. 

(3)  Foy,  le  traité  de  François  Baudouin  de  institutione  historiœ  uni- 
perses,  et  ej'iù  cum  jurisprudentiâ  conjunctione ,  dans  la  Jurisprudentia 
romana  et  attica  d'Heineccîus ,  tom.  i ,  pag.  1 455  et  suiv. 

(4)  Personne  n'a  mieux  saisi  que  Vico  le  caractère  primitif  du 
droit  romain.  Niebuhr  lui  doit  beaucoup.  Nous  renvoyons  au  beau 
travail  de  M.  Michelet  sur  Vico  (  Principes  de  la  philosophie  de  l'his- 
toire, trad.  de  Vico,  1827,  i  vol.  in-8*»). 
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de  Niebuhr  ;  elle  a  conduit  MM.  Hugo ,  Sarigny,  Zimmem, 
à  des  résultats  admirables  ;  et,  pour  l'avoir  négligée ,  la 
France,  la  patrie  de  Gujas  et  de  Doneau,  est  restée  en  arrière 
deses  voisins.  Il  est  à  remarquer  que  nous  étions  si  pauvres 
sur  ce  point ,  que  les  Histoires  du  droit  romain  de  Ferrières 
et  de  Terrasson  ont  été  les  seules  sur  lesquelles  on  ait 
vécu  en  France  jusqu'à  l'apparition  de  V Histoire  du  droit 
romain  de  M.  Berriat-Saînt-Prix ,  qui  a  vengé  sa,  patrie 
du  mépris  que  les  deux  premières  avaient  attiré  à  notre 
littérature  de  la  part  des  étrangers^  enrichis  dès  long-temps 
des  ouvrages  d'Arthur  Duck ,  de  Gravina ,  d'Heineccius , 
de  Bach ,  de  Hoffmann ,  de  Brunquell ,  de  Struve ,  etc. 
C'est  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  que  la  nouvelle 
école  historique  a  développé  son  essor  ;  de  là  elle  a  ir- 
radié ,  mais  avec  lenteur  et  avec  peine ,  dans  le^  provin- 
ces (i). 

(  Mais  l'histoire  d'une  législation  est  en  même  temps  l'his- 
toire du  peuple  auquel  elle  appartient;  et,  par  conséquent, 
l'histoire  du  droit,  comme  l'histoire  proprement  dite,  se 

divise  en  histoire  interne  et  en  histoire  externe.  Cette  im- 


(i)  M.  Blondeau  nous  écrivait,  le  17  mars  i83a  ,  avec  une  mo- 
destie qui  égale  sa  science  :  «  Mon  nom  n'est  pas  digne  de  figurer 
«  à  côté  de  ceux  des  illustres  Allemands  qui  ont  fait  faire  tant  de 
«  progrès  à  la  jurisprudence  historique  ;  je  n'ai  eu  d'autre  mérite 
«  que  de  servir,  en  quelque  sorte,  d'anneau  entre  la  France  et 
«  l'Allemagne  ;  car  si  je  n'étais  pas  entré  en  relation  avec  MM. 
>  Wamkoeniget  Bimbaum ,  professeurs  allemands,  que  le  gouver- 
«  nement  des  Pays-Bas  avait  appelés  dans  ses  universités  nouvelles, 
«  et  ensuite ,  par  l'intermédiaire  de  ces  messieurs,  avec  les  hautes 
«  célébrités  de  Berlin ,  de  Goettingue  et  de  Leipsick ,  je  crois  bien 
«  que  l'étude  du  droit  romain  serait  encore  aujourd'hui  parmi  nous 
«  à  peu  près  ce  qu'elle  était  avant  1789,  ou  du  moins  ce  qu'elle  fut 
«  dans  les  premières  années  du  rétablissement  des  écoles  de  droit. 
«  Je  me  félicite  d'apprendre  que  les  idées  de  réforme  que  notre 
«  Thémis  a  cherché  à  répandre  commencent  à  germer  dans  les 
«  écoles  de  province ,  etc.  » 
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portante  distinction  appartient  à  Leibnitz  (1)  et  a  été  ob- 
servée par  les  plus  éclairés  historiographes  du  droit  romain, 
quoique  on  se  soit  écarté  de  Fidée  première  de  Leibnitz  (2)  « 

L'histoire  extérieure  du  droit  romain  a  pour  objet  d'ex- 
poser Thistoire  des  textes  ou  sources  législatives ,  des  cou- 
tumes, de  la  jurisprudence,  leur  origine,  leurs  dévelop- 
pemens ,  leurs  modifications  successires  ;  elle  était  naguère 
connue  sous  le  nom  simple  àlMsioire  du  droit  romain. 

L'histoire  intérieure  constitue  ce  qu'on  nommait  les 
antiquités  du  droit;  elle  explique  les  doctrines  produites 
par  les  sources  dont  nous  Tenons  de  parler ,  elle  examine 
comment  ces  princ^>e8  ont  pris  naissance ,  elle  expose  le 
sort  qu'ils  ont  éprouvé ,  leurs  progrès  et  leur  décadence. 

Tel  est  le  sens  qu'on  s'accorde  à  donner  à  ces  qualifica- 
tions des  .deux  branches.de  Thistoire  du  droit.  C'est  dans 
cette  acception  que  le  célèbre  Hugo  en  a  consacré  l'appli- 
cation par  son  exemple. 

Quel  est  Tordre  ^ans  lequel  chacune  d'elles  doit  être 
explorée  par  l'élère?  Haubold  et  M.  Thibaut  pensent  que 
l'attention  doit  d'abord  être  dirigée  sur  l'histoire  politique 
des  Komains  ;  que  l'histoire  extérieure  du  droit  doit  suivre 
immédiatement,  et  que  Fbistoire  intérieure  doit  être  con- 
fondue avec  l'explication  d'un  texte  élémentaire.  Telle  est 
aussi  nofare  pensée,  et  c'esipour  nous  y  conformer  que  nous 
avonsrfait  de  l'histoire  extérieure  l'objet  de  cette  introduc- 
tion et  que  nous  renvoyons  les  antiquités  à  Fexposition 


(i)  Leibnitz  ne  fut  pas  sealement  un  grand  théologien,  un  grand 
métaphysicien,  un  grand  géomètre,  un  grand  mécanicien;  il  fut 
encore  un  grand  jurisconsulte.  Voy,  Lerminier,  loc.  cit.,  chap.  x. 

(a)  Voici  quelle  avait  été  la  définition  de  Leibnitz  :  Jurîspruden- 
tiœ  hîstorîa  est  vel  interna  n)el  extema.  ïllajurisprudentîœ  suhstantiam  in^ 
greditur;  hœc  adminiculum  est  tantkm  reqtdsitwn.  Hîstorîa  juris  interna  est, 
quœ  variarum  rerum pubUcarum  jura  recenset.  (Hugo,  Ciinlistisckes  ma- 
gojùn,  topd.  ly  pag.  16.)  £n  prenant  le  thème  de  Leibnitz  à  la  lettre, 
Hlie  histoire  inteime  du  droit  est  et  sera  long-temps  encore  à  faire. 
yoy,  Maçieiowskiy  Hist.jur.  rom.^  pag.  6. 
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élémentaire  du  droit.  D'autres  auteurs  ont  suiri-une  autre 
méthode  et  ont  confondu  Thistoire  hUeme  et  externe  en 
un  seul  corps  :  cet  ordre  olRTre  des  avantages  à  qui  ne  Teut 
étudier  que  Thistoire  du  droit.  Si  je  confonds  l'histoire 
interne  ayec  la  théorie ,  c'est  afin  que  l'histoire  explique 
le  dogme. 

Mais  en  combien  de  périodes  diyiserons-nous  noire 
histoire  extérieure  du  droit  romain  ?  Si  nous  en  crojons 
un  auteur  estimé,  M.  Schweppe,  toute  division  de  ce  genre 
est  arbitraire I  systématique  et,  par  conséquent ,  sujette  à 
erreur.  On  peut,  eh  effet,  reconnaître  que  la  divbion  par 
époques  des  événemens  sur  lesquels  est  assise  l'hbtoiredu 
droit  n'est  déterminée  que  par  la  volonté  ;  cependant  on 
doit  convenir  qu'il  est,  dans  l'histoire  des  empires,  des 
périodes  de  gloire  et  de  décadence  ;  des  influences  pdli^ 
tiques  qui  nabsent ,  régnent  et  meurent  ;  des  époques  de 
jeunesse,  de  maturité,  de  décrépitude,  de  dbsolutîon 
sociale  ;  et  ces  périodes  morales  peuvent  servir  à  déterminer 
le  progrès  de  la  science  du  droit. 

Gibbon ,  dans  son  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute 
de  l'empire  romain,  chap.  n.iv,  a  tracé  un  tableau  remar- 
quable de  Thbtoire  de  la  jurisprudence  romaine  ;  il  est  le 
premier  qui  ait  fait  usage  d'une  divbion  qui  depub  a  été 
adoptée  par  MM.  Hugo ,  Macieiowski  et  Holtius  ,  avec 
quelques  modifications ,  et  qui  emprunte  son  caractère  mo- 
ral aux  dififérens  âges  de  la  vie  humaine.  Mais  il  faut  ob- 
server que  cette  division  n'aurait  pas  la  même  utilité  pour 
l'histoire  civile  des  Romains  en  général  que  pour  l'histoire 
du  droit  en  particulier;  et  même,  pour  l'histoite  du  droit 
ititerne^  l'usage  de  cette  division  présente  plus  de  difficultés 
que  pour  l'histoire  du  droit  externe. 

Notre  histoire  extérieure  du  droit  se  divbera  en  quatre 
périodes  :  i**  celle  de  ¥  enfance  du  droit  :  elle  commence  à  la 
fondation  de  Rome  jusqu'à  la  loi  des  douze  tables,  de  l'an  i 
à  l'an  3oo  de  Rome ,  selon  la  chronologie  ordinaire  ^  2^  celle 
de  Y  adolescence  du  droit  :  elle  commence  à  la  loi  des  douze 
tables  et  s'étend  jusqu'au  siècle  de  Cicéron ,  de  Fan  3oo 
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à  Tan  65o  de  Rome;  3**  la  période  de  maturité  :  depuis 
Cicéroiijtis(pi'à  Alexandre  Serère,  de  Fan  65o  de  Rome  jus- 
qu'à Fan  25o  de  Fère chrétienne  ;  4° la  période  de  décadence  : 
depuis  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Justinien,  de  Fan  25o  à 
Fan  55o  de  Fère  chrétienne. 

Si  nous  recherchons  les  traits  caractéristiques  de  chaque 
période ,  nous  trouverons  que  ^  dans  la  première ,  le  droit 
est  en  état  de  première  formation,  chez  un  peuple  qui  n'est 
ni  d'origine  ni  de  condition  homogène ,  adonné  à  l'agri- 
culture ,  habitant  une  rille  qui  est  à  la  fois  le  domicile  de  la 
nation ,  le  siège  de  Fempire  et  tout  Fempire  lui-même^  cir- 
constance qui  a  perpétué  le  caractère  municipal  dans  tous 
les  actes  de  la  politique  romaine.  Nous  trouvons  encore 
que,  pendant  cette  période,  la  religion  et  le  droit  civil  sont 
intimement  unis.  Le  droit  semble  n'exister  qu'à  Fétat  de 
symbole  religieux;  son  application  est  un  mystère  dont  le 
pontife  cache  le  secret  au  vulgaire.  La  plupart  des  institu- 
tions de  celle  époque  paraissent  appartenir  à  Finfluence 
étrusque  :  les  traditions  de  gouvernement ,  les  rites  reli- 
gieux ,  les  augures ,  l'organisation  de  la  propriété ,  les  génies 
ondansf  le  pouvoir  est  moins  royal  qu'aristocratique,  et 
cette  aristocratie  devint  toute-puissante  après  Fexpulsion 
des  rois. 

Dans  la  seconde  période,  nous  découvrons  un  grand  fait 
juridique  violemment  accompli ,  l'égalité  des  patriciens  et 
des  plébéiens  devant  la  loi  civile ,  devant  la  loi  générale 
écrite ,  dont  on  a  exigé  la  publication  comme  garantie  de 
Faycnir.Maisce  premier  élan  d'émancipation  est  comprimé 
par  ime  aristocratie  habile  et  vigoureuse.  En  vain  les  tri- 
buits  totinent ,  le  vaisseau  résiste  aux  tempêtes  ;  puis ,  les 
factions  et  la  guerre  civile  finissent  par  déchirer  la  patrie. 
La  fcullure  morale  est  en  retard  ;  le  développement  des 
lumières  n'est  point  indigène  ni  spontané  ;  il  arrite  par 
contact,  de  l'étranger,  de  la  Grèce;  les  arts  en  portenit 
Fempreinte.  La  philosophie  stoïque  acquiert  une  grande 
puissance;  le  droit  prétorien  natt  et  se  développe.  Vaine- 
ment Fancienne  lettre  de  la  loi  parle  et  commande ,  un 
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autre  maître  la  subjugue  :  c'est  Yéqmté  philosophique ,  hu- 
maine, Topinion  des  hommes  éclairés ,  la  conscience  de  la 
justice  absolue.  On  voit  naître  Taurore  du  grand  âge  de  la 
jurisprudence  romaine. 

La  troisième  période  s*0UTre  par  la  confiscation  de  la 
Tieille  liberté  et  par  rétablissement  de  la  monarchie ,  catas- 
trophe qui  fut  désirée  et  applaudie  comme  le  gage  d'une 
sécurité  et  d'une  paix  dont  l'univers  entier  avait  une  soif 
ardente.  Le  gouvernement  aristocratique  fait  place  à  une 
monarchie  militaire  dont  l'influence  pesa  sur  toutes  les 
institutions  publiques.  L'empire  continua  la  gloire  de  la 
république.  L'ordre  rétabli  ouvre  une  carrière  immense  au 
génie  romain;  les  lettres  elles  études  philosophiques  sont 
cultivées  avec  enthousiasme  $  la  jurisprudence  s'élève  au 
plus  haut  degré  de  splendeur,  elle  voit  naître  et  fleurir  les 
plus  grands  jurisconsultes  dont  la  science  se  soit  jamais 
enorgueillie.  L'autorité  personnelle  du  prince  devient  une 
source  nouvelle  du  droit ,  et  les  édits  des  Antonin  .ne 
déparent  point  l'édifice  élevé  par  les  Paul,  les  Gaius  ,  les 
Ulpien ,  les  Papinien.  On  voit  mourir  l'ancienne  discipline 
de  la  république  et  son  organisation  judiciaire. 

Enfin ,  dans  la  quatrième  période,  on  voit  le  gouverne- 
ment militaire  faire  place  au  gouvernement  du  palais,  c'est- 
à-dire  de  la  cour  et  de  ses  familiers.  L'empire  menace  ruine, 
la  sécurité  disparait,  les  barbares  sont  aux  portes  ;  le  des- 
potisme est  le  dernier  remède.  La  rehgion  de  l'état  est 
changée ,  le  siège  de  Fempire  est  transféré  en  Orient;  les 
arts ,  les  lettres,  les  sciences  morales ,  le  droit  tombent  ea 
décadence;  la  jurisprudence  n'est  plus  qu'un  art  de  compi- 
lateur. Toutes  les  anciennes  institutions  sont  abolies.  Les 
livres  de  Paul,  d'Ulpien,  de  Gains  ne  sont  plus  compris  ; 
c'est  un  âge  de  malheurs ,  et  la  codification  de  Justinien  ne 
porte  pas  un  grand  secours  à  tous  ces  maux.  On  voit  une 
société  nouvelle  se  former  sur  les  ruines  de  l'ancienne. 

On  peut  juger,  par  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer, 
que  nous  ex&minerons  chacune  de  ces  quatre  périodes  sous 
trois  points  de  vue  :  i°  histoire  de  l'état;  2°  histoire  des 
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sources  particulières  du  droit  ;  3^  histoire  de  la  culture  du 
droit.  Dans  la  première  division ,  nous  rangeronli  tout  ce 
qui  touche  Tétat  politique,  la  statistique,  la  théologie,  la 
liturgie,  Fétat  militaire,  les  finances  ,  le  gouremement. 
Dans  rhistoife  des  sources,  nous  rechercherons  la  statisti- 
que exacte  de  toutes  les  lois ,  sénatus-consultes,  coutumes 
dégénérées  en  lois ,  dont  Torigine  se  rapporte  à  la  période 
indiquée  et  dont  le  souvenir  sera  venu  jusqu'à  nous.  Enfin, 
en  parlant  de  la  culture  du  droit ,  nous  rappellerons  l'état 
littéraire  et  moral  de  Fépoque,  les  idées  dominantes  en 
philosophie,  en  politique  législative ,  Tétat  de  renseigne-^ 
ment ,  la  condition  et  le  sort  de  la  jurisprudence  ;  et  nous 
terminerons  par  Findication  biographique  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  de  cette  période: 

Mais,  avant  d'entrer  en  matière ,  nous  devons  parler  de 
Fhistoire  des  sources  du  droit  romain. 

§  IV.  -»  Histoire  dessowces  du  droit  romain. 

Nous  puisons  les  matériaux  de  Fhistoire  du  droit  romain, 
en  partie  dans  les  monumens  anciens  et  en  partie  dans  les 
livres  des  auteurs  contemporains.  Parroi  les  monumens,  les 
médailles  présentent  peu  de  secours,  si  ce  n'est  pour  la  géo- 
graphie du  droit;  lés  inscriptions  gratées  sur  pierre  ou  sur 
métal  en  présentent  davantage.  Le  iS^"  siècle  nous  a  fourni, 
à  cet  égard,  des  découvertes  quînnanquaient  aux  èiQes  pré- 
cédens  (1). 


(i)  La  numismatique  peut  être  utile  pour  déterminer  Fétendue  et 
la  topographie  du  droit  de  latinité  et  du  droit  italique  dont  nous  par- 
lerons plus  tard.  Voy*  Fexcellente  dissertation  de  Bimard-la-Bastie, 
insérée  dans  ses  notes  sur  la  Science  des  médailles  du  P.  Jobert,  édit. 
de  1739,  tom.  ii>pag.  76  et  suiv.  —  f^oj.  aussi  Fouvrage  de  Vail- 
lant, intitulé  :  Numismata  œrea  impp.  August,  et  Cœsarum,  in  colùniis,^ 
municipiis  et  urbibus  jure  Latu  donatis  percussa ;  a  tom.  en  i  vol.  in- 
fol<»,  Paris  1697.  —  Voy.  encore  Fopuscule  d'Heineccius ,  intitulé  : 
Topographie  juris  romani  ;  opp,  tom,  vni,  edit,  1771 ,  pag.  645  et  seq. 

Les  inscriptions  et  actes  gravés  sur  pierre  ou  métal ,  concernant 
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On  diyise,  en  général,  les  sources  de  lliistoire  an  droit 
en  sources  Tpnres, /onies  pure  superstiies,  et  en  sources 
rcsliluées,yb/»/^J  restituti  (i).  On  peut  consulter,  à  cet  égard, 
le  beau  trayail  de  Haubold ,  dont  nous  n'offrons  ici  que  la 
substance  et  Fabrégé.  Mais,  ayant  d'entrer  dans  les  détails, 
distinguons  les  sources  de  l'histoire  du  droit,  des  sources 
du  droit  lui-même.  Les  sources  du  droit  sont,  en  général, 
les  institutions  d'un  peuple ,  les  actes  législatifs  ou  réputés 
tels ,  et  les  opinions  des  jurisconsultes.  On  nomme  spé- 
cialement sources  de  Vhistoire  du  droit  les  monumens 
complets  ou  incomplets  qui  sont  yenus  jusqu'à  nous  et  qui 
nous  apprennent  les  destinées ,  les  yicissitudes ,  les  dispo- 
sitions de  ces  sources  du  droit.  Leur  énumération  se  réduit 
à  un  bulletin  d'antiquaire  ou  de  bibliographe  ;  tandis  que 
l'histoire  des  sources  du  droit  est  une  des  faces  les  plus 
importantes  de  l'histoire  de  la  législation.  On  en  trouye 
un  beau  modèle  dans  l'ouvrage  de  M.  Mackeldey  (2). 

Dans  la  catégorie  des  sources  pures,  on  compte  des  lois , 
des  sénatus-consultes ,  des  constitutions  de  princes ,  des 
édits  de  magistrats ,  certains  écrits  de  quelques  juriscon- 
sultes romains ,  quelques  pièces  officielles  :  ce  sont  autant 
de  parcelles  de  l'antiquité,  échappées  au  naufrage  des  siè- 
cles, fragmens  purs  et  yénérables  de  la  législation  romaine 
originale. 

A , 

le  droit  romain ,  ont  été  recueillis  récemment  dans  deux  compila- 
tions importantes ,  dont  Tune  a  pour  auteur  Haubold  et  porte  le 
titre  de  AntîquUatis  romance  monumenta  legalia,  Berlin  iSSo^i  vol. 
in-8";  l'autre  a  pour  auteur  M.  Spangenberg  et  porte  le  titre  de 
Jurîs  romani  tabulée  negotîorum  solemnium^  Leipsick  iSaa ,  in-8°. 

Nous  devons  aussi  citer  la  collection  d*Orellius,  dont  le  premier 
volume  seulement  a  paru:  Inscrîptîonumlatinarum  selectarumamplissima 
collectio,  ad  illustrandam  romance  anûquitatîs  discîpUnàm  accommodata  ; 
edidit  J,'C.  Oreiltus,  vol,  1 ,  in-B**  max. ,  Turici  i8a8. 

(i)  Vojr.  les  Instituttones  jurîs  romani  Utterarlce  de  HsLuholà,  tom.  i, 
pag.  a45  et  suiv. 

(a)  Histoire  des  sources  du  droit  romain ,  trad.  de  l'allemand  ,  de  M. 
Mackeldey ,  par  M.  Poncelet  ;  1 8a 9 ,  !n-i  a . 
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Les  principales  lois  consistent  en  limt  firagmens  de  lois 
agraires ,  conservés  par  Goez  et  <|ue  Ton  retrouve  dans 
d'autres  recueils  (1)  ;  la  loi  de  la  Gaule  cisalpine  dont  le 
meilleur  texte  a  été  donné  par  Dirksen  et  par  Pietro  de 
Lama  (2)  ;  la  loi  Miscella  d'Héraclée ,  illustrée  par  les  tra- 
vaux de  Mazochi,  de  Dirksen  et  de  Marezoll  (3).  On 
trouve  d'autres  fragmens  législatifs  de  ce  genre,  mais 
moins  importans,  dans  le  recueil  de  Haubold  (4). 

Parmi  les  sénatus-consultes  (5) ,  il  en  est  deux  surtout 
qui  ont  une  importance  remarquable  et  qui  nous  sont  par- 
venus à  peu  près  entiers  :  c'est  le  sénatus-consulte  des 
bacchanales  de  Tan  de  Rome  568  (6) ,  et  le  sénatus-con- 


(i)  GoeziuSy  Rei  agrarîœ  auctores  legesque  varias,  Amsterd.  1674 
in-4®.  —  Nie.  Rigaltii ,  Auctores  finiwn  regundorum^  1614,  m-4<>y  et 
dans  le  recueil  de  Haubold. 

(a)  Dirksen ,  Dîssert,  proponens  obser¥ationes  ad  selecta  Ugis  GalUœ 
cisalpinœ  capita,  JSeroUn,  181  a,  in-4'**  Ce  texte  et  ces  notes  ont  été 
transportés  dans  le  recueil  de  Haubold.  L'ouvrage  de  Pietro  de 
Lama ,  intitulé  :  Ta^ola  legUlativa  délia  Gallia  cisalpina,  etc.,  a  paru 
à  Parme  eu  1810,  in-4^  Fojr,  le  compte  qu'en  a  rendu  la  Thémiiy 
tom.  Yiypag.  Sa 5. 

(3)  Ma^ochius ,  Commentarium  in  regîi  hercidanensis  musei  atreas  ta- 
bulas  heracleenses ^  p.  i,  11 ,  Neapoli  1754*^^  t  in-foK  •— *  Cet  ouvrage 
est  encore  très  recherché.  —  Dirksen ,  Observationes  ad  tabulât  hera- 
cleensîs partem  alteram,  BeroL  1817, m-8**. —  Marezoll,  Fragmentum 
legis  romance,  in  aversd  tabulai  heracleensis parte,  Goett.  18 16,  in-80. — 
Haubold ,  dans  son  recueil ,  a  donné  un  texte  et  un  commentaire 
qui  sont  le  résumé  des  travaux  de  Dirksen  et  de  Marezoll. 

(4)  Il  faut  consulter,  sur  les  formes  solennelles  usitées  dans  la 
confection  des  lois  chez  les  Romains ,  Haubold ,  Instit,  historico-dog- 
matic;  i8a6,  in-8%  pag.  laS  et  suiv.  Cette  forme  antique  et  originale 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  des  lois  du  digeste. 

(5)  Sur  la  forme  des  sénatus-consultes ,  voy,  aussi  les  indications 
de  Haubold,  loc.  cit.,  pa^.  127  et  suiv.,  et  le  grand  traité  de  Brissou 
âe  Formulis,  lib,  a  ,  c.  86-166. 

(6)  Ce  sénatus-consuhe,  curieux  et  comme  monument  politique , 
et  comme  monument  philologique,  et  comme  monument  législtUif,  u 
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suite  de  Imperio  Vespasiani  dont  nous  parlerons  plus 
lard  (i). 

Les  constitutions  impériales  se  rencontrent  en  grand 
nombre  dans  les  monumens  et  les  écriTains  des  premiers 
siècles  de  rère  chrétienne  ;  on  en  troure  beaucoup  dans  les 
actes  des  premiers  conciles.  Haubold,  dans  ses  Institutes 
littéraires  et  surtout  dans  ses  Institutes  dogmatiques  (2) , 
a  fait  un  travail  bibliographique  sur  les  actes  législatifs  de 
chaque  empereur  :  on  peut  le  consulter.  On  doit  y  joindre 
ses  jintiquitatis  romanœ  monumenta  legalia,  où  se  trouvent 
quelques  constitutions  récemment  découvertes ,  parmi  les- 
quelles il  nous  est  permis  de  citer  le  texte  complet  de  Tédit 
de  Dioclétien  sur  le  prix  de  divers  objets  de  consomma- 
tion (3). 

f  ->  •        ■      _       '     '    '  .  '.'■".         '  ' 

été  souvent  imprimé.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  texte  que  con- 
tient le  recueil  de  Haubold  ^  et  l'excellent  ouvrage  de  M.  Huscbke, 
de  Privilegiis  feeeniœ  hîspalœ  Sc^o  concessis,  Goett.  i8aa ,  in-8*. 

(i)  Troisième  période  de  Thist.  du  droit  romain.  —  Cesénatns* 
consulte,  trouvé  à  Rome  au  milieu  du  i4'  siècle,  se  trouve  dans 
Gruter,  dans  Brisson ,  dans  Orellius  et  dans  le  recueil  de  Haubold. 
Niebuhr  en  a  contesté  l'authenticité.  Voy,  son  Histoire  romaine,  trad. 
de  M.  de  Golbéry,  tom.  11,  pag.  53. 

(1)  Haubold  indique  leurs  formes  et  leurs  différentes  espèces  : 
édita ,  mandata ,  reseripta ,  epistolœ,  etc.  —  F«?j.  Brisson ,  lib,  3®,  et 
Recherches  historiques  sur  Us  éditsou  ordonnances  des  magistrats  romains, 
par  M.  A.  Bpuchaud  ;  Mémoire  ix  {des  édits  des  empereurs)',  dans  les 
Mémoires  de  l'institut  national  des  sciences  et  arts,  sciences  morales^  etc. 
tom.  V,  pag.  399-421. 

(3)  Cet  édît  est  une  véritable  loi  de  maximum.  Il  en  existait  deux 
archétypes ,  l'un  à  Stralonice,  dans  rAsie-Mineurc ,  où  MM.  Sherard 
et  Bankes  Tout  recueilli,  et  l'autre  en  Egypte.  Un  fragment  de  ce 
dernier  avait  passé  dans  le  cabinet  de  M.  Sallier,  à  Aix  ;  il  a  été 
donné  au  musée  de  celte  ville  par  M.  Sallier  fil».  Ce  fragmenta 
fait  l'objet  d'un  travail  de  M,  Fonscolom^e  {Mémoire  sur  le  préam- 
bule  d'un  édit  de  l'empereur  Dioclétien,  Paris  1829,  in-80  de  1 14  pag.); 
mais  le  texte  entier  de  l'édit,  avec  la  collation  du  fragment  d'Aix, 
ne  se  trouve  que  dans  le  recueil  de  Huubold.  On  y  a  joint  un 
apeççu  sur  la  comparaison  des  prix  à  diverses  époques. 
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Les  édits  de  magistrats ,  qui  sont  arrivés  jusqii^à  nous 
dans  leur  intégrité  (1) ,  sont  peu  importans  pour  Thistoire 
du  droit. 

-  Parmi  les  écrits  originaux  des  jurisconsultes  romains(2), 
nous  devons  nous  borner  à  désigner  ici  lés  plus  importans, 
qui  sont  les  Fragmens  d'Ulpien ,  les  Sententiœ  receptœ  de 
Paul  et  les  Institutes  de  Gains  (3).  Ces  sources  comptent 
parmi  les  pliis  riches  de  l'histoire  du  droit  romain  ;  Gains , 
surtout,  a  été  d*un  inappréciable  secours  pour  rectifier 
bien  des  erreurs  admises  avant  la  découverte  du  célèbre 
palimpseste  de  Vérone  :  il  a  donné  sur  la  procédure  ro- 
maine des  notions  jusqu'alors  inconnues  (4). 

Enfin,  nous  devons  désigner  la  collection  de  M.  Span- 
genberg,  que  nous  avons  déjà  citée  et  qui  contient  des 
acteis  publics  anciens ,  des  pièces  ofîâcieUes  (tabulœ  nego- 
tiorum  soîemnium  )  ,  parmi   lesquelles  on  distingue  les 


(i)  Voy,  Brlsson,  le  recueil  de  Haubold  et  ses  InsHt,  Jùst.  dçgm,» 
pag.  i33  et  sui¥.,où  se  trpuire  rindication  de  toute  la  littérature  de 
cette  matière.  Voy,  aussi  ses  Insûtutes  littéraires  où  la  bibliographie 
des  textes  est  rapportée. 

(a)  Consultez  à  ce  sujet  les  riches  indications  de  Haubold,  Inttit, 
hist,  dogmat.,  pag.  i38  et  suiv.,  rfc  auctoritate  prudehtum, 

(3)  Sur  Ulpien,  vojr,  le  texte  qu'en  a  donné  Gust.  Hugo,  à  Berlin 
i8a4 ,  in-S*^  :  c'est  le  plus 'pur;  le  commentaire  d'Aût.  Schulting, 
dans  sa  Jurisprud.  vêtus  antè-j'ustin.;  ei  la  dissertation  de  Fr.  A*  Schil- 
ling {Dissertatio  critiea  de  Ulpiani  fragmentis,  Uratislav,  i8a4>  in-S**}. 

Le  meilleur  texte  de  Paul  est  celui  qu'a  soigné  M.  Biener  dans  le 
Jus  civile  anlè'Justinianeum ,  BeroUn,  181 5,  a  yol  in>8<*. 

Le  meilleur  texte  de  Gains  est  celui  qu'ont  donné  MM.-Goeschen 
et  Blûhme,  à  Berlin  i8a5  ,  in-8^ 

(4)  Sur  la  découverte  des  Institutes  de  Gains,  'voj.  les  Opuscules 
de  Haubold,  tom.  i,  pag.  671;  ^voy.  aussi  la  Tkémis,  tom.  i  et  ti^ 
Sur  son  influence ,  on  peut  consulter  la  savante  dissertation  de  M. 
Schrader  :  }Fas  gewint  die  roem,  rechtsgesch.  durch  Gaius  instit.  dans  le 
journal  d'Heidelberg  i8a3.  M.  Ëverard  Dupont  et  M.  Heffter  ont 
habilement  profité  des  lumières  que  donne  le  quatrième  livre  des 
Institutes  de  Gaius  {  nous  aurons  à  nous  en  occuper  dans  nos  Elémens. 
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congés  militaires  (Jabvlœ  missioruun)  qui  ont  une  impor- 
tance juridique  («)  »  et  Yobligaiio  prœdiorum  seu  tabula 
Trajani  alimentaria  que  Ton  trouve  dans  plusieurs  autres 
recueils  (a). 

On  nomme  sources  resUtuées  (^fontes  restituti)  les  actes 
officiels  juridiques  dont  il  n*est  parvenu  jusqu'à  nous  que 
des  fragmens  incohérens  y  mais  dont  la  restitution  a  été 
tentée  ou  exécutée  avec  plus  ou  moins  de  bonheur  pat  dif- 
férens  auteurs.  Sans  vouloir  entrer  dans  de  grands  détails 
à  ce  sujet,  nous  citerons  la  loi  Thoria,  sur  laquelle  nous 
avons  le  riche  travail  d^  Sigonius  (3)  ;  la  loi  des  douze 
tables  sur  le  texte  de  laquelle  se  sont  épmsés  tant  de  vains 
efforts  y  la  loi  Papia  Poppœa ,  qui  a  fourni  le  sujet  du  plus 
bel  ouvrage  d'Heineccius.  £n  traitant  de  la  seconde  et  de 
la  trobième  période  de  Thistoire  du  droit  romain ,  nous 
^reviendrons  sur  ces  deux  dernières  sources. 

Il  est  une  autre  classe  de  sources  qui  forme  un  genre  à 
part,  mais  qui  offre  une  importance  capitale  :  ce  sonX  les 
collections^  de  droit  romain  faites  à  des  époques  plus  ou 
moins  reculées ,  ainsi  que  les  constitutions  qui  avaient  pour 

(i)  Le  premier  qui  paraît  avoir  fait  ressortir  Timportance  juri- 
dique de  ces  congés  militaires, rélsiÛTemeïït  aux  privilèges  civils  qu'ib 
conféraient  on  aux  capacités  qu'ils  modifiaient,  est  M.  Plat^mann , 
dont  la  dissertation  parut  à  Leipsicl^  en- 1818,  in-3°,  sous  les  aus- 
pices et  sous  l'inspiration  de  Haubold:  cette  dissertation  a  été  insérée 
daixs  le  tom.  11  des  Opuscules  de  ce  dernier.  Spangenberg,  dans  ses 
Tabulœ  negotiorum  solemnium,  a  recueilli  tin  ^and  nombre  de  taâulœ 
missionum, 

(a)  Les  meilleurs  rei^eignemens  à  consulter,  à  cet  égard,  sont 
fournis  par  Hugo,  dans  son  Civilist,  magaz,,  tom.  11,  fasc.  ir,  p.  43a 
et  suiv.  ;  et  par  Pietro  de  Lama ,  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Tayola 
(tlimeniaria  'velleiate ,  detta  trajana ,  resdtuta  alla  sua  'vera  leziotie,  col 
alcune  osservazioni  ;  Parma  1819,  in-4^. 

(3>  Vojr,  Sigonius,  de  antiquo  Jure  pepuU  romani,  tom»  v  de  l'édit. 
de  Milan,  avec  les  notes  de  Maderni.  —  f^oj.  aussi  les  recueils  de 
Spangenberg  et  de  Haubold  :  ce  dernier  a  donné,  d'après  M.  Klenzc, 
le  complément  du  travail  de  Sigonius. 
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objet  d*«i  assurer  rexécntion ,  et  les  commentaires  des 
aateurs  contemporains.  Parmi  les  collections  antè-justinia- 
néennes ,  celle  qm  est  connue  sous  le  nom  de  Code  Théo- 
dosien,  est  lapins  remarquable;  les  Basiliques  sont  la  plus 
importante  des  sources  post-justinianéennes(i).  La  Para» 
phrase  de  Théophile  est  Fouvrage  le  plus  précieux ,  pour 
le  droit,  que  nous  aient  fourni  les  jurisconsultes  contem- 
porains de  Justinien, 

Il  serait  prématuré  dentrer  ici  dans  de  longs  détails  sur 
les  compilations  de  Justinien ,  sur  celles  qui  Font  précédé  ^ 
sur  celles  qui  Font  suivi  :  nous  reiriendrons  sur  chacune 
d'elles  en  son  lieu.  Qu'il  nous  suffise  d'ayertir  ici  que  ces 
recueils  ont  remplacé,  pour  nous,  lapins  grande  partie  des 
monumens  originaux,  dont  ils  nous  ont  transmis  des  extraits, 
des  coupures ,  des  notions  ;  qu'il  nous  suffise  encore  de  dire 
que  nous  rangeons  dans  cette  même  catégorie  de  sources 
les  iragmens  de  droit  antè-justibianéen  que  Tinfatigable  et 
sayant  abbé  Maï  a  découyerts  dans  les  manuscrits-palim- 
psestes du  Vatican  (a). 

Enfin,  parmi  les  sources  indirectes  de  Thistoire  du  droit 
romain ,  nous  deyons  ranger  les  liyre^  qui  nous  restent  de 
quelques  écriyains  grecs  et  latins ,  qui ,  par  occasion ,  ont 
emprunté  des  documens  à  la  jurisprudence  romaine,  ou 
qui ,  par  les  discussions  et  les  narrations  auxquelles  ils,  se 
sont  liyrés ,  ont  jeté  du  jour  sur  des  parties  de  cette  même 


(i)  Foy^  le  chap.  y  de  notre  Notice  sur  Fabroi.  Le  vœu  que  nous 
y  ayions  formé ,  de  roir  réaliser  la  promesse  d'une  nouvelle  édition 
des  Basiliques,  vient  d'être  satisfait.  M.  C.-G,-E.  Heimbach,  en 
société  d'autres  sayans ,  a  publié ,  à  Leipsick  et  in- 4%  la  première 
section  du  premier  yolume. 

(a)  Les  meilleures  éditions  de  ces  Fragmenta  ^atîcana  sont:  i^  celle 
de  Rome  y  1824  >in-4^>  publiée  sous'les  yeux  de  l'abbé  Mai  et  sous 
ce  titre:  Juris  romani  antè'justinianei  fragmenta  vaticana,  è  codice 
paUmpsesto  eruit  Aug.  Maius;  2^  celle  de  Kœnigsberg,  i8a8 ,  ia^-S^, 
publiée  par  M.  Bucholtz ,  ayec  un  commentaire  qui  tmd  cette  édi- 
tion de  beaucoup  préférable  à  la  première. 
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jfirisf>radeiice  non  suffisamment  éclairées  par  les  textes 
légaux  qui  sont  parrenus  jusqu'à  nous.  Il  est ,  à  cet  égard, 
une  observation  préalable  à  faire ,  à  la  louange  de  cette  admi- 
rable civilisation  romaine  :  c'est  que  la  société  j  était  orga- 
nisée de  telle  manière,  que  tout  esprit  cultivé  était  publiciste 
et  jurisconsulte.  Chez  les  poètes  eux-mêmes ,  on  rencontre 
cette  culture  juridique,  et  la  langue  de  l'imagination  est 
souvent  ceUe  du  droit  lui-même.  Ce  caractère  ne  se  ren- 
contre dans  aucune  autre  littérature ,  excepté  peut  -  être 
dans  celle  du  16*  siècle. 

Parmi  les  écrivains  latins ,  celui  qui  incontestablement  a 
le  plus  d'importance,  dans  Fintérêt  du  droit  romain,  c'est 
Cicéron.  11  faut  distinguer  cependant  ses  écrits  ex  professa 
de  ses  plaidoyers,  ou  le  droit  est  quelquefois  ébréché  dans 
l'intérêt  du  client;  toutefois ,  son  discours  pour  Ccecina  est 
une  source  estimée,  d'autant  plus  qu'elle  est  presque  unique 
sur  le  sujet.  Ses  livres  les  plus  précieux,  pour  le  droit,  sont 
ses  Topiques,  son  Trcùié  des  lois,  celui  des  devoirs,  et  le 
Traité  de  la  république  qu'a  exhumé  d'un  long  oubli  la 
sagacité  prodigieuse  de  M.  l'abbé  Maï.  Regrettons  que  les 
portions  de  ces  ouvrages,  qui  sont  du  pur  droit  romain, 
aient  été  si  imparfaitement  traduites  en  notre  langue.  IJn 
de  nos  premiers  écrivains,  M.  Yillemain  lui-même,  n'a  pas 
été^afiranchi,  à  ce  sujet,  de  reproches,  exprimés  avec  trop 
d'âprelé  peut-être ,  mais  quelque  peu  fondés  en  vérité  (1). 

Les  anciens  commentateurs  de  Cicéron,  Asconius  Pe- 
dianus  et  Boëce  présentent  aussi  quelques  notions  utiles. 
L'autorité  de  Tite-Live  et  de  Tacite  a  été  un  peu  ébranlée 
par  la  critique  inexorable  du  célèbre  Niebuhr.  M.  Lachmann 
a  beaucoup  nui  aussi  au  crédit  de  Tite-Live  (2)  ;  cepen- 

(i)  Voy.  Thémis,  tom.  y,  pag.  417  et  suiv.  Lettre  de  Jourdan  à 
M.  Ipving. 

(a)  Defontibushistorîarum  Titi-Lmt  Patafini,  auctore  Frid,  Lachmann; 
Gottingi  I.  u.  1813-39,  m*4^ — ^^T'  au^i  sur  le  même  sujet  lesOpus' 
eûtes  de  M.  Macieiowski ,  Sylloge prima ,  pag,  loa  et  seq,  — -  L'édition 
de  Tite-Live  que  nous  indiquons  est  celle  vtùiarum  en  3  voL  in-8^ 


INTRODUCTION.  27 

daâtuous  pensons  que  la  lecture  de  cet  auteur,  avec  les 
notes  de  Sigonius ,  est  une  excellente  préparation  à  Tétude 
du  droit  romain.  C'est  la  seule  source  qui  resté  pour  une 
foule  de  faits  ;  et  Niebuhr,  qui  le  critique  avec  autant  de 
raison  que  de  persévérance,  en  est  pourtant  toujours  réduit 
à  invoquer  son  autorité.  Si  Ton  n'y  trouve  le  vrai ,  on  y 
prend  au  moins  Toccasion  de  le  découvrir.  On  accorde  plus 
de  confiance  à  Tacite  ^  M.  Niebuhr  la  lui  réfute. 

Valère  Maxime  ,  Paterculus ,  Aurelius  Victor  donnent 
peu  de  lumières  ;  Florus  pas  davantage.  Les  deux  Pline 
sont  plus  importans,  surtout  l'ancien  (i);  Solin  L'est  moins. 
Aulugelle  et  Macrobe  nous  donnent  des  notions  juridiques 
qu'on  ne  trouve  nulle  autre  part  ;  ils  ne  sont  pas  pourtant  à 
l'abri  du  reproche  d'inexactitude.  Suétone,  les  écrivains  de 
l'histoire  auguste  (  hiatoriœ  augustœ  scriptorês  ) ,  Ammien 
Marcellin  et  Ëùtrope  seraient  de  très  utiles  sources ,  s'ils 
n'étaient  coupables  d'une  négligence  qu'on  ne  peut  repro- 
cher à  quelques-uns  d'entre  eux ,  relativement  à  d'autres 
parties  de  la  science.  Fronton  (2)  et  Symmaque, sont  plus 
exacts  et  plus  instruits  en  droit.  Sénèque  le  philosophe  et 
Quintilien  offrent  peu  de  ressources  pour  le  droit.  Les 
écrivains  sur  la  langue  latine  (^scriptorês  îinguœ  latinœ^  y 
Varron  en  tête,  Festus,  Nonius  et  Isidore,  présentent  quel- 
quefois des  trésors,  quelquefois  des  inepties  étymologiques: 
c'est  une  source  qu'il  ne  faut  pas  négliger,  mais  dont  ilfaut 
user  avec  mesure.  Il  y  a  quelque  profil  à  retirer  des  livres 
consacrés  à  l'agriculture  (^smptores  rei  rusticce)]  il  y  a 
beaucoup  à  prendre  dans  ceux  qui  ont  traité  du  bornage  et 
de  l'arpentage  des  terres  (  rei  agrariœ  scriptorês ,  auctores 


(i)  P'of.  Macieiowski ,  loc,  cit,  pag.  3.  Pline  est  quelquefois  d'une 
crédulité  inconcevable. 

(1)  Découvert  par  Tabbé  Mai  et  publié  avec  plusieurs  ouvrages 
inédits  de  Symmaque ,  à  Milan  i8i5 ,  a  vol.  in-8*.  Les  fragmens  de 
Fronton  ont  été  réimprimés  à  Francfort  18 16,  a  vol.  în-8<',  avec 
des  notes  de  M.  Ruhkopf.Une  dernière  édition  du  texte  a  été  donnée 
à  Berlin  1816,  in-8%  par  M.  Niebuhr. 
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finium  regundorutii).  On  tronre  aussi  qadqœs  actes  légis- 
latifs dans  Frontiuy  de  AquœduciUms. 

Les  poètes  latins  sont  aussi  d'une  utilité  marquée , 
Horace  et  Jurénal  entre  tous  ;  Plante  quelque  peu ,  Térence 
moins  encore.  Le  commentaire  de  Serrius  sur  Virgile  est 
précieux  à  beaucoup  d'égards.  Enfin,  quelques  pères  de 
l'église ,  saint  Augustin ,  de  Cwitaie  Dei,  son^  aussi  con- 
sultés arec  fruit. 

Parmi  les  écrirains  grecs  y  Poljbe  est  le  plus  exact ,  et 
serait  incontestablement  le  plus  utile  si  nous  avions  son 
sixième  livre  complet.  Denis  d'Halicamasse,  complété  par 
l'abbé  Maï  (i  ) ,  est  une  source  ricbe,  mais  peu  sûre.  Diodore 
de  Sicile  a  touché  légèrement  l'histoire  romaine.  Plutarque 
est  de  peu  d'importance  pour  le  droit  (a).  Appienpeut 
être  accusé  de  cette  légèreté  qu'on  reproche  en  général 
aux  écrivains  grecs  qiû  ont  traité  de  l'histoire  romaine,  et 
Niebuhr  a  vainement  essayé  de  restaurer  sa  réputation. 
Dion  Gassius ,  complété  par  ses  abréviateurs  Zonaras  et 
Xiphilin,  est  peut-être  un  guide  plus  sûr.  Hérodien, 
Eusèbe,  Zozime,  Josephe,  Philon  ne  doivent  pas  élre 
négligés.  Procope  est  un  liistorien  important  pour  l'âge  de 
Justinien  ;  il  faut  pourtant  se  méfier  de  ses  passions.  Lydus, 
imprimé  pour  la  première  fois  en  1812 ,  promettait  plus 
qu'il  n'a  donné.  Pœanius,  Suidas  peuvent  donner  quelques 
indications  utiles. 

Une  observation  générale  s'applique  à  l'usage  que  l'on 
peut  faire  de  l'autorité  de  tous  ces  écrivains  :  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  écrit  dans  le  pur  intérêt  du  droit ,  et  que  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux  n'en  avait  que  des  notions  peu 
précises.  Il  faut  donc  quelquefois  rectifier  chez  eux  des 

(i)  Les  fragmens  découvorts  par  Maï  ont  été  publiés  à  Milan  en 
18 16.  —  Fojr,  sur  Denis  la  dissertation  suivante  :  de  Dionysio'Hali^ 
carnassensi  historieo ,  auctore  Pk,^Fr.  Sckalin,  Heidelb.  1810»  in-8*. 

(a)  Le  savant  Heeren  a  beaucoup  réduit  le  mérite  réel  de  Plu- 
tarque. Sa  diatribe  n*a  été  imprimée  que  dans  les  mémoires  nouveaux 
de  la  société  des  sciences  de  Goettingue.  / 
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locations  impropres.  Ainsi ,  par  exemple  ,  Tite  -  Lire 
(xxxiv.  2.)  confond  la  manus  arec  la  tutèle;  Horace, 
(serm.  m.  ii.  218.)  confond  la  tutelle  arec  la  cura;  Aulu- 
gelle  (n.  a.  iv.  3.)  parle  delà  femme  in  manu  mancipioque  s 
on  trouve  une  erreur  de  ce  genre  dans  le  traité  de  Sénèque, 
{le  Beneficiis ,  n.  5. 

Ajoutons  à  rindication  de  toutes  ces  sources  (qu'il  faut 
compléter  par  les  indications  qu'on  lit  en  tête  du  recueil 
de  Haubold),  ajoutons  que  Fintelligence  des  langues 
latine  et  grecque  parmi  les  anciennes ,  et  de  la  langue  alle- 
mande parmi  les  langues  modernes ,  est ,  pour  nous  au- 
jourd'hui y  d'une  indispens£d)le  nécessité  pour  approfondir 
le  droit  romain.  A  ces  connaissances  philologiques  il  est 
inévitable  de  joindre  celle  des  systèmes  de  philosophie  qui 
oiit  partagé  ou  dominé  les  esprits  dans  l'antiquité.  L'his- 
toire de  la  philosophie  du  droit  chez  les  anciens ,  que  l'on 
doità  M.  Veder,  peut  remplir,  à  cet  effet,  l'objet  que  nous 
proposons  à  l'attention  des  élèves  (1). 

§  V.  —  BibliograpîUe  choisie  de  l'histoire  du  droit  romain. 

Pour  l'histoire  civile  et  politique  des  romains,  Ferguson 
et  Gibbon  tiennent  encore  le  premier  rang. 

A.  Ferguson's,  History  ofthe  progress  and  termination  of 
the  roman republic;  London  1783,  3  vol.  in-4**,  ou  i8o5, 5  vol. 
in-8°;  traduite  en  français,  Paris  1781 ,  7  vol.  in-8**  ou  in-ia. 

Ed.  Gibbon's,  History  of  the  décline  and  f ail  ofthe  roman 
empire;  London  1777-88,  6  vol.  in -4*^,  ou  1797  et  suiv., 
12  vol.  in-8°  et  sœpiiis  indè;  traduite  en  français  avec  des 
notes  de  M.  Guizot,  Paris  1812,  i3  vol.  in-8"j  réimprimée  en 
1829  et  suiv. 

On  estime  aussi  la  partie  de  Y  Histoire  universelle  (  par 
une  société  de  gens  de  lettres ,  traduite  de  l'anglais,  Paris 

■i  I    I  I  I    .1  ■  I  ■     I,  ,  I  .  I  ■        M.  I  I      I  ■  I  II,., 

(i)  Hittoria  pkUotophiœ  jurîs  apud  'veieres,  auctùre  A,  Veder*  Lugd» 
Baêav.  t%l% ,  in-8^. 
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4^^g-^i,  126  vol.  iii*8^),  qoiest  relatiyeàrhistoirercMilame 
jusqu'à  la  mort  de  Constantin. 

L'histoire  politique  a  été  particulièrement  traitée  par  de 
Beaufort  et  par  de  Texier. 

La  république  romaine  ^  par  L.  de  Beaufort.  La  Haye  1766, 
a  vol.  in-4*^,  ou  1767,  Paris,  6  vol.  in-ia. 

Du  gouvernement  de  la  république  romaine,  par  Ad.  de 
Texier.  Hambourg  1796,  3  vol.  in-8°. 

La  république  romaine  de  Beaufort  a ,  pour  nous  juris- 
consultes ,  un  intérêt  d'autant  plus  important ,  que  l'his- 
toire juridique  y  est  traitée  avec  beaucoup  de  développe- 
mens  et  de  supériorité.  Si  l'on  joint  à  ce  livre  un  autre  dû 
même  auteur,  intitulé  :  Dissertation  sur  l'incertitude  des 
cinq  premiers  siècles  de  l'histoire  romaine;  La  Haye  ijSo, 
a  tom.  en  i  vol.  in-8**,  on  aura  le  premier  jet  des  opinions 
que  Niebuhr  a  ranimées  du  feu  de  son  génie  et  qu'il  a  pré- 
sentées sous  un  aspect  plus  séduisant. 

L'étude  de  la  Roemische  geschichte  de  Niebuhr  sera  le 
couronnement  de  ces  premières  lectures  sur  l'histoire  ro- 
maine. Les  faits ,  la  politique  y  le  droit,  tout  se  trouve  pré- 
senté sous  un  aspect  nouveau  dans  l'histoire  de  Niebuhr. 
C'est  le  prince  des  érudits  modernes ,  mais  ce  grand  érudit 
est  quelquefois  un  poète.  Pour  l'apprécier  cpnvenabl^nent, 
il  faut  comparer  son  livre  à  ceux  de  Wachsmuth ,  de  Guill. 
Von-Schlegel,  d'Eisendecker  etdeMicali  qui  l'ont  vive- 
ment critiqué.  U Histoire  romaine  de  M.  Michelet  mérite 
d'être  associée  à  ces  grands  travaux,  quoique  trop  em^ 
prdinte  peut-être  de  l'esprit  poétique  de  M.  BaUanche. 

Niebuhr's ,  /îoemwcAe  geschichte,  Bonn,  1828,  a  vol.  in- 8**: 
Niebuhr  a  refondu  ses  précédentes  éditions  dans  cette  troi- 
sième, dont  nous  possédons  un  commencement  de  traduction 
française,  par  M.  de  Golbéry,  2  vol.  in-8®.  Les  Anglais  possè- 
dent une  traduction  de  chacune  de  ces  trois  éditions:  la  pre- 
mière, Londres  1827,  a  vol.  in -8®;  la  seconde,  Cambridge 
i8a8, 1  vol.in-8<»j  la  troisième,  Cambridge  i834,  a  vol.in-ft**. 
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La  seconde  édition  de  Nîebuhr  n'avait  pas  défKissé  le  premier 
volume.  — Voy*  Etudes  sur  Niebukr,  par  M.  Lerminier,  à  la 
suite  de  sa  Philosophie  du  droit» 

W.  Waehsmuth ,  Die  aeltere  geschichte  des  roem.  stcats.  Halle 
1819,  in-8!'.  La  discussion  porte  sur  la  première  édition  de 
l'histoire  de  Niebuhr* 

.  La  dissertation  ,de  Guill.  de  Schlegel  se  trouve  dans  le 
Heidelb. /ahrbûcAer,  1816,  pag.  895. 

Istoria  degli  antichi  popoli  italiani  di  Giuseppe  Micali, 
Firenze  i83a,  3  vol.  in-80,  avec  un  atlas  de  120  pi.;  ouvrage 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  V Italie  avant  les  Romains,  da 
même  auteur,  dont  nous  devons  une  traduction  et  une  critique 
àM.  Raoul-Rochette,  Paris  1824,  4  vol.  in'-8<*.Dans  son.  der- 
nier ouvrage,  Micali  a  totalement  refondu  le  premier.  Foj: 
dans  la  Revue  des  deux  mondes,  du  i5  mai  i833,  un  article 
de  M.  de  La  Mennais  sur  cet  ouvrage. 

'  £isendecker,  Uber  die  enstehung,  entwickelung  und  ausbil- 
dung  des  bûrgerrechts  im  alten  Rom.  Hambourg  1829,  in-8®. 

Histoire  romaine,  i'®  partie,  République,  par  M.  Michelet. 
Parisi83i,avol.in-8^ 

Quant  à  rhistoire  du  droit  romain:  en  particàlier,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  sur  Yhistoire  extérieure  : 

Une  courte  histoire  du  droit  qu'on  trouve  dans  le  Manuale 
jurk^àe  Jacq.  Godefroi,  ouvrage  de  peu  d'étendue,  mais  qui 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  science.  Il  y  en  a  eu  une 
foule  d'éditions.  Les  meilleures  sont  celles  de  Leyde  1684, 
in-i2,  et  de  Genève  17 12,  in-12;  celle  de  Paris  1806,  in-8% 
donnée  par  M.  Berthelot  et  très  incorrecte,  quoique  plus 
ample  que  les  précédentes.  On  trouve  aussi  un  très  bon  texte 
du  Manuale  dans  les  Opéra  minora  /.  Gotho/redi,  éd.  Trotz. 
Lagd.£atav.i'j3'jym*{oV*. 

G.  Schubart,  De/atisjurisprudentiœromanœ.Ienœi6g6, 
îit-8o,  novaeditio,  éd.  Tilling,  Lipsiœ  l'jgS,  in-8®. 

C.-G. Hoffmann,  Historia juris romani. Lipsiœi'jLS et  17S4, 
a  vol.  in-4^ 

'  ^.-S.  Brunquell  yHistana  jurisromano-germanici,  lenœi'jZl^ , 
Amstel.  i^j^j  ,m.^^^. 

J.-G.  Heineccii,  ^Tw/ona  jurisciviUs  romani  et  germanici. 
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La  meilleure  édidon  est  celle  de  Strasbourg  1765,  m-S<*;  on 
y  trouve  les  notes,  souvent  précieuses,  de  Ritter  et  de  Silberad, 
et  rhistoire  du  droit  français  de  ce  dernier.  C'est  cette  édition 
qui  a  passé  dans  les  œuvres  complètes  d'Heineccius. 

J.-A.  Bach,  Historia  jurisprudentiœ  romanœ.  Cet  ouvrage 
a  effacé  celui  d'Heineccius.  La  meilleure  édition  est  celle  de 
Leipsick  1806,  in-8**,  avec  les  notes  deStockmann.  Une  nou- 
velle édition  a  été  annoncée  avec  des  observations  de  M. 
Wenck;  elle  sera  certainement  préférable  à  toute  autre. 

Ch.-Gott.  Haubold,  Historia  juris  romani,  tabalis  synopticis 
secundùm  Bachiùm  concinnatis  illustrata,  Lipsiœ  1790 ,  in-4'*. 
L'abrégé  qu'en  avait  fait  l'auteur  lui-même  en  1821,  poqr  son 
Epitome  instit  Juris  rom.privaii ,  a  été  réimprimé  à  Paris  1822, 
in-fol. ,  par  les  soins  de  Jourdan. 

Histoire  du  droit  romain,  suivie  de  V Histoire  de  Cnjas,  par 
M.  Berriat-Saint-Prix.  Paris  1821,  in-8». 

W.-A.  Macieiowski,  Historia  juris  romani,  Farsoviœ  1825, 
în-8*». 

Pour  \ histoire  intérieure  et  les  antiquités  du  droit  romain  : 

Rosini  Romanarum  antiquitatum  liM  x.  La  meilleure 
édition  est  celle  de  1743,  Amsterd. ,  in-4%  où  sont  réunies  1^ 
observations  de  Dempster,  de  Schrevelius  et  de  Reiz. 

Pauli  Manutii  Antiquitates  romanœ;  FeneUis,  Aldus  i557, 
in-fol.,  i58i ,  in-4*',  et  sœpiiis  in^8%  ad  calcem  epistoUwum. 

Onaphrii  Panvinii  ReipubUcœ  romanœ  comment, ,  lib.  111^ 
i558  in-8»,  ou  i588  in-8®. 

Franc.  Hotomanni  Antiquitatum  romanarum  lib,  v,  dans 
la  collection  de  ses  œuvres.  Coloh.  Allobrog.  iSgg,  3  vol.  în^ 
fol®,  tom.  III,  pag.  191-264. 

C.  Sigonii  De  antiquo  jure  populi  romani  librl  xi.  Les 
meilleures  éditions  de  cet  ouvrage,  l'un  des  plus  précieux. de 
la  matière,  sont:  i®  celle  de  Leipsick  ou  de  Halle  171 5,  2  vol. 
in  -  8",  donnée  par  Chr.  Thomasius;  a°  celle  que  Ton  tro&vé* 
dans  les  œuvres  complètes  de  l'auteur,  édition  de  Milan  1736 , 
avec  les  préfaces  de  Voigt  et  les  notes  de  MademL 

J.-G.  Heineccii  Antiquitatum  romanarum  jurisprudentiam 
îllustrantium  sjrntagma.  Parmi  les  nombreuses  éditions  de  oe 
livre ,  encore  digne  d'être  estimé ,  on  doit  préférer  celle  de 
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1777,  Frahcker^  ui»8%  qui  comaent  les  notes  de  Cannegieter, 
et  surtout  celle  de  Francfort  1822,  iorS^,  donnée  par  H^u- 
boldé  On  recette  que  le  travail  critique  de  oe  dernier  n'ait 
pas  été  plus  étendu. 

F. -G.  Conradi^  Parerga  in  qmbus  antiquitates  ei  historia 
juris  iUustranULr;  Helmstadt  X735-«i739y  in-8^  Cet  ouvrage  de 
Conradi  vient  d'être  récemment  réimprimé  en  Allemagne.  • 

J.-H.  de  Selchow ,  Elementa  juris  romani  €intè'justimanei; 
Gottiag.  1778  y  in -8^.  L'auteur  avait  donné  une  précédente 
édition  y  qui  porte  un  autre  titre  et  qui  est  moins  estimée. 

On  fait  encore  grand  cas  aujourd'hui  du  recueil  de  C.-G. 
Heynei  intitulé  :  Antiquitates  romanœ,  imprimis  Juris  romani, 
Go^lîÎ!^,  1779, 16  part.  in-8°. 

L'ouvrage  de  M.  Fuss  :  Antiquitates  romanœ  y  Leod,  1820  ; 
seconde  édition ,  ibid,  1826,  in-8%  jouit  d'une  grande  réputa- 
tion :  elle  est  méritée. 

•     F.  Creuzer,  Abriss  der  roemischen  antiquitaten»  Darmstadt 
i824,in-8«. 

Quelques  auteurs  ont  joint  ensemble  Thistoire  intérieure 
etrhistoire  extérieure  du  droit  romain.  Cette  méthode,  qui 
n'est  pas  nouvelle  puisqu'elle  remonte  à  Gravina,  fut  mise 
en  foveur  vers  la  fin  du  siècle  dernier  par  Reitemeier  dans 
son  histoire  de  la  jurisprudence  allemande.  Elle  consbte 
à  tracer  d'abord  l'histoire  du  droit  public  (siaius  publicus) 
et  à  reprendre  ensuite  l'histoire  du  droit  civil  d'après  le 
plan  qu'on  a  suivi  pour  celle  de  l'histoire  politique , 
c'est-à-dire  qu'à  la  fin  de  chaque  période  on  expose  un 
résumé  de  ce  qui,  par  rapport  à  chaque  doctrine  en  parti- 
culier, distingue  spécialement  cette  époque  de  celle  qui  l'a 
précédée  et  de  celle  qui  l'a  suivie.  Cette  méthode ,  modifiée 
selon  le  génie  des  auteurs ,  a  produit  les  ouvrages  les  plus 
remarquables  dont  s'honore  jusqufà  ce  jour  l'histoire  du 
droit  romain  :  je  veux  parler  du  Manuel  de  Hugo  et  de 
VHistoire  de  Zinmiem. 

J.-V.  Gravinae,  Originum Juris  cinlis  libri  m.  Ce  livre,  qui 
a  fourni,  dit-on,  des  inspirations  à  Montesquieu ,  fut  imprimé 
pour  la  première  fois  à  Naples  en  1701 ,  in-8^;  il  a  eu  depuis 

T.    I.  3 
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plosienrs  éditions.  Les  mdllèures  sont  cellci  de  Leipsiek  17S7, 
in-4**,  avec  les  notes  de  Mascow;  et  de  Naples  1756-1758, 
in -4®,  soignée  par  Sergio.  —  Une  traduction  peu  estimable 
en  a  été  donnée,  en  françab,  sous  le  titre  à' Esprit  des  lois 
romaines;  elle  a  eu  pourUnt  deux  éditions. 

M.Wamkocnig  a  fait  imprimer  séparément,  avec  des  notes 
et  des  observations,  le  quarante- quatrième  chapitre  de  la 
grande  histoire  de  Gibbon,  de  la  traduction  de  M.  Guizot,  à 
Liège  i8aa,  in-8°.  Cette  courte  histoire  du  droit  romain  a  eu 
Fhonneur  d*étre  traduite  en  allemand  et  commentée  par  M. 
Hugo. 

G.  Hugo,  Lehrbttch  der  geschichte  des  roemischen  reehis, 
La  dixième  édition  a  paru  à  Berlin  en  1846-1827,  a  vol.  in-8». 
Ce  livre,  qui  ne  contient  que  des  notes,  programme  du  cours 
de  l*auteur,  est  cependant  un  ouvrage  du  premier  ordre.  Nous 
devons  regretter  de  ne  pas  en  avoir,  dans  notre  langue,  une 
bonne  traduction.  On  fait  cas  de  celle  qui  a  paru  dans  les  Pays- 
Bas  en  1825  sur  la  neuvième  édition,  et  qui  est  écrite  en  latin, 
Amsterdam  et  Liège  1825,  in-8**. 

Il  faut  joindre  au  Manuel  de  Hugo  l'ouvrage  suivant  : 
Bemerkungen  ûber  roemischerechts- geschichte  ;  eine  hitik  ûber 
Hugo' s  lehrbuchy  von  F.-A.  Schilling.  Leipsiek  1829,  ih-8^ 

Zimmem ,  Geschichte  des  roemischen  privatrechts  bis-justi- 
nian.  Heidelberg  1826  et  1829,  2  vol.  in-8'».  Celte  histoire  du 
droit  privé  romain  jouit  en  Allemagne  de  la  plus  haute  réputa- 
tion ;  elle  sert  de  contrôle  au  Manuel  de  Hugo. 

Adr. -Cath.  Holtins,  Historiœ  juris  romani  lineamenta. 
Leodii  i83o,  in-8®.  C'est  le  programme  du  cours  que  pro- 
fesse ce  savant  professeur  belge  ;  on  peut  se  plaindre  qu'il  ne 
lui  ait  pas  donné  plus  de  développemens. 

Après  les  indications  que  nous  venons  de  donner,  il  serait 
superflu  de  citer  les  histoires  du  droit  romain ,  écrites  en 
allemand  par  Schweppe  (2®édit.  1826,  Goett.,  in-8*»);  en  latin 
par  Gunther  (Helmstadt  1798,  in-8'*);  et  encore  en  allemand 
par  Hammel  (Giessen  i8o5-i8o6,  3  vol.  in-80). 

L'histoire  spéciale  du  droit  romain  pendant  le  moyen 
âge  a  été  approfondie  par 

F.-  C.  Vofla-Savigny,  Geschichte  des  roemischen  reefiî^  im 
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mà/e/a/^^r.  Heidelberg  i6a6,  4  vol.  in-8°.  Cet  ouvfragc  est 
connu  de  tout  le  monde.  Deiix  traductions  françaises  en 
avaient  d*abord  été  annoncées  :  l'une  par  M.  Cerclet,  Tautre 
par  M.  Guénoux.  La  première  ^'a  point  paru ,  la  seconde  n'a 
étjé  poussée qiue  jusqu'au  deuxième  volume;  elle  n'est  pas  sans 
reproches,  mais  on  doit  regretter  que  la  publication  en  soit 
suspendue. 

M.  Hugo  a  publié  aussi  un  manuel  pour  l'histoire  du  droit 
romain  depuis  fustinien.  Cet  ouvrage,  dont  la  première  édition 
parut  en  1812  et  la  seconde  en  1818,  in-8°,  a  été  effacé  par 
celui  de  M.  de  Savigny. 

On  estime  l'ouvrage  de  M.  G.  Spence  :  Jn  inquhy  intothe 
origiti  ofthe  laws  andpolitical  institutions  of  modem  Europe. 
Londres  i8a6,  in-ô°. 

Ajoutons  un  livre  qu'il  est  très  regrettable  de  n'avoir  pas 
vu  terminer,  les  Institutes  littéraires  de  Haubold  :  Institutiones 
juris  romani  litterariœ ,  tom.  i,  Lipsiœ  1809,  in-8**. 

Enfin  ,  terminons  cette  notice  bibliographique  par  la 
désignation  des  journaux  savans  qui  ont  le  plus  contribuée 
la  propagation  des  bonnes  doctrines ,  et  à  la  révolution  qui 
s'est  opérée  dans  Finterprétation  et  dans  l'enseignement  du 
droit  romain.  De  ces  journaux ,  un  seul  est  écrit  en  langue 
française  ;  et  l'esprit  de  pratique  est  tellement  exclusif  et 
dévorant  en  France,  que  ce  recueil,  précieux  aujourd'hui, 
n'a  pu  vivre  que  pendant  quelques  années ,  malgré  le  zèle 
inouï  de  ^^^  collaborateurs. 

CiviÛstisches  magazin^  von  G.  Hugo.  Berlin  18 10-182 7, 

vol.  I.  VI.  1. 

Zeitschriftfûr  geschichtliche  rechts  wissenscha/t ,  von  Savi- 
gny, Eichorn  und  Goeschen.  Berlin  i8i5-i83o,  vol.  i.  vu.  1. 

N'eues  magazin  fur  rechts  wissenschaft  und  gesetzgebung , 
vo/i  Grollman  und  von  Loehr.  3  vol.,  Giessen  i8ao. 

Archiv  fur  die  civilistiscke  praxis ,  von  V.  Loehr,  Mitter- 
maier  ii/?^^ Thibaut.  10  vol.,  Heidclberg  1818-1829. 

Thémisfy  ou  Bibliothèque  du  jurisconsulte.  MM.  Blondeau , 
Ducaurroy,  Demante,  Jourdan ,  Warnkocnig,  Holtius  ont  été 
les  principaux  coopérateurs  de  cette  publication ,  1 820-1830, 
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10  vol.  in -8°/ auxquels  on  joint  un  premier  volume ,  publié 
à  Liège,  de  la  Bibliothèque  du  jurisconsulte  et  du  pubNciste , 
1826,  in-8^ 

Bydragen  tôt  regsgeleerdheit  en  wetgewîng,  door  den  Tex 
en  Van -Hall  (en  hollandais).  Amsterd.  i8a6  et  suiv.,  7  vol. 

Rheinisches  muséum /tir  die  jurisprud.  Bonn.  1827  et  suiv., 
5  vol. 

Kritische  zeitschrift  fur  rechts-wissenscha/i.Tuhmgae  i8a6 
et  suiv. ,  7  vol. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  d'indiquer  ici  une 
collection  aussi  volumineuse  que  celle  de  Groevius  et  de  ses 
continuateurs  (89  vol.  in-fol.  f^oj.  Brunet,  Manuel  du 
libraire  )  :  c'est  un  vaste  magasin  où  Ton  trouve  pourtant 
d'utiles  matériaux. 


HISTOIRE  DU  DROIT  ROMAIN. 


Première  période  de  Fan  i  -  3oo  de  Rome. 


Section  F*.  —  Histoire  politique. 

Ghap.  i*'.  —  Origine  et  premiers  développemens  de  la  puissance  romaine. 

Les  premiers  temps  de  l'histoire  romaine  sont  envelop- 
pés d'une  grande  obscurité  ;  les  Romains  eux-mêmes  ne  les 
connaissaient  pas  avec  beaucoup  de  certitude;  Tite-Live , 
Florus  et  Cicéron  nous  l'affirment  (1).  En  effet  ^  le  pre- 


(i)  Tite-Live,  prœf.  et  vi.  i.  —  Florus,  initio.  —  Cicéron,  de 
Repub.  lï. 
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mier  écriTain  qui  ait  essayé  de  rédiger  leur  hbtoire  (Fabius 
Pictor)  ne  vivait  qu'eu  Fan  53o-4o  de  la  fondation  de  la 
ville  ;  et  son  livre  est  la  seule  source  où  tous  aient  puisé 
depuis  (1).  Jusqu'alors  Fhistoire  n'avait  été  conservée  que 
dans  lesiraditions  des  familles  ^  dans  les  chants  populaires 
et  religieux,  dans  quelques  épopées  nationales,  dans  les 
chroniques  des  pontifes..  Cette  dernière  source  avait  péri 
dans  le  sac  de  Rome  par  les  Gaulois  ;  et  quant  aux  Justes 
consulaires,  on  sait,  parle  témoignage  de  l'antiquité  elle- 
même,  combien  leur  autorité  était  suspecte  (2). 

Cette  grande  question  des  origines  romaines  a  donc  excité 
de  graves  controverses.  Leur  résultat  peut  avoir  une  im- 
portance juridique.  Voici  rétat  des  opinions  :  je  néglige  de 
parler,  de  celle  qui  se  borne  à  reproduire  les  narrations 
fabuleuses  de  Tite-Live  et  des  autres  écrivains  anciens. 

y ico  (3)  a  pensé  que  Forganisation  primitive  de  la  cité 
romaine  était  une  oligarchie  sacerdotale ,  et  que  les  fonda- 
teurs de  Rome  étaient  un  collège  de  prêtres.  Le  nom  de 
Quirites  a  son  étjmologie,  selon  lui,  dans  le  nom  des  Cbrj- 
hantes,  des  Curetés,  corporations  religieuses  de  Fantique 
religion  pélasgique,  corporation^  qui  furent  dispersées  par 
la  révolution  qiii  dissémina  les  Pélasges  eux-mêmes,  et  qui 
jetèrent  des  rameaux  en  Italie.y  ico  n'assigne  point  Fépoque 
où  ces  événeme^s  se  consommèrent  ;  mais  il  présume  que 
ces  Curetés  italiques,  fondateurs  de  villes,  par  les  règles  de 
leur  institut,  ouvrirent  à  Rome  un  lieu  d'asile  où  tout 
étranger,  quel  qu'il  fut,  trouvait  la  liberté,  la  protection 
.  du  pouvoir,  la  sûreté ,  sous  la  seule  condition  d'obéir  à  la 
suprématie  du  culte ,  de  rester  éloigné  de  l'administration 
des  affaires  publiques  et  de  ne  pas  jouir  du  droit  civil  parfait 
qui  était  le  partage  des  Quirites  (Jus  QM/nY/wm).  Cette  di  ver- 

(i)  Denis  d'Halicarnasse,  liv.i.  —  Tite-Live. 

(s)  Platarque,  Nwna,  i.— Tite-Live,  viii.  4o. — Cicéron,  Brutus, 
16.  —  Pline,  Natur.  histor,  xxxv.  %,  —  Cicéron j  Tuscul,  1»  2.;  de 
Orat  1.45.  et  II.  12. 

{di)  Scienza  nuova ,  pMSÏm, 
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site  d*origiiie  parmi  les  premiers  habitans  explique ,  selon 
VicOy  la  dÎTersité  du  droit  dont  usaient  les  citoyens  d'une 
même  Tille;  elle  explique  le  patriciat  et  la  plebs,  elle  ex- 
plique rhistoire  primiliye  de  la  sociabilité  romaine  et  du 
droit  romain.  Cest  une  société  féodale,  d'un  ordre  parti- 
culier ;  et  le  droit  romain  participe  de  celte  nature  hiérar- 
chique, symbolique  et  militaire,  qui  caractérise  un  autre 
Âge  de  l'histoire  humaine. 

Il  y  a  du  Trai  dans  cette  profonde  tliéorie  de  Vico  ;  mais 
elle  pèche  par  les  faits.  Cependant  la  comparaison  de  la 
société  féodale  à  la  société  romaine  est  une  àes  idées  les 
plus  fécondes  qui  aient  été  jetées  dans  l'histoire  du  droit 
romain  ;  elle  a  plus  de  réalité  qu'on  ne  pense.  Appliquée  à 
la  propriété  et  à  ses  mutations ,  à  la  procédure  et  à  ses 
formes ,  elle  fournit  des  rapprocheméns  curieux. 

M.  DomseifTen  (i)  attribue  une  autre  origine  à  là  civili- 
sation romaine.  Romulus ,  selon  lui ,  a  été  le  chef  d*une 
association  de  pasteurs ,  dont  il  a  fixé  la  demeure  sur  un 
point  déterminé ,  au  lieu  de  la  vie  nomade  qu'ils  menaient 
auparavant.  Éort  et  habile ,  il  a  été  le  chef  de  la  cité  nais- 
sante ;  il  y  a  attiré  beaucoup  d'autres  pasteurs  et  même  des 
brigands  qu'il  a  disciplinés.  Cet  état  primitif  de  nomade  et 
de  pasteur  explique ,  dit  M.  Domseiffen ,  beaucoup, d'insti- 
tutions et  d'actes  législatifs,  dont  il  serait  difficile  de  trourer 
antre  part  la  source  et  la  nécessité  :  par  exemple ,  l'orga- 
nisation de  la  famille  romaine.  Ce  point  dé  vue  isolé  peut 
offrir  quelque  vérité;  érigé  en  théorie  absolue,  il  manque 
d'exactitude. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  thèse  singulière  que  soutint ,  il 
y  a  quinÉe  ans ,  le  savant  Zachariae  (2) ,  lorsqu'il  prétendit 

(i)  Domseiffen,  Vestigia  vitce nomadlcœ,  tàm  in  morîbus quàm legîhus 
consplcua,  Traj.  ad  Rhen.  1819,  in-8<*. 

(a)  Zacharix  fdeOn^^inibusjuris  romani,  ex  jure  germanico  repetendis; 
Heidelberg  1817,  io-8^  Sa  raison  décisive  de  penser  que  la  langue 
latine  est  Rlle  de  la  vieille  langue  allemande  y  est  que  les  mots 
d'un  usage  familier  et  journalier  ont  les  mêmes  formes  et  la  môme 
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que  les  <»Tilisations  grecqtie  et  romaine ,  leur  langue ,  leur 
législation  étaient  filles  de  Fantique  société  germanique  ; 
Tenthousiasme  patriotique  Tégara  jusqu'au  point  de  faire 
deRomulQs  un  héros  né  dans  la  patrie  d'Arminius. 

ArriTons  à  des  théories  plus  imposantes ,  je  veux  parler 
de  celles  de  Niehuhr.  Dans  la  première  édition  de  sa 
cé^^re  Histoire  romaine  (1811),  il  s'était  peu  éloigné  de 
rhjpodièse  de  Vico  5  seulement  il  avait  mis  les  Etrusques 
à  la  place  dés  Cufètes  ,  frappé  qu'il  avait  été  de  l'influence 
étrusque  dans  l'organisation  de  la  cité  romaine.  Mais 
les  combats  que  lui  livrèrent  MM.  Wachsmuth  et  Von- 
Sdilegel,  et  de  plus  profondes  études  l'amenèrent,  en 
1829,  à  l'abandon  de  ce  premier  système  et^  l'adoption 
de  celui  que  l'on  trouve  exposé ,  avec  une  immense  érudi- 
tion et  une  poésie  inexprimable,  dans  la  dernière  édition . 
de  son  ouvrage. 

Niehuhr  commence  par  tracer  l'histoire  et  le  tableau  de 
ritalie  antique;  il  fait,  pour  cette  contrée  primitive,  ce  que 
notre  Thierry  a  fait  pour  le  moyen  âge  j  il  cherche  l'histoire 
des  races  vaincues ,  perdues ,  écrasées.  Les  Etrusques  mys- 
térieux, les  fiers  maiséquitàMesSabins,  les  Latins  rudes  et 


racine  dans  les  deux  langues  :  par  exemple,  les  parties  du  corps 
hxkXSkdLva  (kopf ,  caput  ;  nase ,  nasus  s  ohr,  auiis;  auge,  oculus)\\e% 
noms  de  parenté  {vater,  paten  muter,  mater;  bruder,frater)\  la  terre, 
ses  parties,  les  élémens  {erde,  terra;  acker,  ager;  camp,  campus;  ack, 
ach ,  aqua ;  fluss ,  flumen ;  meer,  mare);  et  une  foule  d'autres  rappro- 
chemens  curieux.  A  l'époque  où  écrivait  Zachariss ,  les  études  orien- 
tales n'avaient  pas  fait  les  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  en  Alle- 
mague  ;  on  n'avait  encore  que  vaguement  aperçu  l'origine  commune 
de  toutes  les  langues  européennes  ,  qui  jette  un  si  grand  jour  sur 
rhistoire  de  l'humanité  elle-même ,  la  langue  sanscrite.  F'ojr,  sur  ce 
point  l'ouvrage  de  Bopp ,  l'un  des  hommes  auxquels  la  synglossé 
asiatique  et  européenne  est  le  plus  redevable  :  Vergleîckende  gram* 
matikdes  fSanskrit,  Zend,  Gfiech,,  Lutfiin,,  liili^aû,,  G^i.  ft^d  fiejits- 
ehen,  iQ-4°.  La  pr^emi^e  parMe  est  la  «enle  encore  q|iî  fàt  été  publiée  : 
tout  le  système  de  Zac)iari,sç  en  est  i«ny,ersé. 
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ayafes ,  les  ambitieux  Samnites  ressuscitent  soUs  sa  plimei 
et,  après  cetle  magnifique  introduction ,  Fauteur  pose  les 
premières  pierres  de  la  ville  étemelle* 

La  ville  de  Rome,  dit  Niebuhr,  a  été  formée  de.  trois 
agrégations,  d'origine  différente,  jadis  co-existant  Funeinrès 
de  Fautre,  réunies  depuis  en  un  seul  état  de  cité.  Le  nom 
de  Roma^  était  le  nom  pélasgique  de  la  petite  ville  des 
Sicules  ou  Tyrrhéniens ,  sur  le  mont  Palatin.  Tourtes  les 
anciennes  traditions  reconnaissent  le  PakUium  comme  le 
lieu  où  fut  la  Romeprknitive.  Elle  occupait  peut-être  toute 
la  colline;  elle  était  fortifiée  par  la  nature,  entourée  de 
nombreux  villages  appartenant  à  différentes  fédérations. 
Remuria,  f^cUka  ou  Faticum,  la  bourgade  du  Janicule 
furent  les  premières  conquêtes  de  Roma.  Son  territoire, 
resserré  entre  FËtrurie  et  le  SàbeUium,  ne  s'étendait  que 
du  côté  de  la  mer. 

Sur  la  colline  Jgonale  que  couronnait  le  Gapitole ,  s'éle- 
vait une  cité  considérable  :  c'était  Quirium ,  habitée  par 
les^  Quirites  (hommes  de  lance,  hommes  de  guerre) y  àe 
soucbe  sabellique.  Il  y  eut  entre  Roma  et  Quirium  guerre  y 
lutte ,  puis  étroite  union  ;  c'étaient  deux  villes  en  une  seule, 
co^mme  l'antique  Emporte  et  la  ïV/po/wdePhénicie,  comme 
Dantzick ,  comme  Kœnigsberg  dans  le  moyen  âge.  Voilà , 
dit  Niebuhr,  le  second  élément  constitutif  du  peuple  romain. 
Les  deux  villes  unies  se  réunissaient  pour  la  discussion  des 
affaires  publiques  dans  le  Comiiium,  entre  le  Palatin  et  le 
Gapitole.  Les  deux  cantons  ,  la  cité  double  sont  figurés 
par  la  double  tête  de  Janus. 

Après  la  fédération  d^s  deujx  villes ,  le  peuple  romain  se 
partagea  en  trois  tribus  et  en  trente  curie^.  Romuliîs  fut 
le  chef  des  Rhamnenses,  Tatius  des  r///W^^(lesSabins). 
La  troisième  tribu ,  Luceres,  vint  du  mont  Cœlius ,  colline 
voisine  où  était  bâtie  la  ville  àe  LucerumhahïXée  par  des 
Etrusques.  L'adjonction  de  ce  troisième  élément  compléta 
la  citée  De  la  hiérarchie  de  ces  trois  tribus  naquit  la  hié- 
rarchie des  conditions  politiques  :  majores  gentes^  minores 
génies.  Voilà  qui  explique  les  traditions  des  poètes ,  la  rcii- 
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gioti  et  le  droit  de  cet  âgé  primitif;  voilà  qui  explique  Fin- 
flaence  der£tnirie  sur  la  ciyitisatioiiroTïiaine  (i). 

En  résumé ,  dans  cette  théorie  fondée  sur  les  témoigna* 
ges  de  Tantiquité,  le  vieux  Latium  occupe  le  premier  rang 
d'origine  et  d'influence  ;  les  Sabins  partagent  la  prépondé- 
rance civile  et  religieuse;  et  la  mixtion  étrusque,  sans 
étouffer  les  deux  premiers  germes ,  vient  les  fortifier  et 
diriger  leur  développement. 

Nous  ne  pouvons  tracer  ici  la  topographie  du  Latium  el 
de  Rome ,  qui,  ainsi  que  Fétude  des  mohumens  romains , 
n'est  pas  sans  importance  pour  apprécier  certains  caractères, 
de  la  législation  (2).  Les  ouvrages  de  Bonstetten,  de  M.. 
Michelet ,  de  M.  Gell ,  et  le  livre  récent  de  M,  de  Toumon 
peuvent  satisfaire  sur  ce  point  une  curiosité  qui  n'est  point 
déplacée.  Nous  y  arrêter,  ce  serait  nous  Soigner  du  plan 
resserré  que  nous  nous  sommes  imposé. 

La  cité  étant  ainsi  constituée ,  ce  n'est  point  une  légère 
question  que  celle  de  la  vérité  historique  des  événemens  qui 
sont  connus  pour  appartenir  aux  premiers  siècles  de  Rome. 
Selon  Niebuhr  qui  a ,  sur  ce  point ,  ressuscité  une  opinion 
défà  appréciée  par  de  Beaufort ,  l'histoire  de  ces  premiers 
temps ,  celle  qui  embrasse  à  peu  près  l'époque  de  la  domi^ 
nation  des  rois ,  est  plutôt  une  épopée  que  de  l'histoire.  1^^ 
rois  sont  des  personnages  mythiques ,  et  les  traditions  qui 
ont  conservé  leur  souvenir  sont  des  chants  populaires , 
pareils  à  ceux  d'Homère ,  aux  niebehmgen,  etc.  ;  l'histoire 
commence  seulement  à  la  bataille  du  lac  Régille.  Mais 
cette  question  (3)    est  plus   curieuse  qu'utile  pour  le 

(i)  Sur  les  Etrusques ,  comparez  Niebuhr  avec  die  Etrusker  d'Ott- 
frled  MuUçr,  i8a8,  %  yol.  in-8*;  et  avec  Creuzer,  traduit  par  M. 
Guignant,  tom.  xi,  i'«  partie, /><i«im.  —  MM.  Lerminier  et  Miche- 
let en  ont  donné  de  bons  résumés. 

(»)  F'oy,  Michelet,  tom.  i,  Bonstetten,  Voyage  dans  le  taâum,  et 
Creuzer,  loc.  cit. —  De  Toumon ,  Statistique  de  Rome  et  de  ses  environs, 

(3)  yoy,  Michelet, Lerminier  et  de  Beaufort—M.  Wachsmuth  a 
combattu  sur  ce  point  M.  Niebuhr,  qui  a  été'soutenu  par  M.  fllyers. 
—  Voy,  aussi  Y  Orphée  de  M.  Ballanche.        • 
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droit;  car,  comme  Fa  remarqué  M.  Holtius  (i),  si  les 
éyénemensde  cette  période  sont  fraj^és  d'incertitiide  ^  il 
n'en  est  pas  de  même  des  institutions  ciriles  et  poétiques 
dont  la  durée  a  bravé  la  faux  du  temps. 

Pendant  le  cours  de  cette  première  période,  la  rille  arrira, 
d'une  condition  d'abord  précaire ,  à  une  existence  forte  et 
,  honorable  ;  mais  son  caractère  de  municipalité  ne  perdit 
jamais  sa  couleur  primitiye,  il  ne  s'effaça  jamais .  Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  des  éyénemens  qu'on  trouve  racontés  par- 
tout,  dont  la  véracité  est  fort  suspecte ,  mais  que  Ferguson 
a  peut-être  un  peu  trop  résumés.  Qu'il  nous  suffise  de  fûre 
remarquer  que  c'est  aux  succès  toujours  croissans  de  sa 
puissance  que  Rome  dut  une  classe  nouvelle  de  la  popu- 
lation, celle  des  plébéiens,  formée  d'abord  des  étrangers 
auxquds  on  avait  donné  asile  et  protection ,  puis  recrutée 
par  les  populations  vaincues.  L'institution  des  clièns  peut 
se  rapporter  à  la  même  époque;  son  analogie  avec  les  clans 
écossais  fournit  des  rapprochcmens  dignes  d'intérêt  :  l'in- 
stitution dut  se  pervertir  ou  se  modifier  avec  le  temps  (a). 

On  croit  que  la  forme  monarchique  a  duré  244  ans.  On 
dit  que  des  abus  de  pouvoir  préparèrent  une  révolution  qtte 
l'att^itat  sur  Lucrèce  ne  fit  que  précipiter  ;  qu'on  se  plai- 
gnait de  l'avilissement  du  sénat ,  de  la  faiblesse  à  laquelle 
on  avait  réduit  son  rôle  politique  ;  qu'on  craignait  l'établis- 
sement d'une  royauté  héréditaire;  qu'on  reprochait  de 
grands  abus  à  l'administration.  Pour  remédier  à  ces  maux, 
on  abolit  la  royauté,  et  on  y  substitua  des  magistrats  éleoàfa 
qui  ne  devaient  rester  en  place  qu'une  année.  Cette  révo- 
lution ne  fut  pas  plébéienne ,  elle  fut  aristocratique.  Après 
l'expulsion  des  rois,  les  factions  déchirèrent  la  cité;  et  les 
villes  voisines ,  jalouses  d'une  puissance  importune ,  vou- 

(i)  HisUjur,  rom,  lineam.,  pag.  xi.  Primordia,,,  commentis  obseurata; 
non  verb  instituta  publiea  et  eifUia  quœ  dur€urunt, 

(a)  ^cr.  sur  cette  question  Niebuhr.  —  César,  de  Bell,  guU,  m. 
31.  vn.  4o.  —  Blackstone,  Comment,  n.  ch.  v.  —  Hume,  Histoire 
d^ Angleterre ,  tom.  i,  ch.  iv.  —  Robertson ,  Histoire  <F Ecosse,  liv.  i. 
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lurent  en  profiter.  Les  patriciens  farent  forcés ,  dans  des 
circonstances  aussi  critiques ,  de  faire  des  concessions  au 
parti  plébéien.  L'une  de  ces  concessions  fut  relative  à  la 
question  des  dettes  {nexi)  (i)  ,  et  amena  la  création  du 
tribunal;  l'autre,  et  la  plus  importante ,  fut  la  promulgation 
d'une  loi  écrite,  garantie  contre  l'arbitraire  des  prêtres  et 
des  nobles ,  dépositaires  exclusifs  jusqu'alors  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

Chaf.  n  —  Mceurs  des  habîtans. 

Les  mœurs  romaines  ont  été  formées  par  un  élément 
multiple  comme  sa  population. 

En  première  ligne  se  présentent  les  mœurs  latines.  La 
population  du  Latium  se  composait  de  petites  nations 
pleines  d'énergie,  qui,  d'abord  séparées,  se  réunirent  en- 
suite pour  former  ensemble  la  confédération  latine ,  ana- 
logue à  celle  des  Etrusques  et  fondée  comme  elle  sur  la 
religion.  Quant  au  caractère  des  Latins ,  en  général  il 
régnait  parmi  eux  un  sentiment  national  très  exalté,  qui 
eut  une  influence  heureuse  sur  la  destinée  politique  de 
ces  peuples.  Dans  ses  mœurs  privées,  le  Latin  était  patient, 
tenace,  avare,  régulier,  circonspect,  avide,  méfiant.  Sup- 
posez qu'un  tel  peuple  devienne  belliqueux,  dît  un  écri- 
vain (2) ,  ces  habitudes  d'avarice  et  d'avidité  se  changeront 
en  esprit  de  conquête.  Tel  a  été ,  au  moyen  âge ,  le  carac- 
tère des  Normands,  de  ce  peuple  agriculteur,  chicaneur 
et  conquérant,  qui  voulait  toujours  gaicUgner  et  qui  a 
conquis  en  effet  deux  royaumes. 

Le  caractère  des  pasteurs  sabins  était  plus  rude  et  plus 
barbare  :  nomades  par  habitude  et  par  nécessité,  ils  avaient 
les  ttioeurs  héroïques  et  primitives  ;  leur  religion  était  l'ex- 
pression du  génie  national ,  rude  et  sauvage  comme  lui  ; 
on  n'y  voit  aucune  trace  de  la  civilisation  étrusque.  Leur 

(i)  Ntebobir  a  traité  à  foind  cette  matière. 
(a)  M.  Michelet,  Mist,  rom, ,  tora.  i. 
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gouvernement  était  un  despotbme  bintal,  image  de  lenr 
état  de  famille,  où  les  femmes  méprisées  étaient  réduites 
à  resclayage  et  où  les  enfans  tremblaient  devant  le  regard 
de  leur  père.  Ils  offraient  de  sanglans  sacrifices  à  leur 
redoutable  Mamers ,  symboliquement  adoré  sous  le  féti- 
cbisme  d^une  lance. 

La  civilisation  de  TËtrurie  se  présente  à  c6té  de  cette 
barbarie.  La  nation  étrusque  surpassa  en  culture  toutes  les 
nations  voisines  :  déterminer  le  degré  qu'elle  atteignit  est 
une  question  très  difficile,  résolue  en  sens  divers.  Il  devait 
en  être  ainsi ,  puisque  sa  littérature  a  complètement  péri  et 
que  les  monumens  de  ses  arts  indigènes  ne  sont  pas  sépa- 
rés, par  une  ligne  précise,  des  ouvrages  d'origine  grecque. 
Cependant  toute  l'antiquité  témoigne  des  services  que  ce 
peuple  a  rendus  à  la  science  et  à  la  religion.  Ils  avaient 
probablement  reçu  des  Pélasges  les  élémens  des  arts  avec 
les  lumières  religieuses  ;  ils  les  cultivèrent  avec  succès,  et, 
au  moyen  de  leurs  navigations ,  ils  demeurèrent  en  com- 
munication avec  rOrient  et  peut-être  arec  FEgypte.  Le 
caractère  grave ,  mélancolique  et  religieux,  qui  distinguait 
leur  esprit,  permet  de  supposer  que  leur  pensée  avait 
atteint  un  haut  degré  d'élévation.  Leur  constitution  était 
un  mélange  de  théocratie  et  de  haute  féodalité.  Ils  avaient 
consacré ,  par  le  lien  religieux ,  le  respect  du  foyer  domes- 
tique et  de  la  propriété.  Leur  contribution,  dans  la  forma- 
tion de  la  cité  romaine,  fut  évidemment  non  pas  une  puis- 
sance physique  comme  le  lot  des  Sabins ,  mais  une  profonde 
théorie  de  gouvernement  et  d'organisation  sociale  (i). 

De  la  combinaison  de  ces  trois  principes  hétérogènes  de 


(i)  Sur  l'influence  de  TËtrurie  dans  l'organisation  de  la  société 
romaine  ;  ^voy,  Lessi ,  Dissertazione  sapra  le  leggi  etruscheet  Vadoztone 
ohencfecero  Romani;  dans  les  mémoires  de  l'académie  étrusque  de 
Cortone,  tom.  ix.  Florence  1791 ,  in-4'*«  —  Corradini,  Vêtus  Latium 
profanum  et  sacrum^  lib.  x,  c.  xo  {^de  Latmorum  legibus),  tom.  x, 
pag.  X01-117.  —  rof,  aussi  Micali,  Niebuhr,  Muller  (Ottfricd) 
et  F.  Creuzer  (Jàriss  der  roemischen  ofitiquiiaten ,  1829  ). 
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mœurs  publiques  naquit  le  peuple  romain^  et  le  premier 
résultatt  que  ce  phénomène  moral  offre  à  robserratiôii  de 
riiistorien  et  du  jurisconsulte ,  c'est  d'avoir  formé  une 
population  unie  par  le  méïne  lien  y  quoique  de  race  et 
d'origine  diverses.  Un  événement  de  cette  nature  devait 
entraîner,  comme  conséquence,  l'admission  d'une  législa- 
tion spéciale  pour  chacune  des  races  dont  se  composait 
le  nouvel  état  social.  La  différence  dut  bientôt  se  confondre 
dans  l'unité  pour  les  individus  de  même  condition  dans  les 
races  différentes  ;  mais  il  dut  rester  une  division  profonde 
entre  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  autant  pour  le  droit 
des  personnes  que  pour  le  droit  des  propriétés. 

Cette  distinction  subsista  en  effet  (i),  et  pendant  long- 
temps tous  ne  participèrent  pas  à  la  jouissance  du  même 
droit,  n'usèrent  pas  des  mêmes  sacrifices  ;  peut-être  même 
il  y  eut  entre  les  castes  diversité  de  langue.  Le  sang  d'une 
classe  ne  pouvait  pas  se  mêler  avec  celui  d'une  autre,  et  le 
mariage  était  défendu  entre  patriciens  et  plébéiens  :  ces 
derniers  étaient ,  vis-à-vis  des  premiers,  dans  la  condition 
des  étrangers  qui  n'avaient  point  avec  Rome  \ejus  connubiL 
La  loi  des  douze  tables  sanctionna  même  cette  inégalité 
légale,  qui  ne  fut  levée  que  par  là  loi  Camdeia  au  commen- 
cement de  la  seconde  période. 

Il  nous  semble  que  Vico  pensait  juste  lorsqu'il  voyait  une 
analogie  frappante  entre  ces  temps  premiers  de  Rome  et 
notre  moyen  âge.  La  distinction  des  personnes  dans  le 
droit  romain  primitif,  et  l'asile  ouvert  aux  étrangers  nous 
offircnt  des  applications  curieuses  de  cette  assimilation  de 
deux  époques  en  apparence  si  diverses.  Si  nous  connaissions 
mieux  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  dispersion  de  la  race 
pélasgique,  peut-être  les  rapprochemens  deviendraient 
encore  plus  curieux;  les  savantes  conjectures  de  Crcuzer 
seraient  sans  doute  justifiées  (2). 

C'est  en  ouvrant  un  asile,  dit  Vico,  que  Cadmus  fonde 

(i)  Niebuhr.  ^ 

(1)  Reliions  de  V antiquité ,  tom.  i  passim. 
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Thèbes,  la  plas  ancienne  cité  de  la  Grèce.  Thésée  fonde 
Athènes  en  élevant  Yauid  des  malheureux/  et  Komnlns 
fonde  Rome  en  onirrant  un  asile  dans  les  bois ,  veius  urbes 
condentium  consilium  (i).  C'est  aussi  à  cette  protection, 
accordée  par  les  héros  à  ceux  qui  se  réfugièrent  sur  leurs 
terres ,  qu'on  doit  rapporter  Forigine  des  fiefs. 

Les  premiers  hommes ,  poursuit  Yico ,  qui  fbndèreiit  la 
ciyilisation ,  avaient  été  conduit^  à  la  société  par  la  reUgion 
et  par  llnstinct  naturel  de  propager  la  race  humaine , 
causes  qui  produisirent  le  mariage.  Les  seconds  qui  enjtrè- 
rent  dans  la  société  y  furent  contr^iiits  par  la  nécessité  de 
sauver  leur  vie.  Cette  adjonction,  dont  Futilité  était  le  but , 
futd^une  nature  servile.  Les  réûigiés  ne  furent  protégés  par 
les  héros  qu'à  une  condition ,  celle  de  travailler  pour  les 
héros  et  comme  leurs  serviteurs  ;  et  cette  opndition ,  ana- 
logue à  Fesclavage,  î^i  le  n^odèle  de  celle  où  Fon  réduisit 
les  prisonniers  (aits  à  la  gM^rre  après  la  formation  des  cités. 
Les  vassaux  étaient  vades,  c'est-à-di^e  obligés  à  spiivre 
les  héros  partout  où  ils  les  menaient  pour  cultiver  Içurs 
terres ,  et  plus  tard  à  les  suivre  en  jugement  (a). 

Il  est  évident  que,  dans  cet  état  de  société,  tout  procédait 
de  la  famille.  La  féodalité'  du  moyei^  âge  a  développé  la 
famille  moderne,  et  c'est  un  de  s^  grands  résultats.  La  féo- 
dalité romaine  développa  la  famille  de  Fantiqqité  romaii^e , 
où  le  père  exerça  le  pouvoir  monarchique  sur  la  perac;)ii;ine 
et  sur  les  biens  du  fils ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  sur  jUi  per- 
sonne et  sur  les  biens  des  hommes  qui  s'étaient  réfugiés  sur 
ses  terres  et  qui  étaient  devenus  s^s  serviteurs.  PcUriqrche 
signifie /)ère  ei prince,  et  ce  droit  monarchique  fut  coASNacxé 
par  la  loi  des  douze  tables.  Sous  le  nom  seul  du  pl^f^^ 
CwÂlle  fiaient  compris  tous  ses  fils  ^  n^s  ^çore  )e^  diffé- 
rentes branches  de  sa  race ,  leurs  esclaves ,  leurs  Sj^rvi- 
teurs ,  leurs  cliens.  Ainsi ,  dans  les  teop^ps  Jtiérpïqiies ,  on 

^     ■  I-        !■  -I      .   ■  I  I  m.»    ;      I         ■      ■      .1.1        ■•    I.    Il  I,         ,1.1  !■     ■  I      ■     I    .  .    T       ■'  I 

(i)  Tite-Liv€. 

(2)  Yico  prétend  que  dji  vus  des  LatÎDS  vient  le  mot  wûssçdlus  du 
moyen  âge. 
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put  dire  d'Ajax  qne  seul  il  combattait  contre  Famiée  des 
Trojens  ;  on  put ,  à  Rome  j  parler  des  trois  cents  Fabiens  ; 
ainsi  y  dans  le  moyen  âge,  quarante  héros  normands,  qui 
revenaient  de  la  Terre-Sainte,  mirent  en  fuite  une  armée  de 
Sarrasins  qui  tenaient  Saleme  assiégée. 

Cette  première  civilisation  dut  encore  être  aristocra^ 
tique,  parce  que  le»  pères  de  famille  s'unirent  en  corps 
politique  pour  résister  à  leurs  serviteurs  ;  ils  furent  cepeur 
dànt  obligés  de  leur  faire  quelques  concessions  personnelles 
et  immobilières ,  et  ils  se  trouvèrent  eux-mêmes  avoir 
assujetti  leurs  souverainetés  domestiques  à  la  souveraineté 
publique  de  Tordre  social  qu'ils  avMent  constitué.  Voilà 
comment  l'autorité  civile  dériva  de  Tautorité  domestique  ; 
comment  le  patrimoine  public  se  forma  des  patrimoines 
particuliers  ;  comment  un  corps  peu  nombreux  put  résister 
à  une  multitude  de  plébéiens  ;  comment  naquirent  les  sédi- 
tions ,  les  jacqueries  de  Fliistoire  romaine  j  comment  fut 
amenée  la  nécessité  A'une  loi  agraire  et  comment  s'établit 
la  hiérarchie  des  propriétés."  Domaine  bonitaire  aux  plé- 
béiens, analogue auxyèttc?arM^//ca du  moyen  âge;  domaine 
quiritaire  (de  curis,  lance),  domaine  du  guerrier,  apparte- 
nant aux  patriciens ,  aux  pères ,  acquis  et  conservé  par  les 
armes ,  fief  noble.  Une  troisième  espèce  de  domaine ,  que 
Vico  appelle  éminent,  appartint  au  corps  souverain,  à 
l'état ,  à  la  république. 

Dans  les  anciennes  républiques,  dit  Aristote ,  les  nobles 
jiCraient  aux  plébéiens  une  éternelle  inimitié.  Les  querelles 
dans  lesquelles  cette  animosilé  jeta  la  cité  romaine ,  furent 
pour  elle  la  source  féconde  d'où  jaillit  la  science  du  droit. 
Les  pl^éiens  voulurent  que  les  patriciens  leur  communi- 
quassent les  droits  civils,  en  même  temps  que  les  lois  dont 
ces  derniers  se  réservaient  la  connaissance  mystérieuse  ;  les 
patriciens  résistèrent  avec  une  âpreté ,  une  opiniâtreté 
héroïques  ;  et  les  jurisconsultes  se  jetèrent  au  milieu ,  con- 
ciliateurs prudens  et  sages ,  pour  dévoiler  le  mystère  des 
lois,  les  interpréter,  en  étendre  l'utilité,  en  réformer  la 
théorie  selon  le  vœu  de  la  raison. 
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Le  caractère  priyé  que  tous  les  éléineiM  que  noua  Tenons 
d'examiner  imposèrent  à  la  population  romaine,  porte 
l'empreinte  de  tous  ces  principes  combinés.  Les  Romains 
étaient  agriculteurs ,  mais  fort  éloignés  d'aToir  poussé  Fart 
de  cultiver  la  terre  à  la  perfection.  Quoiqu'ils  habitassent 
une  Tille,  les  professions  sédentaires ,  l'industrie  commer- 
ciale leur  étaient  à  peu  près  inconnues.  L'agriculture  for- 
mait, avec  la  guerre,  l'occupation  habituelle  et  exclusive  do 
peuple  ;  et  les  patriciens  eux-mêmes  partageaient  ces  habi- 
tudes de  traTail,  à  la  différence  des  seigneurs  du  moyen 
Age  :  différence  qui  tient  à  des  causes  religieuses  particu- 
lières à  l'époque  romaine.  Il  n'y  âTait  pas  chez  eux  de  caste 
sacerdotale  :  le  patriciat  aTait  gardé  le  sacerdoce. 

Le  Romain  aTait  plus  d'esprit  d'ordre  que  d'imagination, 
plus  dé  solidité  que  de  goût ,  plus  d'attachement  aux  usages 
reçus  que  d'idées  libérales.  Il  était  ponctuel  au  service, 
fidèle  à  sa  parole,  Taillant  dans  les  combats  )  dur  euTers  les 
Taincus,  euTcrs  ses  subordonnés,  euTcrs  sa  famille;  or- 
gueilleux envers  les  étrangers  ;  plus  politique  que  religieux , 
grave  dans  toutes  ses  actions  ;  jaloux  de  sa  liberté  indiri- 
duelle ,  peu  disposé  à  respecter  celle  d'autrui  ;  égoïste 
comme  homme  priTé  et  comme  citoyen;  aTare,  avide, 
soigneux,  régulier,  peu  aimable;  au  demeurant,  honnête 
homme.  La  nature  semblait  l'avoir  organisé  plutôt  pour  la 
jurisprudence  que  pour  la  philosophie ,  qui  ne  fut  importée 
à  Rome  que  fort  tard.  Les  arts ,  même  ceux  les  plus  néces- 
saires à  la  vie ,  furent  aussi  apportés  de  l'étranger, 

M.  Holtiusrésume  ainsi  le  caractère  général  des  Romains  : 
In  moribiis  eorum  irisiitia  quœdam  cemitur  et  austeriias  ; 
fidem,  consiantiam  ac  patries  amorem  magnî  faciunt  ; 
sœpè  iamen  hœc  in  superbiam  vertimt  et  crudelitatem. 

Ingenio  necfervido  erant,  necmobili,  diligentiâ  magis 
quàm  pulchri  sensu  exceUenies. 

Naturd  magis  ad  jus  cmle  informatifuisse  videntur  quant 
adphUosophiam ,  quant  domesiicam  nunquàm  habuerunt. 

Sacra  minus  ad  homines  meliores  vel  doctioresfaciendos 
quàmadvoluntatem  Deorum  conciliandam  spectabant.Pars 
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ercuàjuris  puilici,  nec  tamensacerdotes  magisiratus.  Magna 
iUorum  vis  apparet  injure  cinli, 

Prœter  rem  miliiarem,  opéra  dahaîur  rei  rusiicœ,  etiàm 
exquisitiori,  vini  et  olei,  qualia  Tialiœ  cœlumjàmferebaU 
Viiœ  iamenpastoritiœ  midia  dià  manserunt  vesiigia.  Mer- 
caiura  et  officina  nunquàm  plaeuerunt. 

Faciunt  etiàm  ad  hwnanitatempopuli  œstinumdamlinguce 
ratio,  item  multarum  artium  imperitia  :  munmus,  scriptura, 
temporis  descriptio  ;  maxime  veràjus  cirile  et  criminum 
vindicta.  Quœ  omnia  priscos  Quirites  propè  à  barbarid 
affuisse  arguunt  (i). 

Dans  ce  tableau  primitif,  il  est  facile  de  découvrir  le 
vieux  génie  latin  9  la  barbarie  sabellique  et  la  discipline 
étrusque. 

Chap.  m.  -^  Du  gowemement  et  des  magUimts, 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer,  d'une  manière  pré- 
cise ,  quel  a  été  le  mécanisme  primitif  du  gouvernement 
romain  pendant  les  trois  premiers  siècles*  Voici  ce  qu'on 
peut  en  savoir  de  plus  certain. 

Le  gouvernement  de  Rome ,  comme  celui  de  la  plupart 
des  petits  états  de  l'ancienne  Grèce ,  fut  d'abord  monar- 
chique; mais  l'autorité  royale  était  resserrée  dans  des  bornes 
assez  étroites.  La  couronne  était  élective,  et  les  rois  n'étaient, 
dans  le  fond,  que  des  premiers  magistrats.  Le  peuple  déli- 
bérait et  statuait  sur  tous  les  cas  d'une  haute  importance.' 
laCê  prérogatives  du  roi  consistaient  donc  en  ce  qu'il  était 
le  chef  de  la  religion ,  le  principal  magistrat  et  le  généra} 
né  de  la  cité.  Son  pouvoir  sur  la  religion  parait  avoir  été 
plus  étendu  que  sur  le  reste ,  puisque  c'était  lui  qui  avait 
la  direction  de  tout  ce  qui  la  concernait ,  qui  en  réglait  les 
cérémonies,  qui  ordonnait  les  sacrifices  et  qui  nonunait  les 
pontifes. 

Gomme  magistrat,  il  était  chargé  de  maintenir  et  de 
faire  observer  les  lois.  Dans  le  principe,  il  jugeait  lui-même 
les  contestations  et  sans  appel;  puis ,  sa  juridiction  fut  res- 
. 1  ■  ■      ,, 

(i)  Holtius,  Histjur,  rorn.  lûifiam,,  pag.  za  et  x3. 

T.  I.  4 
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treiûté  aux  causes  les  plus  graves ,  et  Ton  pourait  ap]p^er 
de  sa  décision  devant  l'assemblée  du  peuple.  Il  paraît  même 
que  cette  juridiction  civile  éprouva,  par  la  suite,  de  nou- 
velles modifications  ;  mais  il  resta  toujours  juge  criminel, 
à  charge  d'appel  au  peuple. 

Il  présidait  le  sénat  ;  il  y  proposait  les  lois  qui  y  étaient 
discutées  comme  en  conseil  privé ,  et  la  sanction  en  était 
ensuite  demandée  à  l'assemblée  des  comices  ;  il  demeurait 
chargé  de  l'exécution.  Ni  le  peuple ,  ni  le  sénat  ne  s'assem- 
blaient que  sur  sa  convocation.  £n  temps  de  guerre ,  son 
pouvoir  était  plus  étendu.  Quelques  documens  antiques  ont 
fait  penser  néanmoins  à  à.Qs  auteurs  recommandables  que 
les  rois  avaient  exercé,  même  en  temps  de  paix,  un  pou- 
voir législatif  complètement  arbitraire  (i). 

Nous  avons  des  notions  si  incertaines  sur  ces  premiers 
temps ,  qu'il  est  impossible  de  dire  quels  étaieiH  les  magis- 
trats, subordonnés  au  roi ,  qui  concouraient  au  gouverne^ 
Qftent  et  à  l'administration.  On  parle  cependant  d'un  gou- 
verneur de  la  ville,  prœ/ectus  urbi;  on  veut  aussi  faire 
remonter  la  questure  à  cette  époque  ;  mais  il  parait  que  la 
principale  dignité ,  après  celle  du  roi ,  était  celle  du  triîunus 
celerum,  charge  qui  représentait  celle  de  général  de  la 
cavalerie  et  qui  devait  être  envahie  par  l'aristocratie. 

On  attribue  à  chacun  des  sept  rois  de  Rome  quelques- 
unes  des  institutions  quç  conserva  la  république  ;  mais  celui 
de  tous  auquel  il  parait  que  l'organisation  politique  est  le 
plus  redevable,  est  ServiusTullius. 

Jusqu'à  Servius  ,  le  pouvoir  législatif  était  à  la  disposi- 
tion des  curies ,  qui  étaient  des  associations  de  famÛles , 
de  génies f  et  il  parait  que  dans  les  assemblées  par  curies 
(comitia  curiata) ,  les  suffrages  étaient  comptés,  non  par 
tête  d'individu ,  comme  l'ont  cru  Beaufort  et  FergUson , 
mais  par  tête  de  Camille  ;  c'étaient  les  fsimilles  qui  étaient 
les  unités  contenues  dans  la  curie  (2).  Servius  opéra  une 

"  (i)  Fojr.  Biener,  de  SalmJidiani  meritù,  etc,  pag.  7  à  10. 
(a)  Niebuhr,  tom.  ii ,  pag.  40 ,  trad.  franc. 
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yériC^ble  révolution  y  qui  surrécut  à  la  monarchie  y  en  incor- 
porant l'aristocratie  plébéienne  dans  Taristocratie  de  race  ; 
en  créant  une  espèce  de  timocratie ,  au  mojen  de  laquelle 
la  prépondérance  des  anciemies  génies  était  balancée  par 
la  fortune  des  nouyeaux  enrichis  :  c'était  toujours  le  gou- 
▼emement  de  l'aristocratie^  mais  sur  d^autres  élémens.  Ce 
système  fut  organisé  par  la  création  des  classés  et  des  cen- 
taries,  institution  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cen- 
turies qui  existaient  du  temps  deTite-Livei  institution  sur 
laquelle  beaucoup  d'erreurs  avaient  gagné  créance ,  et  dont 
Niebuhr  a  dévoilé  tout  le  mystère ,  aidé  du  Traité  de  la  répu-^ 
Nique  de  Cicéron ,  qui  fournit,  à  cet  égard ,  des  renseigne^ 
mens  jusqu'à  ce  jour  inconnus  (i).  La  cité  fut  considérée 
comme  une  société  de  commerce ,  où  les  voix  délibératives 
sont  distribuées  en  raison  de  l'intérêt  ;  celui  qui  a  deux , 
trois ,  quatre  actions ,  a  plus  de  suffrages  que  l'individu  qui 
n'a  qu'une  action.  Ainsi,  par  le  système  de  Servius,  le 
pouvoir  fut  mis  à  la  discrétion  des  riches^ 

Un  autre  établissement  de  la  plus  haute  importance, 
dont  on  rapporte  la  création  à  Servius,  fut  celui  du  cens  / 
établissement  qui  avait  beaucoup  dç  ressemblance  avec 
celui  de  Solon ,  à  Athènes ,  et  sur  lequel  on  peut  consulter 
les  savantes  dissertations  de  M.  Boeckh  (2).  Le  cens  et  ses 
solennités  furent  la  conséquence  de  la  collation  des  droits 
politiques  à  tous  ceux  qui  avaient  un  intérêt  matériel  à 
représenter  dans  l'état.  La  fortune  et  les  qualités  person- 
nelles de  chaque  homme  libre  durent  être  soumises ,  de 
temps  en  temps,  à  un  examen  sévère,  après  lequel  on  lui 
accordait  place  dans  une  des  classes  et  dans  une  des  cen- 
turies qui  composaient  cette  classe.  C'était  ensuite  d'après 
le  rang  qu'il  avait  obtenu ,  que  se  réglaient  les  obligations 
publiques  et  les  droits  politiques  du  citoyen.  De  là  naquit, 

(i)  Niebuhr,  tom.  n,  les  Centuries, — P'of.  aussi  l'ouvrage  de  M. 
Franeken,  tle  Cwriarum,  ^entunarum  et  tribuum  rathne.  Slesmi  iSs^» 

(1)  Economie  politique  des  Athéniens,  tom.  ii. 
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plus  tard  y  Fautorité  des  censeurs;  de  là,  Tinflueiice  du 
cens  comme  moyen  d'acquérir,  comme  moyen  d*affiran- 
chissement,  etc.  C'était  une  révision  morale  et  physique  des 
capacités  électorales ,  au  moyen  d'une  espèce  de  cadastre 
qui  avait  une  valeur  civile  en  justice. 

Quant  au  sénat ,  il  ne  fut,  ni  sous  les  rois ,  ni  depuis ,  ce 
que  son  nom  indique  au  premier  abord ,  c'est-à-dire  une 
assemblée  des  vieillards  de  la  cité  ;  il  n'était  composé  que 
des  représentans  de  chaque  gens  ou  famille  féodale ,  et 
n'était  point  soumis  à  l'élection  du  roi,  ni  du  peuple  (i).  S'il 
arrivait  que  l'état  n'eût  pas  de  roi,  dix  sénateurs  composaient 
la  commission  de  gouvernement  pendant  l'interrègne  ;  au 
demeurant,  ses  fonctions  étaient,  en  temps  ordinaire, 
purement  consultatives,  mais  nécessaires.  L'usage  des 
sénatuS'COnsultes  n'était  point  encore  introduit  ;  mais  il  est 
facile  de  voir  quelle  haute  influence  le  patriciat ,  perpé- 
tuellement représenté,  devait  exercer  sur  l'administration. 
Il  parait  même  que ,  dans  les  premiers  temps,  le  moipopulus 
ne  s'appliquait  qu'à  la  masse  des  patriciens  réunis ,  comme 
dans  l'Etrurie ,  et  que  \aplebs  était  exclue  de  toute  parti- 
cipation à  la  jouissance  des  droits  politiques.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain ,  c'est  que  le  pouvoir  religieux  était  exclusive- 
ment administré  par  les  patriciens. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  roi  des  sacrifices,  du  grand 
pontife,  du  collège  des  pontifes,  des  augures,  àe^flamines, 
des  aruspices,  des  vestales,  des  liçres  sybiUins ,  ni  de  la 
théogonie  latine  :  de  Beaufort  et  surtout  Creuzer  ont  traité 
ces  matières  à  fond.  Je  dirai  seulement  que  la  religion  était 
à  Rome  un  des  grands  ressorts  du  gouvernement  et  la  prin- 
cipale force  qui  réglait  les  mouvemens  de  l'état,  quoiqu'il 
n'y  eût  point  de  caste  sacerdotale,  et  que  le  même  individu 
pût  être  à  la  fois  officier  civil  et  prêtre.  Un  général  d'armée 
aspirait  et  arrivait  à  la  prêtrise,  et  le  cumul  de  ces  fonctions 
ajoutait  à  la  considération  de  sa  personne. 

La  révolution  qui  expulsa  les  Tarquins  mit  le  gouver- 

(i)  Niebuhr,  tom.  n,  trad.  franc. ^pag.  46  et  suîv. 
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nement  entre  le«  mains  du  sénat,  qui  s'était  accru  de 
quelques  conscrits  (^patres  conscripii)  ;  mais  les  plébéiens 
gagnèrent  peu  à  cette  innovation.  La  dignité  royale  fut 
remplacée  par  une  magistrature  nouvelle ,  le  consulat ,  qui 
remettait  tout  le  pouvoir  à  deux  patriciens  désignés  pour 
une  année  seulement.  Ces  consuls  étaient  les  seuls  magis^ 
trats  revêtus  du  pouvoir  judiciaire  et  exécutif  et  les  seuls 
.ministres  du  sénat  ;  ils  exerçaient  toutes  les  fonctions  de  la 
royauté  ;  ils  étaient,  conune  les  rois  qu'ils  avaient  rempla- 
cés ,  administrateurs ,  juges  «t  généraux. 

Ce  système  n*of]frait  pas  au  plébéien  la  moindre  ressource 
contre  les  abus  du  pouvoir.  A  ce  vice  constitutif  se  joignant 
la  querelle  des  dettes  et  des  créanciers ,  le  peuple  un  jour 
dit  au  sénat  :  «  Vos  consuls  sont  moins  les  officiers  de  la 
«  république  que  les  chefs  d'une  faction ,  et  dans  toutes  les 
«  affaires  qui  intéressent  les  plébéiens ,  ils  sont  parties 
«  plutôt  que  juges;  nous  voulons  un  magistrat  qui  soit  le 
«  gardien  de  nos  droits  (i).  » 

Ces  collisions  intérieures  et  les  dangers  de  l'extérieur 
amenèrent  une  division  plus  juste  des  pouvoirs^  et  une 
meilleure  distribution  des  divers  départemens  de  l'adminis- 
tration. La  première  magistrature  qui  fut  créée  fut  celle  du 
dictateur,  personnage  auquel  on  confiait,  dans  les  momens 
decnse  et  pour  un  temps  limité,  un  pouvoir  absolu,  pré- 
vôtal ,  exceptionnel ,  tant  pour  l'ordre  judiciaire  que  pour 
l'ordre  administratif.  Le  sénat  décidait  de  la  nécessité  de 
cette  magistrature ,  et  les  consuls  nommaient  celui  qui 
devait  l'exercer. 

La  seconde  institution  fut  une  concession  directe  aux 
exigences  de  l'intérieur  :  je  veux  parler  des  tribuns  du  peuple, 
qui  firent  quelque  bien  et  beaucoup  de  mal  à  la  république. 
Leur  pouvoir  individuel  se  réduisait  à  un  veto  suspensif  ; 
mais  ils  retendirent  singulièrement ,  et  ils  ne  le  bornèrent 
pas  à  opposer  une  résistance  légale  aux  actes  de  l'admi- 
nistration judiciaire  des  consuls  et  du  sénat.  Bientôt  les 

(i)  Denis  d'Halicarnasse.  —  Tite-Livc. 
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propositions  qu'ils  soumirent  à  leurs  électeurs  et  qulls 
firent  adopter  par  eux,  devinrent  plus  que  des  vœux,  des 
mandats;  elles  deyinrent  des  p^3/^ciïe^^  dontrinfluence  et 
Fautorité  augmentaient  en  raison  de  la  turbulence  du  tribun, 
de  la  faiblesse  du  sénat ,  ou  du  bon  droit  du  peuple  et  de 
râpreté  malhabile  des  patriciens.  Ce  ne  fut  cependant  que 
dans  le  cours  de  la  seconde  période  que  les  plébiscites  de- 
vinrent une  source  régulière  du  droit,  à  Tégal  des  sénatus- 
consultes. 

Après  les  tribuns  furent  établis  les  éeliles  plébéiens, 
chargés  de  l'inspection  des  marchés,  des  édifices  et  des 
spectacles  publics  :  c'était  une  sorte  de  préfecture  de  police, 
subordonnée  aux  tribuns  et  aux  consuls. 

Les  tribuns  militaires,  chargés  dans  la  suite  de  l'admis 
nbtration  de  la  guerre ,  et  les  questeurs,  chargés  de  la  direc- 
tion des  fiùances,  de  la  «garde  du  trésor  et  des  archives , 
peuvent  aussi  être  considérés  comme  appartenant  à  cette 
période. 

Enfin ,  nous  pouvons  ajouter  à  cette  nomenclature  quel- 
qu<Bs  magistrats  extraordinaires,  tels  que  les  décemçirs, 
qui,  sans  être  investis  légalement  du  pouvoir  judiciaire  et 
législatif ,  usurpèrent  cependant  le  pouvoir  souverain  et 
absolu,  et  terminèrent  leur  commission,  de  funeste  mé- 
moire ,  par  la  présentation  de  ce  code  si  faipeux  sous  Je 
nom  de  la  loi  des  douze  tables. 

Section  IP.  t-  Sources  du  droit, 
Ghap.  i"^.  —  Des  sources  du  droit  sous  les  rois. 

Le  caractère  général  des  lois  qui  appartiennent  à  la 
période  royale  est  admirablement  résumé  par  Vico  dans 
son  livre  de  constantiâ  Jurisprudentis  (i).  Vico  le  ramène 

(i)  Les  traités  de  Vîco  :  de  universi  Juris principio  uno,  de  constantiâ 
Jurisprudentis,  de  constantiâ  PhUosophîœ,  de  constantiâ  Philologiœ,  ottt 
été  imprimés  en  1710  et  1711  à  Naples ,  in- 4»  ;  on  y  joint  des  notes 
qui  n'ont  été  imprimées. qu'en  17a),  aussi  în-4«».  Ces  traités,  peu 
connus,  sont  empreints  de  génie.  Vico  y  développe,  avec  une 
science  prodigieuse,  l'influence  de  la  philosophie,  de  l'histoire  et 
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à  ces  troU  points  capitaux  :  connubium,  patria  poiesiasj^ 
nexus;  et  dans  les  trois  idées  que  ces  mots  représentent, 
il  Toit  le  germe  et  le  développement  complet  de  la  société 
romaine.  £n  effet,  la  religion,  la  famille,  la  sainteté  des 
promesses  sont  les  trois  principaux  élémens  de  cette  civi- 
lisation d'âge  héroïque.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
traduire  ici  les  belles  pages  de  Yico. 

Quant  à  la  langue  dans  laquelle  les  lois  royales  durent 
être  écrites ,  nous  en  avons  des  échantillons  dans  Içs  frag- 
mens  qui  nous  restent  d'un  vieux  chant  des  frères  Arvales, 
qui  peut-être  est  le  plus  ancien  monument  de  la  langue 
latine ,  et  que  Ton  trouve  dans  la  collection  de  Marini , 
dans  Y  Histoire  de  M.  Schoell  et  dans  la  Symbolique  de 
Creuzer.  La  forme  de  ces  lois  devait  être  briève ,  incisive, 
comme  td  axiome  de  notre  vieux  droit  français  (1). 

Le  jurisconsulte  Pomponius  ,  qui  vivait  sous  Marc- 
Aurèle,  nous  assure  qu'après  l'expulsion  des  rois,  toutes  ce& 
lois  royales  furent  abolies  par  l'effet  de  la  loi  Tribunitia, 
rendue  sur  la  proposition  de  Brutus,  tribun  des  célères. 
Schulting doute  (2)  de. la  vérité  dQ  cette  assertion,  que 
Bach  (3)  confirme  de  son  autorité.  Brutus ,  dit  Yico ,  en 

de  la  philologie  sur  l'iiiterprétatibn  du  droit  romain.  Les  chapitres 
qne  nous  indiquons  ici  sont  les  ch.  xxi,  xxii  et  xxiii,  de  consiantid 
Plùlologiœ.  —  Sur  le  caractère  général  des  lois  royales,  voy,  aussi 
Artnzenii ,  OraU  de  legibus  qidbusdam  regiis ,  c'mlis  apud  Romanos 
sapientiœ  fonte  ;  Groning.  1774»  in -4°;  et  Nougarède,  Hist,  des  lois 
sur  le  mariage  et  sur  le  divorce,  tom.  i,  pag.  71-76. 

(i)  Mariui ,  GU  atti  è  monumenti  de  fratelU  jérvali  scolpid  ^ia  in 
tavole,  etc.  Romœ  1795,  in-4*>^;  "voy.  pag.  600  et  auiv. — Schoell, 
Eist.  abrégée  de  la  Rttératttre  latine  ;  tom.  z. — Greozer,  tom.  il,  z'e  part. 
—  Sur  la  langue  des  lois  royales,  voy,  aussi  Lanzî,  Saggio  di  lingua 
etrusca  i  di  altre  antiche  d'Itcdia,  tom.  i ,  pag.  146  et  suiv. 

(a)  Pomponius ,  fragm.  1 ,  §  a  «'  3,  jj^.  lib,i,  tlt.  a.  —  Schulting 
et  Smallenhurg ,  iVbto  in  Pandectas,  ibid, 

(3)  Hist.  Jurisp,  rom.,  i.  a. ,  sect.  il,  §  9.  —  Sur  cette  thèse  parti- 
culière ,  vo/.  Steger,  Dissert,  de  lege  tribunitid  et  indè  nato  incertojure. 
Lipsiœ  1736,  in-4''. 
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expulsant  les  rois ,  abolit  tous  leurs  actes',  6t  remit  U  cité 
sous  \gjus  incertum  de  Fétat  héroïque.  On  peut  y  cependant, 
admettre,  avec  M.  Berriat  (i) ,  que  quelques-unes  de  ces 
lois ,  parleur  conformité  aux  moeurs  privées  et  aux  opinions 
politiques  des  Romains,  forent  conservées,  mais  qu'elles 
n'eurent  que  Fautorité  de  la  coutume,  à  l'exception  de 
celles  qui  furent  expressément  confirmées  par  le  pouvoir 
législatif;  et  ce  qui  semblerait  prouver  que  ces  lois ,  quoi- 
que tombées  en  désuétude,  jouirent  toujours  d'un  certain 
crédit,  c'est  qu'après  que  les  Gaulois  eurent  déguerpi  de 
Rome,  on  fit  rechercher,  sous  les  ruines,  les  tables  sur  les- 
quelles ces  lois  étaient  gravées  ;  c'est  encore  qu'au  temps 
de  Jules  César,  un  jurisconsulte ,  Granius  Flaccus,  écrivit 
un  commentaire  sur  la  partie  de  ces  lois  qui  concernait  le 
culte  (a).  Le  témoignage  de  Cicéron  (3)  vient  en  outré 
attester  le  respect  que ,  de  son  temps ,  on  conservait  pour 
ces  lois  roycdes;  cependant  Tite-Live  (4)  parle  d'une  col- 
lection de  livres  de  Numa ,  découverte  plusieurs  siècles 
après  ce  prince ,  et  qui  fut  brûlée  dans  le  comitium  en 
vertu  d'un  ordre  du  préteur  confirmé  par  le  sénat. 

Quant  aux  textes  de  ces  lois  royales,  on  prétend  (5)  qu'ils 
furent  réunis  en  un  seul  corps  ou  recueil ,  par  Sextus  ou 
Publius  Fapirius ,  sous  le  règne  du  dernier  des  Tarquins  : 


(i)  Hîtt.  du  droit  romain ,  pag.  i5. 

(i)  P'of.  Paul,  fragm.  i44 >  ff»  ^^  Verborum  significathne, 

(3)  De  Republicd,  xr.  i4.  et  surtout  liv.  v,  a*  édit.  de  V.  Leclere, 
in«8<».  —  Cicéron  fait  remarquer,  comme  un  fait  curieux,  ce  fait 
que  les  lois  de  Numa  existent  encore  et  peuvent  être  vérifiées  ;  d'où 
la  conséquence,  peut-être,  que  les  lois  des  autres  rois  n'existaient 
plus  de  son  temps. 

(4)  Lir.  XL,  S  «9,  et  liv.  ▼!,§!,  édit.  Crevier. 

(5)  Pomponius,  fr.  a ,  §  i,  a  tiZ,  ti.de  origine  Juris;  et  Denis 
d*Halicamasse ,  livi  ni,  n«  i3a,  pag.  178  de  l'édit.  de  1 566.— Ces 
deux  textes,  qui  semblent  se  combattre  en  plusieurs  points,  ne  sont 
guère  propres  à  dissiper  les  nuages  qui  couyrent  cette  partie  de 
l'histoire. 
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cettf^Gollection  fat  nommée  plus  ianàjus  cwilepapirianum , 
ou  lex  papirià  (1).  On  prétend  encore  qu'un  grand  pon- 
tife, nommé  Gaius  Papirius,  fit  un  recueil  séparé  des  lob 
religieuses  de  Numa;  on  prétend  même  qu'à  ce  recueil  se 
bornait  le  droit  papirieh.  Mais  le  savant  Gluck  a  prouré 
que ,  malgré  la  différence  de  prénom  que  Ton  trouye  dans 
Denis  d'Halîcamasse  et  dans  Pomponius ,  un  seul  et  même 
Papirius  aurait  fait  deux  collections  des  lois  royales.  La 
première,  et  c'est  la  seule  dont  parle  Denis,  ne  comprenait 
que  les  lois  sacrées  de  Numa ,  qui ,  au  fond ,  ne  devaient 
être  qu'un  formulaire  de  prêtres  :  c'est  la  partie  qu'aurait 
commentée  Granius  Flaccus.  La  seconde  contenait  toutes 
les  lois  royales  :  c'est  à  cette  dernière  que  se  réfère  le  texte 
de  Pomponius. 

L'existence  de  cette  collection,  au  temps  ou  écrivait 
Pomponius ,  est  douteuse  ;  cependant  il  nous  parait  que 
l'existence  même  du  travail  de  Papirius  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute  (2)  ;  mais  il  ne  nous  reste  que  des  indications 
éparses  des  lois  qui  composaient  ce  recueil.  Cependant  on 
a  imprimé ,  restitué  même ,  en  langue  osque ,  dés  fragmens 
que  l'on  a  donnés  comme  les  textes  authentiques  des  lois 
royales  f  et  cette  publication  apocryphe  a  trouvé  crédit, 
même  auprès  de  savans  dignes  de  respect. 

Ces  fragmens  ne  sont  autre  chose  que  des  emprunts  faits 
à  d'anciens  auteurs,  tels  que  Denis  d'Halicarnasse,  Yarron , 
Festus,  Tite-Live,  Cicéron,  Pline,  Ulpien,  Servius, 
Macrobe  et  autres.  Ges  auteurs  anciens  n'avaient  fait 
qu'indiquer  le  sens  de  quelques  lois  qu'on  attribuait  aux 
rois  de  Rome;  et  l'on  a  transformé  en  articles  de  loi  ces 
indications  vagues  que  l'on  a  traduites  en  langue  préten- 


(i)  Pomponius ,  ihid,  —  Servius ,  ad  Virg,  œneid.  xii.  836. 

(a)  M.  Mackeldey,  Hist  des  sources,  §  27,  révoque  en  doute,  après 
Gibbon^  l'existence  de  cette  collection.  Nous  avons  peine  à  croire 
que,  sur  le  fond  même  de  cette  tradition,  Pomponins  et  l>enis  ne 
soient  d'aucune  autorité.  —  yojr,  Âulugelle,  iv.  3.  —  Gensorln., 
de  Die  natalî,  cU.iii  et  loi  i44,  §  a,  ff.  de  Verb,  signif. 
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due  osque ,  et  auxquelles  on  a  donné  une  couleur  antique 
et  une  forme  impérative.  Ainsi ,  le  Code  papirien ,  qui  est 
▼enu  jusqu'à  nous ,  est  complètement  factice  ;  il  atteste 
seulement  la  patience  et  quelquefois  l'habileté  des  savans, 
qui  ont  employé  leur  temps  à  réunir  toutes  les  citations  qui 
se  rapportent  à  cette  lé^lation  primitive^ 

Le  premier  qui  ait  eu  cette  pensée  est  Barthâemi  M ar- 
liani.  Le  Bacchus  de  Michel- Ange  avait  trompé  Raphaël; 
Marliani  imagina  de  tromper  aussi  de  moins  habiles  que 
Raphaël,  au  moyen  d'une  supercherie  que  rendit  facile 
l'enthousiasme  d'antiquité  dont  on  était  alors  enivré.  Mar- 
liani fit  donc  la  découverte  d'une  table  sur  laquelle  étaient 
gravés  dix-huit  préceptes  exprimés  en  langage  quelque  peu 
romain  antique  ;  et  il  publia  cette  table  comme  contenant 
les  lois  de  Romulus  (i) ,  appuyant  son  assertion  du  témoi- 
gnage d'auteurs  anciens ,  qui  rapportaient  des  préceptes 
analogues  en  les  attribuant  aux  rois  de  Rome.  Il  avouait 
cependant  que  cette  table  ne  contenait  point  le  texte  ori- 
ginal lui-même;  mais  il  soutenait  que  cette  table  était 
contemporaine  de  la  république ,  et  que ,  par  conséquent , 
l'authenticité  sinon  du  texte,  au  moins  de  la  disposition 
elle-même ,  ne  pouvait  être  révoquée  en  doute. 

Cette  fameuse  table  de  Marliani  trompa  la  sagacité  de 
François  Baudouin ,  qui  écrivit  de  très  bonne  foi  un  com- 
mentaire estimé  (2)  sur  ces  dix-huit  textes  qu'il  donna , 
comme  Marliani ,  non  pour  les  textes  primitifs ,  mais  pour 
des  traductions  authentiques  faites  à  Rome  avant  le  règne 
d'Auguste;  et  bientôt  à  ces  dix-huit  lois  restituées,  Pardoux 

(t)  Marlianus,  Lib.  11.  topographîœ  antiquœ  Romœ  (Rom.  1534, 
in-8°),  ch.  IX,  f.  33.  —  Toj.jsur  la  table  de  Marliani^  le  livre  de 
Volcmar  :  Lib,  sîng,  variorum  quœ  ad  leges  romuleas  tt  magistraUis 
pertinent 9  Uratislav.  1779,  111-8°;  et  Meyckii,  Diatrib.  de  tabula 
Marliani,  in  quâ  leges  Romuli  recénsentur,  Alton,  1747,111-4®. 

(a)  La  meilleure  édition  de  l'ouvrage  de  Fr.  Baudouin  e$t  celle 
de  Bâle  i557,  ln-8**.  Son  texte  a  été  reproduit  dans  la  JuHsprudentia 
romana  et  attica  d*Heineccius,  tom.  i. 
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du  Prat  enjoignit  ^nouvellos,  à  peu  ]f>rè8  par  le  même  . 
procédé  qu'avait  auivi  Marliani  (i). 

Gujas  découvrit  et  publia  que  les  prétendues  lois  de 
Romulus  n'avaient  d'autre  authenticité  que  les  indications 
vagues  de  quelques  auteurs  anciens  ;  et ,  depuis  lors ,  la 
science  prit  une  route  plus  sûre.  On  ne  s'occupa  plus  qu'à 
réunir  le  plus  grand  nombre  possil^e  de  ces  indications  eX 
à  les  illustrer  de  commentaires  {dus  ou  moins  savans.  C'est 
dans  ce  but  que  travaillèrent  Antoine  Augustin ,  Fulvio 
Orsini,  Juste  Lipse  et  surtout  Paul  Merula^  suivi  par 
Hofimann.  Quelques  érudits ,  tels  que  Fulvio  Orsini  y  Sca- 
liger,  essayèrent  de  tradiûre  en  vieille  langue  contempo^- 
raine  des  rois  ces  textes  recueillis  de  divers  auteurs  ;  et  le 
lourd  et  crédule  Terrassona  suivi  cette  mauvaise  voie,  qui 
a  été  discréditée  de  bonne  heure  et  à  juste  titre  ;  car  le 
premier  mérite  de  l'histoire  juridique ,  c'est  la  vérité  (!»). 

Châp.  II.  —  De  la  loi  des  douze  tables. 

Après  l'expulsion  des  rois ,  une  grande  querelle  parait 
s^étre  élevée  entre  les  patriciens  et  les'plébéiens ,  au  sujet 
du  partage  des  terres  conquises.  Le  sénat  fît  quelques  con- 

(i)  Pard.  Prateii,  Jurîsprudentia^etus,  sheDraconis  etSolonis,  nec' 
non  BomuUf  Romœ  régis,  aejai,  tab*  leges  coUectœ  interpretatœaue , 
Lugd,  iSSg,  in-S^;  et  dans  le  Trésor  d'Otton,  t.  iv.  —  Les  écrits  les 
plas  estimés  qoe  Ton  puisse  consulter  sur  la  collection  de  Papirius , 
sont:  I"  Schrader,  lib.  i.  observ. j'uris  civUis,  cap,  xi,  —  a©  Ch.^rr 
Gluck,  Xi5.  sing.  de  jure  civiU  papîriano,  Hal.  1780,  in-8%  &.j4uct, 
in  opusc.,  fascic,  a,  pag.  i-a58.  —  S»  Car. Einert,  jor^p^.  Ch.  Rau, 
Dissert,  i.de  Papirio  et  jure  papiriano ,  Lips,  lygSf  în-4°.  —  4°  Un 
extrait  d'une  leçon  de  M.  Daunou,  insérée  dans  le  tom.  y  de  la 
J^^mû,  pag.  a5 1-65. 

(a)  On  trouvera  (dans  les  Institiites  littéraires  de  Haubold,  tom.  i» 
p.  398*300;  dans  les  Instit.  histor.  dogm.  du  même  auteur,  p.  166-67; 
et  dans  le  premier  volume  des  notes  de  Schulting  et  Smallenburg 
sur  les  Patidectes,  pag.  3i  et  suiv.),  des  indications  plus  amples  sur 
cette  partie  spéciale  de  la  Uttérature  du  droit  romain.    • 
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cessions  pour  calmer  cette  effeirescen^e ,  il  tourna  habile- 
ment Tardeur  populaire  vers  la  gaerre  extérienre  ;  mais , 
quoi  qa*il  pût  faire,  il  ne  ramena  point  la  paix  dans  la  cité , 
ei  il  ne  pot  jouir  paisiblement  du  fruit  de  la  révolution  qu'il 
avait  fomentée ,  Tabolition  de  la  royauté.  Le  système  aris- 
tocratique qui  avait  été  substitué  au  système  monarchique 
irrita  violemment  les  plébéiens ,  et  l'exaspération  parvint 
à  son  comble  par  les  effets  combinés  du  mauvais  vouloir 
des  tribuns  et  des  vices  énormes  qui  entachaient  Fadmi- 
nistration  civile  et  judiciaire. 

Les  consuls  avaient  succédé  aux  rois  ;  ils  étaient  les  seuls 
officiers  civils  et  militaires  de  l'état ,  et  on  n'avait  fixé  ni  les 
limites  de  leur  pouvoir,  ni  les  formes  de  son  exercice.  Le 
noble  n'était  pas  soumis  à  la  même  loi  civile  que  le  plé- 
béien et  le  droit  en  lui-même  était  un  mystère  religieux , 
dont  la  connaissance  était  soigneusement  retenue  par  les 
patriciens.  Les  concessions  que  les  plébéiens  avaient  arra- 
chées au  patriciat ,  en  attirèrent  forcément  de  nouvelles; 
législateurs  sm  forum  et  juges  du  patricien  dans  les  assem- 
blées générales ,  les  plébéiens  étaient  exposés  à  la  ven- 
geance de  ce  même  homme  à  l'occasion  de  la  moindre 
contestation ,  dans  le  jugement  de  laquelle  le  patricien 
punissait,  comme  juge,  le  plébéien  qu'il  ne  pouvait  punir, 
comme  sénateur.  Cette  situation  était  intolérable  ^  et  l'un 
des  tribuns  du  peuple  demanda  ^ne  loi  uniforme ,  un  code 
écrit  (i). 

Les  patriciens  s'opposèrent  avec  opiniâtreté  à  ce  projet , 
et  41s  recoururent,  pour  en  éluder  l'exécution,  aux  subter- 
fuges et  aux  délais  dont  ils  s'étaient  servis  lorsqu'on  leur 
avait  demandé  le  partage  des  terres  conquises,  ou  tel  autre 
établissement  auquel  le  peuple  portait  un  vif  intérêt  et  qui 
menaçait  de  près  ou  de  loin  leurs  prérogatives.  Cette  lutte 

(i)  Sur  les  causes  qui  amenèrent  la  capitulation  connue  sous  le 
nom  de  loi  des  douze  tables ,  voy.  Niebuhr,  tom.  ii  de  la  dernière 
édition  allemande,  passîm  :  cette  partie  n'a  point  encore  été  traduite 
en  français. 
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dura  dix  ans  ;  elle  fat  vive  et  passionnée  ^  enfin ,  le  sénat , 
n'espérant  plus  distraire  le  peuple ,  consentit  à  la  nomina- 
tion de  commissaires ,  qui  avaient  charge  d'examiner  quelles 
lois  convenaient  le  mieux  à  la  république.  «  Fassent  le^ 
justes  Dieux  »  ,  s'écria  un  patricien  respecté  ^  «  que  ces 
députés  nous  proposent  des  lois  également  favorables  à  la 
liberté  du  peuple  et  è,  l'autorité  du  sénat  !  » 

Ce  point  étant  accordé  y  la  question  capitale  devenait 
celle  de  savoir  dans  quel  ordre  de  l'état  les  commissaires 
seraient  choisis.  Les  tribuns  voulaient  qu'ils  fussent  tous 
plébéiens;  ils  disaient  que  puisque  le  pouvoir  judiciaire 
résidait  entre  les  mains  des  patriciens ,  c'était  à  ceux  que 
ce  pouvoir  écrasait  à  lui  prescrire  des  règles.  Les  patriciens 
répondaient  qu'il  était  inouï  que  y  sans  consulter  le  sénat , 
sans  consulter  les  aruspices ,  sans  consulter  les  Dieux  ni 
les  premiers  hommes  de  la  république ,  une  partie  des 
citoyens ,  et  la  moins  considérable ,  entreprit  de  donner 
des  lois  à  tous  les  ordres  de  l'état.  Les  patriciens  manœu- 
vrèrent  avec  tant  d'habileté ,  qu'il  fut  enfin  convenu  qu'à 
eux  appartiendrait  la  désignation  des  citoyens  chargés  de 
présenter  un  projet  de  code  écrit. 

Les  députés,  au  nombre  de  trois  et  non  de  dix  (i),  eurent 
mission ,  selon  Denis  (2) ,  de  se  rendre  dans  les  villes  grec- 
ques d'Italie  et  dans  TAttique ,  pour  prendre  chez  les  Grecs 
les  lois  les  plus  convenables  aux  mœurs  romaines.  Tite- 
Live  (3)  ne  parle  pas  des  villes  grecques  d'Italie  ;  il  dit 
seulement  que  les  députés  eurent  ordre  d'aller  à  Athènes , 
d'en  rapporter  les  lois  de  Selon  et  de  s'instruire  des  mœurs  ^ 
et  usages  des  autres  villes  de  la  Grèce.  Selon  le  même  au- 
teur,  les  députés  demeurèrent  pendant  deux  ans  en  voyage, 
et  lorsqu'ils  retournèrent ,  avec  les  lois  attiques  (cum  legibus 

(i)  Pothier,  dans  ses  prolégomènes  sur  les  pandectes ,  a  été  induit 
en. erreur  par  Pomponius  (  fr.  3 ,  §  4 9  ff*  >•  i- ) 9  dont  le  texte ,  en  ce 
point, a  été  altéré.  —  Voy,  Schulting  et  Smallenburg,  ibid. 

(a)  Antiq,  rom.,  lîb,^  10, 

(3)JtJÂ.3. 
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atticis)  y  les  palriciens  ne  parnrenl  pat  se  presser  de  rédi- 
ger le  corps  de  loi  si  TiyeBieiil  désiré*  Nouyeaax  débats ,  à 
la  suite  desquels  dix  personnages  furent  conunis ,  ayec  des 
pouToirs  extraordinaires,  pour  composer  et  faire  adopter 
la  loi  promise  au  peuple  réuni.  Cts  commissaires  furent 
encore  patriciens  ;  et  comme  ils  n'étaient  pas  apparemment 
assez  habiles  pour  entendre  la  langue  grecque  y  le  sage 
Hermodore  d'Ëj^èse  fut  le  traducteur  et  l'interprète  des 
lois attiques ;  en  reconnaissance  de  quoi,  les  Romains 
hii  élevèrent  une  statue  qu'on  prétend  ayoir  été  retrourée 
récemment. 

Lorsque  les  décemyirs  eurent  rempli  leur  mandat ,  ils 
convoquèrent  une  assemblée  du  peuple,  et,  après  avoir 
offert  les  sacrifices  ordinaires ,  ils  recueillirent  les  suffrages, 
et  leur  travail  ayant  été  adopté  d'un  consentement  unanime, 
les  décemvirs  firent  graver  la  loi  adoptée ,  sur  dix  taMes, 
qui  furent  exposées  sur  la  place  publique  aux  regards  de 
tout  le  monde  ;  et  comme  on  jugea  que  cette  première  œu- 
vre était  incomplète ,  on  prorogea ,  pendant  un  an  encore, 
tes  pouvoirs  décemviraux ,  et  deux  nouvelles  tables  furent 
ajoutées  aux  premières  ;  ce  qui  porta  leur  nomlH^  à  douae, 
et  compléta  le  système  de  la  législation  de  la  grande  cité. 

C'est  ainsi  que  Tite-Live  et  Denis  ont  raconté  l'âabo-^ 
ration  de  ces  fameuses  lois  qui  furent  le  fondement  de  la 
jurisprudence  romaine.  Mais  de  grands  débats  se  sont  éle- 
vés, parmi  les  critiques,  au  sujet  de  la  véracité  de  ce  récit, 
qui ,  confirmé  par  l'autorité  de  Pomponius ,  avait  été  géné- 
ralement regardé  comme  incontestable  jusqu'au  commen- 
cement du  siècle  dernier. 

Vico,  le  premier  (i) ,  s'insurgea  contre  cette  croyance 


(i)  De  constanûd  Phîlologîœ,  chap.  xxxv-yi,  pag.  aa4-i38  de  Tédî- 
tîon  que  nous  ayons  déjà  citée.  On  trouvera  la  traduction  partielle 
du  premier  de  ces  chapitres  dans  V Histoire  romaine  de  M.  Michelet, 
tom.  I,  pag.  3o6  et  sniv.  Gomme  le  livre  de  Vico  est  très  rare,  nous 
donnerons  ici  le  texte  de  ce  chapitre ,  quoique  un  peu  long. —  Ciim 
igîtur  omnis  romana  magnitude  ex  romand  virtutc  orta,  et  omnis  romana 
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générale ,  et  déduisit  »a  théorie ,  arec  Téloquence  qae 
l'on  connaît  à  son  génie,  en  17111.  Sou  opinion  fut  déye-^ 
loppée  et  habilement  fortifiée  de  nouvelles  preuves ,  par 


^irtus  ex  custodiâ  triplicis  juris  {connuhium,  patrîa  pot  estas ,  nexus), 
super  quo  respublica  prîmîim  fundata  ,  et  tria  illa  jura  ex  jure  majorum 
mînorumve  gentiùm  à  romanis  recepta  moribus,  quibus  tanquàm  in  naturam 
abeuntîa,  ceu  natîva,  romanafacta  sunt  :  videamus  quid  ex  jure  attico 
in  legem  xii.  tab.  foris  importatum. 

Heie percurrere primo licet , per  sîngulcts  tabulas,  quodjus  atticumeru" 
ditissimi  ejusparialores,  Samuel  Petitus ,  Glaudias  Salmasius,  Jacobus 
Gotbpfredus ,  aîiique  cum  romano  componunU 

Tab,  I.  —  Ut  si  de  re  transactum  fuerit  inter  in  jus  vocatum  et  vo- 
cantem,  dùm  yenitur  in  jus,  id  ratum  babeat  prsetor  *  \  et  lege  Solo- 
nis  haberi  rata  à  jusdlcente  pacta,  Demostbenes  adversîisVsjiXhtnelutïi 
docet.  Et  à  Solone  Romanos  discere  opuserat,  quodnaturalis  ratio  cuique 
dictât,  oui  nihil  tàm  conveniens  est,  ut  ipsœ  romanœ  leges  loquuntur, 
quàm  pacta  servari ? 

Ut  sol  occasus  supremus  jurisdîctionîs  et  judiciorum  terminus 
esset  Romanis;  et  jure  attico  arbitras  ad  occidentem  usquè  solem  sedere 
Petitus  observât,  Ecquis  ignorât  Romanos.  uti  et  Grsecos  f  perpetuum 
diem  negotiis  dure ,  eosque  advesperascente  curare  corpora  ? 

Tab,  II.  (yiii.  i  a.  Zell.)  —  Ut  fur  noctiirnus  quoquo  modo,  interdia* 
rius,  si  se  telo  defendisset,  Romanis  pccidendi  jus  esset  ;  idemque 
jus  Atticis  à  Solonepositum  Demostbenes  adversits  Timocratem  docet, 
Igitur  quandb  idem  jus  positum  HfRhvziis  est ,  ut  legum  mosaicarum 
pariator  cum  Romanis  confert,  dicemus  Solonem  accepisseab  Hsebrœis, 
quo  tempore,  nedîim  Hsebrœos,  sedne  Âssyrios  quidem  quinam  essent, 
Graeci  ignorabant,  utsuprà  demonstravimus, 

Tab,  Yiii. — Ut  romanis  sodalitiis  (les  confréries)  leges  quas  yellent, 
sibi  ferre  liceret,  modo  publicis  legibus  contrarise  ne  essetit  .*  et  à 
Solone  idem  cautum  habetur  apud  Salmasium  et  Petitum.  Ecquœ  rèsp, 
tàm  rudis  ac  barbara  usquàm  est,  quœ  non  îd  cavet,  ut  coUegia  reip, 
serviant ,  non  pugnent,  neye  adeô  dominentur  ? 

Tab,  IX. —  Cautum,  nepriyilegia  seu leges singulares  irrogarentur 
Romanis;  et  hoc  jus  translatum  ex  atticâ,  et  quidem  ex  Solonis  lege, 
scribit  Gotbofredus,  quasi  vero  nonjàm  docti  essent  Komanïf  leges  sin^ 

*  Yico  ne  cite  pas  juste;  le  sens  de  la  loi  est  :  1/à  jus  ratumque  esio,  sans  parler 
An  prét^w  ^i  M  Hi  él«bli  t^e  pin»  tard,  (  ZcU ,  su.  tab,  UgpSf  pag.  7.) 
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M.  Bonamy,  dan»  trois  dbsertations  lues  en  1753-36-37 
à  racadénûe  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  et  insérées, 
en  1740, dans  les  mémoires  de  cette  compagnie  célèbre 

gidares  esse  exiûosas  reip,;  necjàm  cian  suopericulo  experti  essent,  statim, 
tribunis  pUbis  creatis ,  Marcium  CoTioXditïam  pr'wlUgio  correptum  ,  nisi 
matris  Veluri»  sororisque  Yolumnias  pietas  fuisset,  pripUegium  sibi 
injuria  irrogatum ,  Roms  excidio  ultus  esset. 

An  ab  humanissîmd  gente  dicemus  adporUUas  :  legem  de  obœrati 
corporis  sectione,  cuj'us  immanitatem  Favorinus  apud  GeWixkm  exhor^ 
rescit?  de  falsis  saxo  dejiciendis  ?  de  judice  qui  ob  pecimiam  malè 
judicavity  morti  dando?  quas  leges  idem  F aiy ormus  prœnimiœ  duritiei 
notât  quoque,  Anquœ,  qui  frugem  noctu  secaerit ,  paverit,  ad  sus- 
pendlum  adigit?  quam  Plinius  reprehendit ,  qubd  graviùs  hune  mise' 
rum  puniat  quàm  homicidam.  An  quœ,  qui  dolo  agrum  Tel  «des 
incenderit,  igné  necat?  quo  pœnœ  génère  nullum  crudeUus  dici  autfingi 
potest.  Quœ  omnes  leges  non  huçianitatem  Solonis,  sed  Draconis  cru- 
delitatem  referunt,  qui  sanguine  /e^^j  Atheniensibns  scripsisse  dictus  est. 

An  atticam  elegantiam  sapit  iUud,  ut  morbo  invalidus,  in  judiçlnm 
yocatuSy  jumento  in  comitium  vel  in  forum  ad  prœtorem  ventât  P 

An  grœca  artium  ingénia  refert formula,  sive  actio  tigni  juncti,  ità 
ac  si  tune  primîim  homines  sibi  pergulas  et  tuguria  çonstruerent ? 

An  denique  attici  acuminis  est  pœna  talionis;  et  Âthenis,  ubiquo" 
iannis  leges  eorrigebantur,  ad  hœc  usquè  tempora  hœc  pœna  omnium 
maxime  rudis  et  anceps,  Rhadamanti  heroici  judicis  inventum^/^er- 
duravit  ? 

Sed  enim  duo  sunt  loci  1  quibus  diserte  Solonis  leges  in  romanas  con' 
versœ  Uguntur,  Alter  de  jure  sacro ,  apud  Ciceronem,  11,  de  Legibus... 
Sed  hic  locusnîhil  alîud  conficit,  quàm  Romanos  non  eumdem,  sedsimilem 
funerum  morem,  qualis  Atheniensium  erat,  introduxisse  ;  quod  et  Cicero 
ipse  innuit  :  quarè  non  mirum,  j{  iisdem  non  prorsUs,  sed  propè  yerbis 
quibus  Soloxif  eum  funerandi  morem  àecemyiri  vetuere  :  alioqui  ,  quœ 
sapientia  fuisset ,  funerum  luxum  docere  Tetando  ? 

Alter  locus  erat  de  jure  prsdiatorio  caput ,  quod  in  ipsis  decemyi- 

ralibus  lab.  prœscriptum  Gains  refert  in  hœc  verba ;  sed  heic  ipse 

J.  Gothofredus  imperitiam  eorum  arguit,  qui  quam  Solonis  legem  Gains 
récitât,  totidem  verbis  in  decemvirales  transtulere;  et  nos  capite  sup.  do» 
citimus ,  jus  prœdiatorium  à  jure  gentium  accepisse  Romanos. 

At  enim  Plinius  narrât  statuam  Hermodori  positam  in  comitio...; 
sed  nos  non  ^egamus  Hermodorum ,  negamus  interpretem.  Sed 
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(tom.  xu)  ;  elle  a ,  depuis  lors ,  été  adoptée  par  Gibbon  dans 
le  chapitre  44*  de  son  Histoire  de  la  décadence  de  V empire 
romain,  «  Tite-Lire  et  Denis  d'Halicamasse ,  »  dit  Gib- 

Strabo  narrât  eum  quasdam  leges  romanas  sc&tpsisse.  Et  nos  idipsurh 
ticcipimus;  nonenim  ait  grœcas  leges  esse  interpretatum  ,  sed  scrip- 
9iiSE  romanas , ... 

In  his  xTt.  tahfragmentis,  quœ  exstant,  ilihil  déattico  jure  relatum; 
bontrà  connnbii,  patrlae  potestatise/nexûs,  propria  Romanomm  jura; 
eœdemque  univergi  romani  jurîs  foutes,  et  romanœ  magnitudipls 
causœ.  Forma  reipublicœ  romanœ  optimatibus  mixta  ;  et  quà  parte 
jnixta  acris  çustodia  domestici  juris  :  quam  per  hos  duos  unlversos 
llbrôs  perpétua  dissertatio ne  deduximus  ;  Ju^Tarquinîî  tyrannîde,  jus 
papirianum  vulgo  editum;  et  ^t/^Âppio  factîoso,  Flavius  cum  summo 
patrum  dolore  fastos  evulgat  ;  Hermodorus  non  interpres,  sed  legum 
Romanis  auctor  :  undè  externœ  leges  œenerînt  foédâ  inconstantiâ  : 
Liviiis,  Atbenis  et  caeteris  Graeciœurbibus;  Halicamassensis ,  Spartâ 
omhsâ,  è  grsecis  Italiœi  urbibus  quoque;  Triboriianus  autem  juris 
lion  scripti  originem  ad  Spartanos  revocat  ;  Tacitus  ut  certum  teneat, 
accitis  quœ  usquàm  egregia:  lus  omnihus  illud  cumulo  addatur ,  na» 
turœ  kttmanœ  propritan ,  quod  ut  est  infirmiorum  postulare  y  ità  potea* 
tfim  e&l^  detrectare  Jus  squum. 

An  dicemus  hanc  legationem  in  speciem  à  patribus  obitam ,  ut  plebis 
d^ideria  frustrarentur  ;  et  hoc  patrum  mendacium  a5o  ann,  'vetustâ  tra- 
ditione  Jîrmatum f  Titum-Livium  et  Dion.  Halicarnass.  ambos  kvLgusXx 
temporibus  («a/n  nullus  antiquiorsive  grœcus,  sive  adeb  latinus,  narrât) 
posteritati  transmisisse  ?  At  Halicarnassensis  externùs  scriptor  et  grœcœ 
gentls;  Livius  à  secundo  iello  punico  htstoriam  romanam  certam  se  scri' 
tere  profitetur,  . . .  Hirtc  super  kàc  re  rnter  ipsosmet  illa  maxima  adçersa, 
quorum  alterum  falsum  esse  tiecesse  sit, . .  (Textes  de  Denis  et  de  Tlte- 
Liye.) 

Qutdsi  dicamus  quoque,  Giceroném  et  Livio  et  Dionysio  priorèm , 
nec  ex  vtdgi  traditionibus  disserentem  hœc  non  putasse  veraf  Locus  est 
n}ulgatissimus  eruditis  de  Oratore,  ubi  sub  Grassi  personâ,  inquit: 
Fremant  omnes  licet,  dicam  quod  sentio  ;  bibliotbecas,  me  Hercule  I 
omnium  pbilosopborum  unus  mihi  Tidetur  xn  tab.  libellus,  si 
QUis  LEGUM  FONTES  ET  CAPiTA  Yiderit ,  et  AUCTORiTATis  poudere,  et 
UTiLiTATis  ubertate  superare;  percipiatis  etiàm  illam  ex  cognitione 
juris  Isetitiam  et  yoluptatem ,  quod  quantum  prœstiterint  nostri 
majores  prndentià  csterls  gentibus,  cùm  facillimè  intelligetis»  si 

T.   I.  5 
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bon,  «  également  séduite  par  Torgaeil  national ,  yetilent 
m  croire  que  les  députés  de  Rome  avaient  paru  à  Athènes 
«  sous  la  sage  et  brillante  administration  de  Périclès ,  et 
«  que  les  lob  des  douze  tables  étaient  une  imitation  de 
«  celles  de  Selon.  Si  Athènes  eût  effectivement  reçu  à  cette 
«  époque  une  ambassade  des  barbares  de  FHespérie ,  le 
«  nom  romain  eût  été  familier  aux  Grecs  avant  le  règne 
«  d'Alexandre,  et  la  curiosité  des  temps  postérieurs  aurait 
«  recherché  et  proclamé  le  plus  léger  témoignage  qui  fut 
«  demeuré  d'un  semblable  fait  ;  mais  les  monumens  d'Athè- 
«  nés  gardent  le  silence  à  cet  égard ,  et  il  est  difficile  de 
m  croire  que  des  patriciens  eussent  entrepris  une  longue  et 
«  périlleuse  navigation  pour  copier  le  modèle  le  plus  par- 
«  fait  de  la  démocratie.  Si  on  rapproche  les  tables  de  Selon 
•  de  celles  des  décemvirs ,  on  peut  y  trouver  quelque  res- 
«  semblance  produite  par  le  hasard,  quelques-unes  de  ces 
«  règles  que  la  nature  et  la  raison  inspirent  à  chaque  so- 
«  ciété ,  quelques  preuves  de  Torigine  commune  des  deux 
«  nations....;  mais ,  dans  leç  grands  traite  de  la  jurispi^- 
«  dence  publique  et  privée ,  les  législateurs  de  Rome  et 
«  d'Athènes  paraissent  étrangers  ou  opposés  les  uns  aux 
«  autres.  » 

L'opinion  de  Vico ,  de  Bonamy  et  de  Gibbon  ,  succes- 
sivement embrassée  par  Ganassoni ,  par  Hausen  ,  par 
Levesque  (1)9  a  reçu  un  nouveau  renfort  par  l'accession 
de  Niebuhr  à  cette  doctrine  ;  et ,  depuis  lors ,  elle  a  été  re- 
mise en  discussion  dans  l'université  de  Varsovie  où  M.  Ma- 
cieiowski  a  savamment  soutenu  la  théorie  de  Gibbon,  et 


cum  illorum  Lycurgo ,  Dracone,  Solone,  nostras  leges  conferre 
Yolueritis.  Incredibile  est  enim  quàm  sit  omkb  jus  ciyile  vrmter 
HOC  irosTRUM  inconditum  ac  penè  rîdiculam  :  de  quo  multa  soleo 
in  sermonîbus  quotîdianis  dicere,  cùm  hominum  nostromm  prn- 
dentiamcœterishominibusy  et  maxime  Cr^pm,  antepono. 

(i)jn8toire  critique  de  la  république  romaine,  1807,  tom.  «» 
pag.  179-80. 


INTRODUCTION.  «7 

où  M.  Giampi  a  maintenu  arec  chaleur  Fancienne  tradi- 
tion (1). 

Quoique  appuyé  de  tels  suffrages,  le  système  de  Vico  n'a 
pas  été  généralement  reçu  ;  et ,  d'abord ,  Brunquell ,  Hoff- 
mann, Heineccius  et  son  annotateur  Ritter^  Bach,  Pothiér 
dans  les  prolégomènes  de  ses  pandectes,  Beaufort  lui- 
même  ,  ont  continué  à  rapporter  le  fait  de  la  légation  eii 
Grèce,  sans  soupçonner  que  la  chose  fut  susceptible  de  con- 
tradiction ;  ce  qui  s'explique  facilement  quand  on  sait  que 
le  génie  de  Vico  est  resté  long-temps  ignoré  en  Europe^ 
Des  érudits  de  diverses  nations  ont  ensuite  Titement  com- 
battu les  idées  de  ce  dernier.  Dès  1736,  un  Napolitain, 
Datniani ,  défendit  la  tradition  commune  contre  son  com- 
patriote ^  le  grand  novateur  de  l'histoire.  Depuis  lors , 
Terrasson ,  Walch ,  Schomberg ,  Stramigioli ,  Yaleriani , 
BoùchaudetM.  Berriat-Saint-Prix  ont  produit  de  nouveaux 
argumens  ;  et  la  question  a  paru  douteuse  à  M.  Hugo ,  à 
M.  Holtius  ,  à  M.  Michelet. 

Cette  question  présente  deux  points  à  résoudre:  le  pre^ 
mier,  c'est  la  légation  en  Grèce  ;  le  second,  c'est  la  source 
ou  a  été  puisée  la  législation  des  douze  tables.  Il  nous  pa- 
raît, après  avoir  examiné  ces  deux  thèses ,  que  l'on  peut 
admettre  la  légation  en  Grèce ,  car  elle  était  convenable 
à  iHntérét  des  patriciens  ;  elle  donnait  un  nouveau  délai 
à  leur  mauvais  vouloir;  d'ailleurs,  les  témoignages  de 


(i)  rb/.  Sebastiani  Giampi,  Nopwn  examen  hci  liviani,  de  Legatit, 
etc.  ;  Wilna  1831 ,  in-8**.  —  Macieiowski,  Z«^um  Solpnis  et  deceiK' 
vit,  comparatio,  in  ejusd.  opusculorum  syllogç  i*,  Varsov.  i8a3y  in-8°; 
et  dans  son  Historia  juris  romani,  VarsoT.  i8a5,  in-8°,  pag.  53  et 
saiy.  —  On  trouve  le  résumé  de  tous  les  débats  auxç[uels  cette 
grande  question  historique  et  juridique  a  donné  lieu,  dans  un  mé- 
moire de  M.  Lelièvre,  couronné  en  1816  par  Tuniversité  de  Lou- 
vain  :  CommentaHo  antiquaria  de  legum  xii.  tabularum  patriâ;  Lovant 
1827,  in-4*'.  —Voy.  aussi  Thémis,  iv,  pag.  3o4  etsuiv.;  et  yi,  pag.  369 
et  sniy.  Le  savant  auteur  de  ces  deux  derniers  articles  nous  paraît 
avoir  un  peu  affaibli  l'exposition  de  l'opinion  contraire  à  la  sienne. 
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rdntiquité,  malgré  le  silence  de  Cicéron  (i),  paraissent 
dignes  de  foi  sur  ce  point,  lorsqu'on  les  compare  ayee  le 
fait  de  la  statue  élevée  à  Hermodore ,  laquelle  Pline  affirme 
exister  encore  de  son  temps  à  Rome.  C'est  aussi  rers  cette 
opinion  que  se  rangent  MM.  Hugo  et  Michelet. 

Quant  à  la  source  des  lois  des  douze  tables ,  nous  la 
croyons  romaine  et  non  grecque,  et  nous  pensons  sur  ce 
point,  avec  Vico,  avec  Bonamj,  que  les  patriciens  avaient 
eux-mêmes  préparé  et  rédigé  ces  lois ,  et  qu'ils  usèrent 
d'un  artifice ,  bien  probable,  pour  les  présenter  sous  le  nom 
d'un  peuple  estimé  à  Rome.  La  loi  des  douze  tables  n'est 
donc  que  le  texte  du  droit  antérieurement  observé  dans  le 
sanctuaire  des  tribunaux  patriciens ,  sauf  quelques  modifi- 
cations. Les  murmures  du  peuple  n'avaient  pour  objet ,  à 
cet  égard,  que  l'incertitude,  le  secret,  la  diversité  delà 
législation  ;  la  rédaction  et  l'égalité  de  cette  législation 
furent  donc  les  uniques  objets  de  la  capitulation ,  et  il  paratt 
évident  que ,  dans  toute  cette  affaire ,  l'iiabileté  du  parti 
aristocratique  l'emporta  de  beaucoup  sur  la  turbulence  in- 
conséquente et  irréfléchie  des  meneurs  du  parti  populaire. 

Quid  igiiur  actum  lege  xii.  tabularum?  s'écrie  Vico  (a) 
avec  l'accent  d'une  vérité  profonde.  Actum  id  quod  tribuni 
plebis,  apud  Livium,  desiderabant,  nempè  jbquata  libertas  ; 
et  quoddicit  Dionysius,  positum  jts  mqwn  omnibus.  Libertali 
obstabat  jus  in  latenti ,  jus  incertum  ,  manus  regia ,  quœ 
plebs,  ut  Pomponius  tradit,  ultra  pati  non  posset.  Nom 
leges  regias,  et  maxime  quarum  prœcipuus  sanctor  Tullius , 
queis ,  ut  Tacitus  ait,  etiàm  reges  obtemperarent  ;  quo 
libertatis  beneficio,  plébisfas^orefretus,  censum  instiiuit  et 
ORDiNEM  oppressit;  undè  mox  patres  ad  ipsius  cœdem  super- 


{i)  De  republicâ,  lib,  ir,  c.  xxxti  et  xxxvit ;  cf.  JâAl,adiUum  locum, 
(a)  Loc.  cit,,  cap.  xxxyi.  —  Hanbold,  InstitJùst.  dogm,,  pag.  i68 
et  suiv.y  fournit  une  bibliographie  étendue  sur  tout  ce  qui  a  trait  à 
la  loi  des  douze  tables.  —  Voy.  aussi  Heîneccius ,  Antiq,  rom,j  proem, 
S  3-5  ;  et  Ever.  Otton ,  Dissert,  de  legib,  xii.  uUf,  inprœfat.  ad  thbs. 
jURTs  ROMAiTT,  tom.  m,  pag.  3'5a. 
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bum  exstimuîarunt;  Bruius  per  ejectorum  regum  occasion 
nem  omnes  abrogaçit  et,  suppresso  censu ,  rem  ad  heroici 
regni  naturam  redegit,  et  jus  incertum  restituit,  ut  libro 
priori  diximiis.  Aclum  igiiurest,  ut  jus  perpetûo  certum 
tabulis  fixum  e^sef . 

Ainsi  doi|C,  la  loi  des  douze  tables  dut  renfermer  la  ré- 
daction du  droit  privé  des  anciens  romains  ;  elle  dut  fondre 
en  un  seul  droit  national  les  législations  diverses  qui  régis- 
saient, daps  Forigine,  les  différentes  souches  dépeuples 
qui  s'étaient  réunis  en  une  cité  commune.  L'égalité  des 
patriciens  et  des  plébéiens  devant  la  loi  civile  fut  posée  en 
principe  de  droit  commun,  sauf  les  exceptions  exprimées  ; 
car  jusqu'alors  les  plébéiens  étaient  bien  des  personnes  na- 
turelles, mais  ils  n'étaient  point  des  personnes  cit^iles  (i). 
On  fixâtes  bases  du  pouvoir  judiciaire ,  qui  reposait  encore 
entre  les  mains  des  consuls ,  et  l'on  régla  la  marche  et  la 
forme  des  procédures  (2).  Il  est  inutile  de  retracer  ici  les 
abus  de  pouvoir  que  commirent  les  décemvirs ,  et  la  chute 
de  leur  autorité. 

Une  discussion  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir  de 
quielle  matière  étaient  les  tables  sur  lesquelles  on  fît  trans- 


'  (i)  ^'^f'  Michelet  et  Vico  ,  loc.  cit.  —  ^i^uo  juri ,  dit  ce  dernier 
(c,  xxxTi  sup,  dict.)fimpedimento  eratilla  duorum  corporwn  in  und  heroicâ 
civitate  divisio  ,  ut  patres  ex  jure  optimo  ,  plebs  omnia  ex  jure  naturali 
agitarent  :  quœ  divisio  jàm  indè  usquè  è  familiis.per  clientelas  in  régna 
heroica  transiit,  Cîan  enim  filiifamilias  in  domo  patrid  nihil  injussu  pa^ 
trum  jure  optimo  agerent,  et  omnium  minime  nuptias,  multo  minus  clientes 
sine  inclytorum  imperio  :  undè  postquàm  secessionibus  factis  ,  ut  diximus, 
in  plèbes  coaluere ,  cum  ed  proprietate  nativd  coaluere  ^  ut  sine  patrum 
auctoritate  nihil  optimo  jure ,  sed  omnia  jure  naturali  transigèrent ,  etc. 

(a)  F'ojr,  Macieiowski,  Sylloge,  loc.  cit,,  et  Histonjur,  rom,,  pag.  54. 
—  ^  la  seconde  et  la  troisième  dissertation  de  Bonamy,  où  se 
trouve  la  collation  da  droit  attique  et  du  droit  romain  ancien. 
Bonamy,  malgré  son  instruction  profonde,  a  commis  quelques  er- 
reurs que  Ton  voit  reproduire  encore  de  nos  jours ,  par  exemple 
celle  du  mariage  usu.  —  Voy,  Thémit,  tom.  Vy  pag.  a6i.   ,    - 
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crire  ou  graver  les  lois.  Les  uns  (i) ,  fondés  sur  un  texte 
de  Denis  d'Halicamasse ,  yeulent  que  ces  tables  aient  été 
de  bois  de  chêne ,  roboreas ;  les  autres,  avec  Diodore  et 
Tite-Live ,  yeulent  que  les  tables  fussent  d^airain,  œreas  ou 
(Bîieas  (2)  ;  enfin ,  d'autres  veulent ,  avec  Pomponius  (3) , 
que  les  tables  fussent  dlvoire ,  eboreas.  Sans  entrer  dans 
beaucoup  de  détails  sur  un  sujet  qui  est  d*une  très  légère 
importance  juridique  (4)  j  nous  pensons ,  avec  Gibbon  , 
qu'on  a  pu  employer  successivement  le  bois ,  Fairain  et 
l'ivoire  (5). 

Une  question  plus  intéressante  est  celle  qui  se  rattache 
à  la  partie  purement  philologique  de  la  loi  des  douze  tables. 
{1  est  difficile,  à  cet  égard ,  de  ne  pas  reconnaître  que  les 
fragmens  qui  nous  ont  été  transmis  comme  textes  purs  par 
les  auteurs  de  l'antiquité,  ont  été  altérés  ou  par  eux-mêmes, 
ou  par  les  copistes  par  les  mains  desquels  ils  ont  passé.  Les 
inscriptions  gravées ,  postérieure^  à  Fan  3oo ,  telles  que 
celle  du  tombeau  de  Scipion,  celle  de  la  colonne  Duillienne, 
semblent  prouver  cette  altération.  Ajoutez  que  Y arron  at- 
teste que  personne ,  de  son  temps  ,  ne  comprenait  plus  le 
carmen  saliare  >  dont  cependant  lés  fragmens  qui  nous 
sont  parvenus  ne  sont  pas  inintelligibles ,  ce  qui  prouve 
que  ces  fragmens  sont  altérés  et  rajeunis.  Il  estdonc  arrive 
pour  le  texte  genuinus  des  douze  tables,,  ce  qui  est  arrivé 


(1)  Voyez-en  rénumératîon  dans  \e%Notœadpandectasàe  Schultîng 
et  Smallenburg ,  tom.  i,  pag.  36,  n«  4.  —  Denis  d'Halicarn. ,  Ant, 
rom,  lié.  m. 

(a)  Diodore ,  lih.  xii.  —  Tite-Live ,  iik  ni.  37. 

(3)  Fr.a,§  4,  ff.  de  origine  Juris ,  et i^i Schulting et Sniallenbarg. 

(4)  Cette  question  est  traitée  par  Bouchaud  ,  Commentaire  sur  la 
loi  des  douze  iaèles ,  tom.  1,  pag.  ai  et  suiv. ,  et  d'une  manière  plus 
satisfaisante  par  Fr.  Schot  :  Diss,  DÎndiciœ  Pomponii  de  materid  xii.  tab,, 
in  lib.  II,  S  4>  ff.  de  O.  J.  Lips,jy6S,  în-4«>,  et  in  opusc,  auct.,  p.  367-71  ; 
çt  par  G.  Wernsdorf ,  ep,  observatio  de  materid  xii.  tab,.  Fit,  1771  , 
^n-8<».  —  Foy,  aussi  Niebuhr,  Roemische  geschichte ,  tom.  ii. 

(5)  Hist.  de  la  décad,  de  l'emp,  rom.,  chap.  xlit. 
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paur  le  saliare  carmen,  contemporain  de^  fameuse»  tables 
eugubines  dont  le  mystère  est  loin  d'étre^éclairci  (i). 

Une  autre  question ,  digne  d*intérét ,  est  celle  de  savoir 
si  ces  lois  étaient  écrites  en  vers,. et  si  elles  avaient  été 
converties  en  chant  populaire.  On  connaît  ce  texte  de  Cicé- 
ron  (a)  :  «  Discebamus  enim  pueri  xn.  (tab.) ,  ut  carmen 
MBGEssARiiiM ,  quosjàm  nemo  discit,  »  Yico  adopte  cette  as- 
sertion dans  son  sens  littéral.  «  Si  Ton  examine  bien», 
dit-il,  «r  les  fragmens  de  la  loi  des  douze  tables ,  on  trou- 
«  vera  que  la  plupart  des  articles  se  terminent  par  un  vers 
«  adonique,  c'est-à-dire  par  une  fin  de  vers  héroïque.  Cest 
«  ce  que  Cicéron  imite  dans  ses  lois  qui  commencent  ainsi  : 

«  Deos  caste  adeunto. 
«  Pietatem  adhibento. 

«  De  là  vint,  chez  les  Romains ,  Fusage  mentionné  par  ce 
«  même  Cicéron  ;  les  enfans  chantaient  la  loi  des  douze 
«  tables ,  tanquam  necessarium  carmen.  Ceux  des  Cretois 
«  chantaient  de  même  la  loi  de  leur  pa js^  au  rapport  d'Ëlien. 
«  A  ces  observations  joignez  plusieurs  traditions  vulgaires  : 
«  les  lois  des  Egyptiens  furent  les  poèmes  de  la  déesse 
«  Isis  (Platon)  ;  Ljcurgue  et  Dracon  donnèrent  leurs  Jois 
«  en  vers  aux  Spartiates  et  aux  Athéniens  (  Plutarque  et 
«  Suidas)  ;  enfin ,  Jupiter  dicta  en  vers  les  lois  de  M inos 
«  (Max.  deTjr)  (3).  » 

L*idée  première  de  Yico  est  juste  ;  mais ,  dans  son  appli- 

(i)  F'oj-.  Schoëll,  Hist.de  la  litt.  latine,  tom.  i,  pag.  4a  et  suiv.; 
et  les  auteurs  indiqués  par  Gibbon ,  tom.  viii,  pag.  184  >  note  i, 
. édit.  de  1819;  et  par  Haubold,  Inst.  hist,  dogm.,  pag.  169, n''  a5o. 
—  Fortunatien  {lib.  ni)  et  Symmaque  {Ub,  m,  ep,  44)  placent  à 
peu  près  sur  la  même  ligne  le  saliare  carmen  et  la  loi  des  douze 
tables.  —  Otton,  Trésor,  m,  pag.  65. 

(a)  De  legibus ,  lib.  11.  xxiii.  -^  Adde  pro  Murenâ ,  cap.  xn. 

(3)  Comparez  les  chap.  vu,  liv.  iv,  et  m,  liv.  11  de  la  Scienza 
nuova  de  Vico ,  avec  le  §  ag  de  VH'utoria  juris  romani  d*Heineccius , 
édit.  de  1765,  et  Boucbaud,  Comment,  sur  la  loi  des  douze  tables,  tom.  i, 
pag.  a6-3o. 
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cation  aux  doase  tables,  elle  est  peut^Atre exagérée.  Les 
Romains  appelaieiit  carmen  tonte  sentence  solenneÛe^peuV* 
être  par  réminiscence  de  Tancien  droit  poétiqne.  C'est  ainsi 
qne  Tite-Live,  en  parlant  de  la  sentence  prononcée  con- 
tre Horace ,  dit  :  Lex  horrendi  carminis  erat,  £nune  autre 
occasion,  il  dit  :  Dirum  exsecraiionis  carmen  (i).  On  peut 
donc  penser  qu'à  Fépoque  où  fut  publiée  la  loi  des  douse 
tables,  la  jurisprudence  romaine  n*était  déjà  plus  un  poème 
sérieux  ;  mais  il  est  certain  qu'on  enseignait  cette  loi  dans 
les  écoles  et  qu'on  la  faisait  apprendre  par  cœur  aux  enfans; 
Le  témoignage  de  Cicéron  est  irrécusable  sur  ce  point. 
Tite-Live  appelle  cette  loi  :  Fons  publici  priifaiiquejuris. 

Il  est  plus  important  de  savoir  quel  fut  l'ordre  de  matiè- 
res observé  par  le  législateur  des  douze  tables  ;  mais ,  à  cet 
égard ,  il  règne  une  grande  incertitude.  Il  n'y  a ,  conune 
l'observe  M.  Hugo,  que  quatre  matières  à  l'égard  desquel- 
les nous  soyons  certains  de  la  place  qu'elles  occupaient. 
Ainsi  Vin  jus  vocare  était  dans  la  i  '®  table ,  suivant  Cicéron  ; 
le  droit  de  vendre  son  fils  était  dans  la  4®,  selon  Denis 
d'Halicarnasse  ;  \ejus  sacrum  était  dans  la  lo®,  encore  sui- 
vant Cicéron  ;  et  la  probibition  du  mariage  entre  patriciens 
et  plébéiens  était  dans  une  des  deux  dernières ,  encore 
selon  Denis.  Jacques  Godefroi  et,  après  lui,  Haubold  et 
M.  Dirksen  (2)  ont  rétabli  cet  ordre  de  matières  d'une 
manière  plus  ou  moins  probable  (3). 

Les  tables  de  la  loi  avaient  été  placées  dans  \e  forum  et 
pro  rostris;  elles  furent  renversées  dans  le  sac  de  Rome  par 

■{1)  Tite-Live,  i.  24  et  a^;in.  64;  x.  3$.  —  Tite-Live  appelle 
même  un  traité  du  nom  de  carmen,  La  convocation  des  comices  est 
appelée  par  Pline  le  jeune  carmen  comiilorum  (Panégyr.  cap.  lxiii). 

(3)  J.  Gothofredi ,  Pontes  quatuor,  —  Dans  le  tom.  in  du  Trésor 
d'Otton  et  dans  ses  Opéra  minora,  édit.  de  Trotz ,  in-fol*. — IJiaubold , 
dans  ses  Instit,  hîst.  dogm.  ;  et  Dirksen ,  Uebersicbt  der  bîsherigen  Der» 
suche  zurkritîk  und  hersteliung.  des  textes  der  zwofilf  tafel  frag.,  Leipsick 
i8a4»  in-8«  TOoar. 

(3)  Voici  Tordre  comparé  de  Godefroi,  de  Haubold  et  de  M. 
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lesC^auIbis  (390  avant  J.-G.) ,  et  il  fallut ,  après  leur  expulr 
sion,  en  rechercher  les  firagmens  pour  en  réunir  le  texte 
complet. (i)«  On  peut  penser,  d'après  un  passage  de  Cicé- 
ron^  que  ces  mêmes  tables,  déposées  au  Gapitole ,  furent, 
eu  Jtout  ou  en  partie ,  réduites  en  fusiy>n  par  la  foudre  vers 
l'an  685  (2).  Si  ce  fait  est  admis  comme  certain,  il  est 
certain  aussi  que  ce  malheur  fut  encore  réparé.  Diodore 


Dîrksen,  ce  dernier  suivi  par  M.  Zell;il  n'y  a  pas  opposition  dia- 
métrale, comme  on  l'a  écrit ,  mais  seulement  quelque  différence. 


JAC.  GODEFROr. 

HAUBOLD. 

DIRKSEN. 

I"  TABLE. 

De  in  jus  vocando. 

De  ordine  judicyorum 
privaiorum. 

De  in  jus  vocando.. 

Il»  TABLE. 

Dejudiciis  etfurtis. 

De  furtis. 

De  jùdiciîs. 

III*  TABLE. 

De  rébus  creditis. 

id. 

id. 

IV*  TABLE. 

Dejurepatrio  et  jure 
connubu. 

De  manu  et  potestaie. 

De  jure  patrie. 

' 

y*  TABLE. 

De  hœrçdîtatibus  et 
tutells. 

id. 

id. 

VI"  TABLE. 

De  domùuo  et  posses- 
sione. 

De  rerum  mancipio, 
usu  et  possessions 

De  dominio  etpos- 
sessïone. 

vil*  TABLE. 

DedeUctis. 

De  damno ,  injuriis 
aliîsgue  delîctîs. 

De  obJigationibus. 

Vin*  TABLE 

Dejunbusprœdiorum. 

De  jure  asdium  et 
agrorum. 

De  dçJivtis. 

IX*  TABLE. 

De  jure  pubïifio. 

De  jure  popuU. 

De  jure  pubJico . 

Z*TABLE. 

De  jure  sacro. 

id. 

id. 

XI*  TABLE. 

Suppléai,  tab.  I-V. 

id. 

id. 

XII*  TABLE. 

Supplem,  tab.  T-X. 

id. 

id. 

(i)  Tite-Live,  vi.  i. 

(a)   Orat.  in  Catilinam ,  m.  8. 
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atteste  (/i3.  zu)  que ,  de  son  temps ,  on  les  voyait  en  très 
bon  état ,  pro  rostris,  hnforum.  Il  neparatt  pas  (i)  qu'elles 
aient  été  atteintes  par  le  feu  qui  dévasta  le  Capitole  sous 
Yespasien.  Heineccius  (a) ,  M.  Maoieiowski  (3)  et  d'autres 
savans  (4)  ont  cru ,  d'après  le  témoignage  de  saint  Cyprien , 
que  les  tables  existaient  encore  à  Rome  du  temps  de  ce 
père  de  Féglise  (268  de  J.-C.).  La  chose  est  possible;  mais 
il  nous  parait  que  le  texte  de  saint  Cyprien  ne  prouve  pas 
la  thèse  donnée  (5).  Rittershuis  (6)  croît  qu'elles  ont  péri 
dans  l'invasion  4es  Goths.  Le  dernier  souvenir  de  l'anti- 
quité qui  nous  en  soit  venu  est  de  Sidoine  Apollinaire ,  qui 
nous  apprend  qu'à  Narbonne  on  enseignait,  de  son  temps, 
le  droit  romain  fondé  par  les  douze  tables  (7)  ;  cependant 
il  est  certain  que ,  du  temps  de  Justinien ,  le  texte  de  ces 
lois  existait  encore  dans  le  commentaire  qu'avait  écrit 
Gains ,  ad  legem  xn.  laiularum,  et  duquel  ont  été  extraits 
vingt  fragmens  répandus  dans  la  compilation  connue  sous 
le  nom  de  Digeste,  et  que  Hommel  a  réunis  dans  sa  Palin- 
génésie  (8) .  Mais  ce  livre  précieux  de  Gains  est  perdu  pour  '  - 

nous ,  à  moins  que  quelque  palimpseste  ignoré  n'en  dé- 
couvre un  jour  la  trace  à  quelque  nouveau  Niebuhr.  Que  ^ 
penser  donc  d'un  glossateur,  Odefroi,  qui,  dans  ses  leçons 

c 
g 

(i)  Suétone,  yespasian,,  y  m.  ^ 

(a)  Antîq.  rom.,  pag.  5,  édît.  Haubold.  ^ 

(3)  HisLjur,,  pag.  56. 

(4)  Cette  x»pinion  a  été  rejetée  par  Cannegieter,  in  loc,  cit.  Heinec^ 
—  Voy,  Kœmmerer,  Observ,  jur,  civ,,  pag.  194 ,  Rostoch.  1827.  ^ 

(5)  Cf.  s,  Cjrpriani  opéra ,  éd.  Amst.  1700 ,  lib.  11 ,  epist.  a  ad  Donation.  ^ 
C'est  le  même  texte  qui  est  rapporté  dans  les  Fontes  quatuor  de  tl 
Godefroi ,  et  dans  le  Comment,  de  Fr.  Baudouin,  ad  leg.  xii.  tab.  —  U 
Jurisp.  rom.  et  att.,  tom.  i ,  pag.  65.                                                                              C 

(6)  Dodecadeltos ,  sîve  in  xn.  tab,  leges  comm.  novus ,  16 16  ou  1659^ 
în-40. 

•  (7)  Narbonensîs  urbis  laus ,  pag.  3243  du  Chorus  poetarum  de  1616. 
(8)  Palingenesia  Ubrorum  juris  Teterum ,  Lips.  1767  (3  vol.  in-8°), 
tom.  i,pag.  117. 
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sur  le  titre  du  digeste  de  Justifia  et  Jure,  affirme  que,  de 
son  temps  (  il  est  mort  en  i265  ),  les  douze  tables  se 
voyaient  encore  dans  le  palais  de  Latran,  à1lome?N'est-U 
pas  à  craindre  que  O^efroi  n'ait  affirmé ,  pour  les  douze 
tables ,  un  fait  analogue  à  celui  dont  on  reproche  la  con« 
sommation  à  Marliani  pour  les  lois  royales  ? 

Nous  n'avons  plus  qu'à  parler  des  fragmens  qui  nous 
restent  de  la  loi  des  douze  tables.  Aucun  de  ces  fragmens 
n'a  un  caractère  incontestable  d'authenticité  originale  ;  tous 
sont  extraits  d'auteurs  plus  ou  moins  dignes  de  créance , 
et  qui  les  rapportent  transitoirement  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude.  On  a  donc  procédé ,  pour  la  restitution  des 
douze  tables  ,  comme  on  a  procédé  pour  les  lois  royales , 
à  l'aide  d'indications  qu'on  a  réunies  en  faisceau  et  qu'on  a 
trotlvées  en  plus  grand  nombre  que  pour  les  lois  royales  , 
parce  que  les  douze  tables  avaient  eu  plus  d'importance , 
de  durée ,  de  célébrité ,  d'étendue  et  de  mérite  législatif. 

Le  premier  qui  s'est  appliqué  à  recueillir  ces  fragmens 
épars  est  Aymar  du  Rivail  ^  jurisconsulte  dauphinois ,  dans 
son  Histoire  du  droit  ciç^il  (Historiajuris  cif^ilis  etpontiJicif)j 
dont  la  première  édition  parut  in-4®f  à  Valence ,  en  i5i5. 
Après  du  Rivail ,  Le  Sueur,  François  Baudouin ,  Louis  Le 
Charron^  Pardoux  du  Prat,  Jacques  Rœvard,  François 
Hotoman,  Antoine  Leconte,  Juste  Lipse,  Antoine  Augustin, 
Fulvio  Orsini ,  Denis  Godefl*oi ,  Fra:nçois  Pithou ,  Théodore 
Marcilli ,  Paul  Merula  et  Rittershuis  s'appliquèrent  au 
même  soin  (i).  Parmi  ces  jurisconsultes ,  Le  Sueur,  Juste 
Lipse  et  Pithou  se  bornèrent  à  recueillir  les  fragmens  indi- 
qués par  les  auteurs  anciens  ;  Le  Charron ,  Leconte  et 
Denis  Godefroi  publièrent  de  courtes  scholies  sur  ces 
fragmens;  les  autres  les  accompagnèrent  de  véritables 
commentaires.  Mais  aucun  d'eux  ne  présenta  un  ordre  de 
matières  approchant  de  la  vérité ,  et  le  nombre  des  frag- 


(i)  On  trouve  la  nomenclatare  des  ouvrages  de  tous  ces  auteurs 
dans  les  Insiit,  llnér,  de  Haubold,  toro.  i,  pag.  3oa  et  suiv. 
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mens  qu'ils  ont  coUigés  yarie  singulièrement;  la  plupart 
même  n'ont  aucune  justification. 

De  là  Tient  que  la  carrière ,  quoique  frayée ,  fut  nouv^e 
pour  le  génie  et  la  patience  de  Jacques  Godefroi ,  qui  sou- 
mit à  une  critique  sévère  tous  les  textes  indiqués ,  les  réunit 
dans  un  ordre  duquel  on  s'est  peu  écarté  depuis  j  les  ac- 
compagna d'une  paraphrase  et  de  justifications,  et  en  com- 
posa un  des  travaux  les  plus  utiles  qui  aient  été  faits  pour 
la  jurisprudence  historique.  Aussi ,  jusqu'à  nos  jours ,  tous 
les  historiographes  du  droit  romain  ont  profité  des  veilles 
de  Jacques  Godefroi,  et  ont  pris  son  travail  tout  fait.  Nec 
dubiiai^erunt ,  dit  Haubold,  Gothofredi  humeris  insistere, 
quotquot  in  legibus  deçemvircUibus  interpretandisposieà  dili- 
gentiam  exercuere  (^\),  Les  lois  des  douze  tahles,  telles 
qu'on  les  trouve  dans  les  Histoires  du  droit  romain  de 
Heineccius ,  de  Hoffinann,  de  Bach,  dans  les  Origines  de 
Gravina,  dans  le  Commentaire  de  Bouchaud,  dans  Funck 
et  dans  Terrasson  y.  dans  les  Pandectes  de  Pothier,  etc., ne 
sont  que  la  reproduction  littérale  du  travail  de  Jacques 
Godefroi. 

Funck ,  Terrasson  et ,  après  eux,  Bouchaud  (2),  dans  son 
trop  volumineux  commentaire ,  ont  donné  leurs  soins  à  la 
recomposition  du  vieux  langage  des  douze  tables  ;  mais  ce 
travail  a  été  blâmé  et  devait  l'être.  Il  est  dangereux  d'in- 
troduire le  roman  dans  la  science,  et  de  substituer  aux  faits 
positifs  de  l'histoire  les  caprices,  quelquefois  malheureux , 
d'une  imagination  peu  éclairée.  Aussi  le  texte  de  (Todefroi 
est-il  plus  estimé ,  parce  qu'il  est  plus  conforme  à  la  vérité 
historique  (3).  Le  prétendu  texte,  en  langue  osque, 
fabriqué  par  Bouchaud ,  ne  mérite  aucune  confiance. 

(i)  Haubold,  Instit.  Uttér,,  tom.  1,  pag.  3o2. 

(a)  Funccii,  de  Pueritîâ  linguœ  latinœ,  Marb,  1721,  iii-4°.  — Ter- 
rasson ,  Hist.  de  lajurîsp.  rom,,  in-fol°  ou  in-4°.  —  Bouchaud,  Comm. 
sur  la  loi  des  douze  tables,  i8o3 ,  a  vol.  in-4®,  a*  édit. 

(3)  Voy,  J.-H.  Vanderheim,  Comment,  de  /.  Gothofredi  meritis  in 
restituendis  xii.  tab.  fragmentis.  Lugd,  Bat,  i8a3  ,  in-8». 
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De  nos  jours,  Haubold  et  M.  Dirksen,  dans  TouTrage 
qne  nous  ayons  déjà  cité ,  ont  soumis  ce  texte  à  une  nou- 
velle et  plus  riche  critique  ;  et  cette  dernière  investigation, 
qui  a  enrichi  la  science ,  d'après  les  /^//ifu/^^  de  Gaius  et 
la  République  de  Cicéron  nouvellement  découvertes,  de 
plusieurs  indications  ou  textes  inconnus,  a  produit  la  com- 
pilation de  M.  Zell;  laquelle  contient  le  dernier  état  de  la 
loi  des  dowre  tables ,  telle  que  nos  ressources  d'instruc- 
tion et  les  documens  de  l'antiquité  l'ont  portée  à  notre  cpn- 
naissance,  en  attendant  de  nouveaux  secours  (1).  Les 
sources,  les  plus  fécondes  en  indications,  de  la  loi  des  douze 
tables  sont  Cicéron,  Festus,  Gains  et  Ulpien;  mais  les 
textes  utiles  de  Cicéron  sont  trop  souvent  des  imitations 
ou  des  amplifications  du  texte  original. 

Section  IIP.  —  Etat  de  la  science  du  droit» 

Chap.  !«»■.  —  Culture  du  droit. 

Après  avoir  ainsi  rapidement  parcouru  l'histoire  de  la 
législation  romaine ,  fixée  par  les  lois  royales  et  la  loi  des 
douze  tables ,  nous  négligeons  de  parler  de  quelques  autres 
actes  législatifs  isolés ,  dont  on  rapporte  la  date  à  cette 
époque ,  tels  que  la  loi  Tarpeia  (2)  (de  Fan  3)  sur  la  police 
des  tribunaux  et  l'exécution  des  jugemens ,  la  loi  Publilia 
qu'on  rapporte  à  l'an  282  ,  la  loïMœnenia  Sextia(àG\2LXi 
3o2)  sur  les  amendes ,  et  quelques  sénatus  -  consultes  de 
peu  d'importance  ;  nous  négligeons  aussi  de  parler  de  l'état 
des  finances  et  de  l'état  militaire,  renvoyant  à  la  période 
suivante  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  sujet.  Jetant 
ensuite  un  coup-d'œil  sur  la  culture  du  droit ,  pendant  cette 
première  période,  nous  trouvons  un  aliment  peu  consi- 
dérable pour  nos  recherches. 

(i)  Carolus  Zcll ,  Legum  xn.  tabularum  fragmenta,  Fribourg  i8a5 , 
petit  in-4°  de  7a  pag.  Nous  donnons  ce  texte/  en  appendice,  à  la 
fin  de  celte  Introduction. 

(a)  Voy.  Kool ,  LibeU,  sing,  ad  leg»  ateriam  Tarpeiam ,  dans  le  Trésor 
d*Otton^tom.  y. 
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Les  patriciens  à  Rome,  comme  les  lucumonsen  Etrurie , 
paraissent  avoir  reteno  le  monopole  des  sciences  et  des 
arts.  On  pourrait  même  affirmer  que  diverses  branches  de 
connaissances  étaient  demeurées  pendant  long-temps  la 
propriété  héréditaire  de  certaines  familles.  La  théogonie  et 
la  liturgie  étaient  étroitement  liées  avec  les  lettres  et  le 
droit;  il  est  probable  qu'on  enseignait  leurs  élémens  et 
leurs  secrets  dans  des  écoles  analogues  à  celles  qu'avaient 
organisées  les  prophètes  en  Judée  et  les  druides  dans  les 
Gaules.  Mais  les  détails  et  la  matière  de  cet  enseignement 
qui  était  peut-être  une  espèce  d'initiation  sont  restés  un  mys- 
tère pour  nous.  Les  écrivains  de  l'antiquité  ne  nous  en  ont 
rien  révélé  ;  de  sorte  que  nous  ignorons  complètement  quel 
a  été  l'état  de  la  culture  du  droit  pendant  la  première 
période.  Nous  ne  savons  qu'une  chose,  c'est  que  les  secrets 
du  droit  et  de  la  procédure  étaient  au  pouvoir  du  patriciat. 
Il  parait  certain  aussi  que  jamais  la  science  étrangère  ne 
fut  appelée  au  secours  de  la  jurisprudence  indigène ,  et  que 
les  intérêts  nationaux  ou  de  caste ,  les  mœurs ,  les  usages, 
les  passions  locales  furent  la  seule  source  où  l'on  puisa  les 
principes  de  la  législation.  L'histoire  d'Hermodore,  qui 
aurait  apporté  aux  Romains  la  discipline  juridique  et  la 
théorie  des  lois  qu'ils  adoptèrent ,  peut  donc  être  rejetée  au 
rang  des  histoires  dénuées  de  vérité  (i). 

Quoique  la  multitude ,  la  plebs,  ignorât  les  secrets  de 
la  théologie  et  du  droit,  peut-être  à  cause  de  cette  igno- 
rance même ,  les  hommes  réputés  savans  jouissaient  d'une 
grande  estime.  Les  patriciens ,  qui ,  seuls ,  s'occupaient  de 
jurisprudence,  habitaient  constamment  la  ville,  théâtre 
principal  de  la  pratique  du  droit;  et  comme  ils  jouissaient 
d'une  grande  fortune ,  ils  remplissaient  gratuitement  envers 
le  peuple ,  et  surtout  envers  leurs  cliens ,  les  fonctions 
dejurbconsulte  et  de  magistrat;  ce  qui  leur  donnait  une 
grande  considération  et  la  haute  main  sur  la  direction  de 
l'opinion.  Les  plébéiens ,  même  les  plus  riches ,  ne  pou- 


Ci)  ^^X'  les  Opuscules  de  M.  Macielowski,  sj-llog'.  i ,  p.  iii-ii3. 
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raient  ^ère  balancer  cette  influence  ;  car  ils  ne  pouvaient 
atteindre  à  la  connaissance  de  la  liturgie ,  dont  le  réseau 
courrait  toiis  les  détails  de  la  rie  domestique.  Ils  ne  pou- 
raient  pénétrer  dans  la  science  du  droit  sacré ,  et  ils  igno- 
raient la  sjn^bolique  du  droit ,  les  paroles  typiques  des 
formules,  fondement  principal  de  la  jurisprudence  pra-^^ 
tique  et  de  la  sûreté  de  tous  les  intérêts  sociaux ,  des  con- 
trats, de  la  transmission  des  biens,  de  l'état  ciril  des 
familles ,  etc.  ;  tandis  que ,  au  contraire ,  lés  patriciens 
étaient  tout  à  la  fois  rerétus  des  dignités  sacerdotales  et 
initiés  à  tous  les  détails  de  la  pratique  législative  et  judi- 
ciaire. 

Une  chose  a  paru  surprenante  à  plusieurs  auteurs  (1)  : 
c'est  que  pendant  les  trois  siècles  qui  composent  la  période 
que  nous  avons  parcourue,  l'histoire  ne  nous  ait  transmis  le 
souvenir  que  de  deux  jurisconsultes ,  Papirins,  le  même 
dont  nous  avons  parlé  pag.  56  et  suiv. ,  et  Appius  Claudius , 
ce  fameux  décemvir  auquel  on  donne  Un  grand  talent  de 
législateur  et  la  principale  part  dans  la  rédaction  des  douze 
tables.  Mais  si  l'on  fait  attention  aux  circonstances  au 
milieu  desquelles  s'est  développée  la  société  romaine  pen- 
dant ces  trois  siècles ,  cette  pauvreté  de  la  science  n'éton- 
nera plus.  £n  effet,  le  droit  n'était  point  alors  une  science 
libre ,  mais  seulement  le  patrimoine  de  quelque  familles. 
Or^ parmi  ces  familles,  la  science  avait  fait  de  hauts  progrès, 
el  la  preuve  en  est  dans  les  douze  tables.  Une  rédaction 
concise ,  une  admirable  unité  de  principes  et  la  rigueur 
logique  des  conséquences  qui  en  sont  tirées  sont  un  illustre 
témoignage  du  savoir  et  du  stylé  des  patriciens. 

Gbav.  II.  —  Etat  du  droit. 

Le  droit  privé,  considéré  en  lui-même ,  tel  qu'il  dut  être 
résumé  par  les  douze  tables  ,  nous  offre  les  résultats 
snivans  : 


(i)  Fojr*  M.  Macieiowskiy  Hist,  jur.  rom*,  pag.  58. 
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i«  Quant  aux  personnes,  one  différence  capitale  existe 
entre  les  hommes  libres  et  les  hommes  esclaves.  Le  pre- 
mier a  une  personne  civile ,  le  second  n'en  a  points  Une 
aoire  différence  essentielle  existait  entre  les  hommes  libres 
romains  (^cwes  romani^  et  les  hommes  libres  étrangers 
(^peregrini,  hosies).  S'il  y  avait  déjà  entre  les  deux  qualités 
de  romain  et  d^ étranger  des  degrés  intermédiaires ,  c'est 
une  question  que  nous  examinerons  en  traitant  de  la  même 
matière  pendant  la  seconde  période  ;  car  c'est  pendant  ce 
dernier  temps  que  les  droits  de  latinité,  ^italianisme,  etc., 
prirent  tout  leur  développement.  Le  droit  de  cité  parait, 
dès  cette  époque ,  avoir  été  décomposé  en  droit  ci^H  de 
cité  (Jus  ciçitatis) ,  et  en  droit  politique  de  cité  (Jus  Quiri- 
tiumy  :  le  premier  ne  donnait  que  les  capacités  civiles,  le 
dernier  donnait  de  plus  les  capacités  politiques. 

Dans  chaque  famille  naturelle  romaine ,  il  n'y  a  qu'une 
tête  civile ,  celle  du  chef,  du  père  ;  il  eêi  propriétaire  de  sa 
race  tout  entière.  Tous  les  rapports  de  famille  dérivent 
de  ce  droit  de  propriété.  Les  femmes  sont  en  tutelle  perpé- 
tuelle, et  ne  la  quittent  que  pour  tomber  dans  la  propriété, 
IN  MANUM ,  du  mari.  Cette  puissance  maritale  s'acquiert  par  1    0 

trois  formes  de  mariage  :  le  mariage  patricien,  étrusque ,  1    c 

sacerdotal  (confarreatio)  ;  le  mariage  latin ,  héroïque,  par  1    c 

la  mancipation ,  par  la  vente  (coemptio)  ;  et  le  mariage  par 
consentement  simple ,  mais  avec  possession  annale  sans 
interruptipn  (1).  Ainsi  les  noms  de  père,  d'époux,  n'ex- 


L 


(i)  Je  ne  puis  m'empécher  de  signaler,  à  cet  égard,  combien  il  est 
malheureux  que  le  droit  romain  soit  si  peu  cultivé,  en  France, 
par  les  hommes  de  lettres.  Je  lis,  dans  le  tom.  i ,  pag.  127,  de  VHUt, 
romaine  de  M.  Michelet ,  ce  qui  suit  :  «  Pour  que  la  femme  tombe 
é  dans  la  main  de  l'homme...,  le  consentement  et  z.a  jouissance 
«  (mot  profane) ,  la  possession  d*unb  année  suffiront  désormais ,  ^ 

M  et  bientôt  ce  sera  assez  de  trois  nuits  (trinoctium  usurpatio).  »  — •  Ces 
deux  derniers  mots  ont  trompé  M.  Michelet.  Usurpatio,  dans  le  sens 
de  la  loi  romaine,  s\gsn&e  interruption  de  possession  {voy,V2ivX,  fr.  a, 
ff.  de  usurp.  et  usucap.).  Ainsi  c'est  Je  contraire  de  ce  qu'a  entendu 
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priaient  jamais  que  le  caractère  d'une  aotorité  absolue. 
Ledroitpubiic  domine  le  droit  naturel;  et  le  lien  purement 
naturel  est  compté  pour  si  peu  de  chose ,  que  la  parenté  y 
qui  n*est  établie  que  par  les  femmes ,  n'a  aucun  effet  civU 
pour  la  tutelle  et  pour  la  succession.  Le  mariage  est  défendu 
entre  individus  de  caste  différente. 

a^  Quant  aux  propriétés,  la  loi  n'en  reconnatt  qu'une 
espèce,  la  fropaiété romaine  (donunium qmritarium) ;  qui* 
conque  n'a  pas  ce  domaine  civil,  politique,  ce  droit  de  la 
lance ,  cette  propriété  féodale,  n'a  point  d'action  cirile  pour 
revendiquer  sonbien  ;  etce  domaine^  exclusivementromaiii 
et  peut-être  patrioion ,  ut;  s'acquiert  que  par  dee  xnojens 
civils  et  solennels ,  ou  au  moins  par  des  moyens  primitifs, 
tels  que  VaÉus^ion.  Ainsi  la  propriété ,  ses  modifications , 
ses  transmissions  sont  essentiellement  du  droit  civil  et 
national ,  et  le  bienfait  de  cette  institution  sociale  est  refusé 
à  Fétranger  et  même  au  Romain  qui  n'a  point  rempli  les 
conditions  de  la  loi. 

Les  prescriptions  sont  courtes ,  par  la  sanction  de  la  loi 
des  douze  tables ,  et  l'on  peut  penser  que  ce  moyen  d'ac- 
quérir fut  arraché  par  les  plébéiens  à  l'inflexibilité  patri-^ 
cienne  pour  échapper  à  la  revendication  quiritaire  qui  était 
imprescriptible  (  1  ) . 

Le  fils  hérite  de  son  père ,  moins  en  vertu  du  lien  dû 
sang  qu'en  vertu  de  la  puissance  paternelle  ;  il  est  relatif 
vement  au  père  hœres  suus ,  et  ce  ne  fut  que  dans  un  autre 
âge  qu'il  put  échapper,  par  un  bénéfice  spécial ,  à  cette 
nécessité  d'hériter,  souvent  fatale  et  désastreuse. 


M.  Michelet ,  c*e8t-à-dire  qu'une  absence  de  la  maison  conjugale, 
pendant  trois  ];iuits,  empêchait  la  prescription  de  la  puis8;uice  mari-^ 
taie  ei  interrompait  la  possession  annale  du  mari.  Notre  observa* 
tlon  ne  doit  rien  diminuer  de  Testime  que  mérite  Vouyrage  de  M. 
Michelet  et  du  mérite  relevé  de  l'auteur. 

(i)  De  la  brièveté  de  cette  prescription,  Hume  avait  conclu  que 
la  propriété  n'était  pas  profondément  fixée  en  ce  temps-là  ;  c'est  à 
tort.  {Essais,  tom.  i.) 

T.  I.  6 
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Le  tèstamont  était  une  loi  yéritable,  et  les  Gomicet  étaient 
assemblés  deax  fois  Tan  poar  cet  objet  (testamentum  cala- 
tis comiiiis)»  Ici,  selon  les  probabilités,  le  lien  da  sang 
arait  une  (jrande  influence ,  et  cette  influence  était  combi* 
née ,  par  une  fiction ,  avec  le  droit  illimité  de  propriété  du 
père  de  famille.  La  succession  légale  a  deyancé  la  succes- 
sion testamentaire  dans  l'histoire  générale  du  droit  de 
succession  (i).  Le  principe  des  successions  fut  exclusif 
▼ement  rattaché,  dans  les  temps  reculés ,  au  lien  de  con- 
sanguinité. Les  peuples  germaniques  ne  connaissaient  pas 
la  disposition  par  testament  (q).  Dans  la  Grèce ,  toute  dis- 
position de  ce  genre  était  nécessaircm^iu  une  adoption  ;  je 
croirais  donc  volontiers,  ayec  M.  Ganz,  qu'il  en  était  de 
même  à  Rome  à  Fépoque  où  le  testament  se  faisait  calaiis 
comitiis  (3).  11  est  convenu  que  dans  ces  premiers  temps 
rhéritier  institué  devait  être  nécessairement  un  héritier 
présomptif  (4);  la  politique  patricienne  trouvait  dans  cette 
disposition  un  moyen  naturel  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles.  La  loi  des  douze  tables  introduisit,  à  cet  égard, 
un  droit  nouveau,  en  donnant  une  liberté  illimitée  à  la 
faculté  de  disposer.  Ce  fut  une  concession  faite  à  la  liberté, 
à  la  volonté  individuelle ,  et  obtenue  par  les  plébéiens. 

3**  Quant  aux  obligations,  elles  n'ont  d'effet  civil  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  consacrées  par  des  formes  solennelles  , 
mais  cet  engagement  civil  a  àes  résultats  inflexibles  j  le  dé- 
biteur insolvable  devient  la  propriété  de  son  créancier.  Ce» 
formules,  qui  offrent  de  l'analogie  avec  les  festucations  du 
moyen  âge  et  avec  les  institutions  d'autres  peuples  (5), 


(i)  Blackstone,  tom.  ii ,  pag.  3 14.—  Voy,  sur  celte  matière  l'ana- 
lyse que  M.  Lerminier  a  donnée  de  l'ouvrage  de  M.  Ganz  :  du  Droit 
de  succession  et  de  ses  développemens  dans  l'histoire  du  monde  ;  à  la 
suite  de  son  Introduction  à  l'hist.  du  droit, 

(a)  Tacite,  Germon.,  c.  ao. 

(3)  M.  Lerminier  est  d'un  avis  contraire,  pag.  847  et  pag.  34 1. 
Il  nous  semble  qu'il  y  a  préoccupation  de  sa  part. 

(4)  Hugo,  Hist,  du  droit  romain ,  tom.  i. 

(5)  rojr.  Platon,  de  le^i6.,pag.  954, tom.  ix,  édition  des  deux 
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étaient  essentielles  poar  la  ralidité  de  Tobtigation  et  ^our 
Futilité  de  Taction.  L'obligation  résultait  de  deux  causes^, 
du  contrai  et  du  délit;  et  la  fin  de  Fobligation,  dans  tous 
les  cas,  était  que  l'obligé  accomplit  son  engagement,  ou  fût 
livré  à  celui  envers  lequel  il  était  engagé. 

La  théorie  pénale  de  ce  droit  primitif,  relativement  au 
vol  surtout ,  présente  des  rapprochemens  curieux  avec  la 
législation  de  Lycurgue.  Il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'appro- 
fondir cette  question  si  digne  d'intérêt:  pourquoi,  chez 
plusieurs  peuples  anciens ,  la  pénalité  n'était  ^ointpropor-. 
tionnéciau  crime ,  mais  aux  preuves  du  crime? 

4**  Quant  à  la  procédure  civile ,  cHt?  consistait  en  un 
véritable  combat  judiciaire.  La  découverte  des  Instiiuiesàe 
Gains. a  fourni,  à  cet  égard,  des  renseignemens  jusqu'à 
présent  inconnus,  et  les  savantes  dissertations  de  MM. 
Dupont  et  Heffter  (i)  ont  démontré  l'analogie,  déjà  soup- 
çonnée par  Vico ,  entre  cette  époque  de  l'histoire  du  droit 
romain  et  une  autre  époque  célèbre  de  l'histoire  do  droit 
européen  moderne ,  le  droit  du  moyen  âge.  Celte  âpreté 
primitive  fut  remplacée  ensuite  par  des  formes  symboli- 
ques qui  n'étaient  que  l'imitation  ou  la  régularisation  des 
moyens  violens  employés  dans  le  premier  âge. 

A  l'exception  des  impubères  et  des  femmes ,  personne 
ne  pouvait  se  faire  remplacer  en  justice,  et  c'était  la  lance 
au  poing  que  le  Quiriie  paraissait  devant  le  juge.  La  lance 
fut  depuis  remplacée  par  une  simple  festuca  :  Festucâ 
aiUem  utebantur,  quasi  hasiœ  loco,  dit  Gains  (iv.  6) ,  signo 
Justi  dominii,  La  lance  était  à  la  fois  le  symbole  et  la  sanc- 


ponts. — Lex  romana  Burgundîor,  tit.  xix,  édit.  Barkow. — Stiernhoooky 
de  jure  Sueonum  et  Gothorum,  167a ,  pag.  3y3: 

(i)  Et.  Dupont  :  Disqtdsitiones  in  comment,  quartum  insilt,  Gaii,  Lugd, 
Bat,  iSaa  y  in-8^.  -^  A.  G.  Heffter  :  Gaîi  instit,  commentarius  quartus  ; 
BeroUni  iSay,  in-4°.  —  ^oy,  aussi  Michelet ,  HUt,  rom,,  tûm.  i, 
pag.  3aa ,  et  une  dissertation  de  Bouc^|^.sur  le  texte  d|Aulugelle  : 
Si  qui  in  manum  conserunt,  dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des  douze 
tables,  tom.  i,  pag.  640. 
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tion  du  droit.  Pour  ce  qui  est  des  dîens,  ils  ne  pouraient 
ester  en  justice  que  par  Fintennédiaire  de  leurs  patrons. 
Voilà  pourquoi,  long-temps  après  que  la  forme  primitiye 
de  la  clienteîle  eut  disparu,  on  appelait  encore  palronus 
causarum  (^ai^ocat')  celui  qui  représentait  quelqu'un  en 
justice  et  qui  le  défendait. 


DEUXIÈME  PÉRIODE. 


Depuis  les  douze  taUes  jusqu'à  Cicéron. 


Section  I'®.  —  Histoire  politique, 
CuAp.  !«»■.  ^—  Etat  politique  intérieur,  ^^  Le  peuphe.- — Les. patriciens. . 

Pendant  la  première  période,  le  plébéien  avait  lutté  len- 
tement et  avec  régularité  contre  le  patriciat ,  et  le  dernier 
terme  de  la  lutte  avait  été  la  capitulation  des  douze  tables. 
Mais  cette  victoire  n'avait  point  rempli  les  vœux  du  plé- 
béien 'y  jusqu'à  présent  il  s'était  défendu ,  désormais  c'est 
lui  qui  attaque.  La  lutte  se  ranima  donc  plus  ardente  et 
plus  acharnée  que  jamais;  le  peuple  voulut  étouffer  le 
patriciat  ;  mais  dans  cette,  guerre  affreuse  la  civilisation 
gagna  peu ,  et  la  république  périt. 

Les  patriciens  avaiqnt  essayé  de  se  maintenir  dans  la 
cité  comme  une  race  à  part.  Les  douze  tables  avaient  con- 
sacré le  principe  de  la  prohibition  du  mariage  entre  plé- 
béiens et  patriciens  ^<Mb  défense  outrageante  fut,  peu  de 
temps  après,  la  cause  oi^ouvelles  dissensions,  et  les  nobles 
furent  obligés  de  céder  encore.  Les  mêmes  exigences  éri- 
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gèrent  en  une  magistraiare  spéciale  la  charge  de  surveiller 
leif  mœurs  pul^li^^ues  etle^  classement  de^  citoyens  dans  les 
centuries  et  les  tribus:  Puis ,  arriva  ^ritivaéion  gauloise  ;  et 
J'on  put: icemaîtque^^ dans  la  réédiâcatiônv de  ta  cité,  Vin- 
.^.  JNîjjfi^  de  la  pîréûijpitation  plébéienne.  r  , 

^'^L^'lLedaifgerpa^éy  lesdivision^  reejdnimen'cent.  Le  peuple 
y  obtient  la  communication  du  consulat  et  la  création  de 
nouvelles  charges  qui  étaient  pour  lui  autant  de  garanties. 
Une  guerre  survient ,  celle  des  villes  du  Latium;  elle  est 
heureuse  pour  Home,  et  les  plébéiens  arrivent  au  plus 
haut  degré  de  puissance  ;  car  le  sanctuaire  lui-même  leur 
fut  ouvert,  et  la  religion  cessa  d'être  le  rempart  des  patri- 
cien^. *^  • 

La  guerre  civile  avait  fait  de  la  guerre  étrangère  une 
inévitable  néc€»ssité;  le  sénat  j  lança  le  peuple  avec  habi- 
leté^ Llnstinct  national ,  Tavarice  individuelle  purent  s*y 
satisfaire  ;  car,  en  ce  temps-là,  la  guerre  était  un  moyen  de 
s'enrichir  par  la  spoliation-  A  défaut  de  production  et  de 
commerce,  les  dépouilles  du  monde  vinrent  apaiser  l'ari- 
dité du  peuple  romain.  Mais  cette  guerre  dévorante ,  qui 
dura  plus  de  quatre  |îècles ,  finit  par  éteindre  les  généra- 
tions qui  l'aUmentaient.  La  population  indigène  de  Rome 
.  disparut  et  fit  place  à  u^  peuple  nouveau  composé  d'escla- 
ves affiranchis  et  d'hommes  de  toutes  nations  :  tel  était  le 
peuple  devant  lequel  parlait  Scipion  Ëmilien  lorsqu'il  im- 
posa silence  à  seê  clameurs  insolentes  par  cette  audacieuse 
allocution  :  Taceant  quitus  liaiia  no^erca  est  —  Non  efficie- 
,  Us  ut  sohUas  verear  quos  aJHgatos  adduxL  Ainsi ,  la  gloire 
.  militaire  de  Rome  fut  le  principe  de  l'épuisement  de  sa 
population,  et  de  la  décadence  de  sa  constitution  (i). 

En  même  temps  que  la  plebs  s'émancipait,  s'agitait  et 

s'éteignait ,  le  patriciat  perdait  son  importance  et  ses  rieilles 

.  races.  Cette  décadence  du  patriciat  est  même  considérée 


(i)  Fox- M.  Michelet,  Hist.  rom,,  i(Mn.  Il,  pag.  m  et  suîy*  Ce 
sujet  y  est  admirablement  traité.  ^  «         < 
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comme  réTénement  le  plus  important  et  le  plus  caractéris- 
tique de  cette  période.  Cette  décadence  commença  aussitôt 
après  la  promulgation  des  dou^e  tables  y  et  fut  le  résultat 
de  l'abrogation  de  l'ancienne  loi  qui  défendait  les  mariages 
entre  les  deux  ordres;  elle  ne  fut  cependant  consommée 
que  par  gradations;  elle  s'opéra  principalement  par  l'ex- 
tinction des  maisons  patriciennes  et  par  IHnyasion  d'une 
noblesse  de  nouvelle  nature. 

Quoique  le  droit  de  primogéniture  fût  inconnu  à  Rome 
dans  les  familles  nobles ,  et  quoique  le  célibat  ne  soit  de- 
venu que  plus  tard  une  cause  de  désordres ,  cependant  les 
guerres  continuelles  et  la  dissolution  des  mœurs  contri- 
buaient puissamment  à  éteindre  les  familles  ;  on  sait  d^ail- 
leurs  que  la  tige  masculine  dés  familles  finit  toujours  par  se 
perdre  ou  s'éteindre  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps 
dont  la  durée  varie  en  raison  des  circonstances  accessoires. 
Gescirconstances  furentplas  dévorantes  àRome  qu^illeurs; 
car  Tacite  affirme  que ,  sous  l'empereur  Claude ,  il  restait 
fort  peu  de  familles  des  mqforum  et  minôrum  geniîum  (i). 
L'adoption  présentait ,  à  la  vérité ,  un  moyen  de  neutra- 
liser les  effets  de  cette  extinction  ;  mais  l'orgueil  des  races 
était  souvent  un  obstacle,  et,  plus  souvent  encore,  la  diffi- 
culté surgissait  de  la  répugnance  k  transférer  dans  une  au- 
tre famille  le  culte  privé  (sacra).  Aussi  cette  extinction  eut 
une  grande  influence  sur  le  culte  ;  elle  eut  aussi  de  l'in- 
fluence sur  le  droit  civil.  Le  rapport,  autrefois  général , 
des  plébéiens  et  des  patriciens ,  les  premiers  en  qualité  de 
cliens,  les  seconds  en  qualité  de  patrons,  s'éteignit  en 
proportion  de  l'extinction  des  anciens  patrons.  Aussi  re- 
marque-t-on  qu'à  dater  de  cette  période ,  le  nombre  des 
-;  Romains  qui  n'avaient  jamais  eu  de  patrons  augmenta  d'une 
manière  sensible.  v 

De  l'organisation  des  centuries  naquit  un  nouvel  ordre 
de  l'état,  qui  devait  former  une  nouvelle  noblesse  et  sup^ 
planter  l'ancienne.  Les  dix-huit  premières  centuries,  com- 

(i)  Annal,,  ii.  a5. 
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prenant  les  riches ,  sénateurs  ou  autres ,  araient  le  droit 
dé  servir  à  cheval  dans  les  armées  ;  et  comme  dans  Tan- 
^nne  constitution  les  plus  nobles  de  la  cité  avaient  reçu 
nom  de  Tarme  qui  les  distinguait  (quiris  lance,  quirii€s)y 
de  même  les  phis  riches,  dans  rassemblée  des  centuries, 
avaient  tiré  leur  nom  distinctif  du  privilège  qu'ils  avaient 
de  servir  dans  la  cavalerie  :  ils  s'appelaient  équités.  Ces 
chevaliers  recrutaient  le  sénat,  dominaient  les  comices, 
remplissaient  toutes  les  charges;  ils  envahirent  tous  les 
biens ,  toutes  les  fonctions ,  et,  quoique  tenus  à  distance 
par  le  sénat,  ils  gouvernèrent  Rome ,  Fitalie  et  le  monde. 
Aussi  Terreur  de  Sylla  fut-elle  affreuse  lorsqu'il  crut  res- 
susciter la  vieille  Rome  en  donnant  le  pouvoir  législatif  aux 
comices  des  centuries,  dans  lesquels  les  riches  dominaient. 
C'était  aux  curies ,  à  la  vieille  aristocratie  sacerdotale  qu'il 
devait  remonter  pour  être  conséquent.  II.  croyait  rendre 
aux  patriciens  leur  vieille  puissance  ;  mais  ces  patriciens 
dégénérés  étaient  remplacés  par  de  riches  plébéiens  en- 
noblis ,  tout  copime  le  peiïple  ancien  était  remplacé  par  un 
mélange  honteux  d'affranchis  de  diverses  nations.  Cet 
affreux  enthousiaso^e  de  Sjlla  pour  le  passé  rendit  plus 
difficile  que  jamais  le  rétablissement  de  la  république  pu 
son  amélioration  (i); 

En  effet ,  ce  n'était  ni  par  l'éléyation  de  quelques  famil- 
les plébéiennes ,  ni  par  les  largesses  impolitiques  des  géné- 
raux, ni  par  les  proscriptions,  qu'on  pouvait  parvenir  à 
remédier  à  oette  grande  plaie  de  l'état  que  le  défaut  d'in- 
dustrie rendait  toujours  plus  envenimée ,  l'inégalité  des 
fortunes  particulières  et  la  condition  misérable  des  pau- 
Tres ,  dont  le  nombre  s'augmentait  chaque  jour  par  les 
affranchissemens  et  les  immigrations  étrangères.  Aussi 
tous  les  partis  exploitèrent  ces  circonstances  pour  obtenir 
Fappui  des  masses  et  les  remuer  au  gré  de  leurs  passions. 
A  ces  dispositions  morales  il  faut  attribuer  :  i^  les  lois 

(i)  yojr.  le  xi«  chapitre  de  Montesquieu  (  Grandeur  et  décadence 
des  Romains). 
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agraires,  relatiyes  au  partage^  entre  les  citoyens  paUTres, 
des  terres  dont  la  propriété  appartenait  au  peuple  en  nom 
collectif;  a^  les  lois  sur  la  solde  et  autres  prérogatives  des 
gens  de  guerre  ;  3^  les  lois  sur  les  distributions  de  grains  ; 
^^lesloissurFabolition  de  Tusagequi  obligeait  les  citoyens 
à  Tentretien  des  chemins;  5®  enfin ,  les  lois  sur  Fabolition 
de  tous  les  impôts  qui  autrefois  étaient  répartis  par  le 
cenSf  A  cette  cause  il  faut  encore  rapporter  toutes  les  pro- 
positions qui  furent  faites  et  toutes  les  lois  qui  furent  ren- 
dues pour  tempérer  TexcessiTe  rigueur  des  rjq>ports  entre 
le  créancier  et  le  débiteur,  et  principalement  la  séyérité 
de  Texécution  forcée. 

La  même  altération  qaî  frappait  tontes  les  parties  de  la 
constitution ,  atteignit  aussi  la  religion.  Le  pontificat,  les 
mystères,  les  fonctions  religieuses  furent  enyahies  par  les 
plébéiens ,  et  le  culte  perdit ,  pendant  cette  période ,  une 
partie  de  Finfluence  qu'il  exerçait  autrefois  sur  le  droit 
ciyil.  Les  pontifes  écrivaient  jadis  les  annales  de  la  cité;  ils 
connaissaient  du  droit  des  sépultures  ;  ils  présidaient  aux 
prestations  de  serment ,  aux  testamens  et  aux  adrogations; 
ils  déterminaient  les  jours  fastes  et  néfastes ,  les  fériés  et 
les  fêtes ,  et  réglaient  le  calendrier.  Les  augures  et  les 
féciaux  avaient  une  haute  importance  politique;  les  flamines 
et  les  vestales  avaient  conservé  des  privilèges  civils  et  tenant 
au  droit  privé  (i).  Désormais,  et  dans  le  cours  de  cette 
période ,  on  évite  d'user  de  ces  moyens  religieux  ;  ils  tom- 
bent en  désuétude  (2).  On  introduit  une  nouvelle  doctrine 
sur  le  serment  (3),  et  le  calendrier  Vicié  réclame  les  correc- 
tions de  Jules  César  (4).  En  un  mol,  cette  profonde  poli- 
tique ,  que  Montesquieu  a  si  bien  définie  et  reconnue  dans 


(i)  HoltIuSy  Mist.Jur,  rom.  lineam,,  pag.  63. 

(a)  Cicéron,  de  Naturd deorum,  11.  3  ;  de  Zegîbus,  11.  ai  ;  de  Divin., 

i5,  w.  35  et  36.  —  Cf,  Tacit. ,  Annal.,  iv.  16. 

(3)  CïcéTon^de  Offtciis,  m.  i^^yEpist.  adfàmiL,  th.  12. 

(4)  Suétone,  Jut.  Cœs.,XL. 
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la  théogCHiie  romaine,  ne  laisse  bientôt  plus  aucun  restige 
de  ses  calculs  et  de  sa  prévoyance  (i).  • 

Il  est  juste  pourtant  de  reconnattre  que  cette  politique 
religieuse  ne  se  démentit  pas  dans  les  rapports  des  Romains 
arec  les  nations  raincues.  Il  est  vrai ,  peut-être,  que  cette 
politique  n'était  qtie  le  résultat  de  leur  indifférence;  quoi 
qu*il  en  «oit,  les  Romains  ne  portèrent  point  chez  les 
Taincùs  les  dieux  des  yainqueurs.  Rome  fit  mieux;  elle 
parut  se  soumettre  elle-mSme  aux  divinités  étrangères  ; 
elle  les  reçut  dans  son  sein ,  et  par  ce  nouveau  lien  elle 
s^attacha  des  peuples  qui  regardèrent  plutôt  la  capitale  de 
Fempire  comme  le  sanctuaire  de  la  religion  que  comme  la 
maîtresse  du  monde.  L-intoIérante  religion  égyptienne  fut 
seule  proscrite  à  Rome  ;  et ,  plus  tard ,  le  judaïsme  et  le 
christianisme,  confondus  injustement  avec  le  culte  de 
Sérapis,  partagèrent  cette  proscription. 

GaAtP.  ju —r-  Conquêtes*  —  Jgrandissanent  de  Vétat,  —  Provinces^ 

Le  plan  que  nous  nous  sommes  imposé  nous  oblige  à 
ne  rappeler,  en  traçant  un  tableau  rapide  de  Thisloire 
romaine,  que  les  événemens  qui  ont  du  exercer  une 
influence  sur  la  législation.  Nous  ne  raconterons  pas  ici 
quatre  siècles  de  combats,  de  victoires ,  de  conquêtes ,  de 
vicissitudes  de  guerre.  Pendant  celte  époque  de  gloire  au 
dehors^,  de  malheurs  au  dedans ,  Rome  justifia  la  vérité  de 
cette  maxime  ;,  qu'il  n'y  a  point  d'état  qui  menace  si  fort  les 
autres  d'une  conquête,  cpiç  celui  qui  est  livré  aux  désordres 
de  la  guerre  civile. 

La  première  grande  guerre  des  Romains  fut  celle  qui 
fut  faite  à  la  confédération  latine,  coupable,  dit-on,  d'avoir 
violé  le  fameux  traité  du  lac  Régille.  C'est  à  partir  de  cette 
époque  que  les  familles  plébéiennes,  admises  nouvellement 
aux  honneurs  politiques ,  eurent  occasion  de  s'illustrer  par 

(i).  Fof, ,  à  la  suite  de  la  Grandeur  el  décadence  des,  Romains,  la 
dissertation  sur  la  politique  des  Romains  dans  la  religion. 
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des  services  éminens  et  de  grandes  dignité.  Ces  boUc^  de 
fraîche  date  firent  bientôt ,  comme  est  coutume ,  eaase 
commune  avec  les  vieux  patriciens ,  et  regardèrent  en  dé- 
dain les  plébéiens  pat  venus  qui  acquéraient  pour  la  pre- 
mière fois  le  droit  des  images.  Cette  émulation  des  ordres, 
de  rétat ,  jointe  à  Tinstinct  belliqueux  de  la  nation  et  à  la 
politique  qui  faisait  de  la  guerre  un  moyen  d'existence  et 
de  gouvernement ,  donna  un  tel  élan  de  prospérité  aqx 
armes  romaines,  que ,  malgré  la  destruction  de  la  ville  par 
les  Gaulois  vers  le  milieu  du  4"  siècle  de  son  ère,  le  5®  siècle 
n'était  pas  écoulé  qu'elle  avait  soumis  à  ses  lois  toute 
rilalie. 

C'est  dans  cet  agrandissement  de  pubsaace  que  se  déve- 
loppa un  autre  caractère  fondamental  de  la  civilisatipu 
romaine ,  caractère  dont  rinflùence  a  pesé  fortement  sur 
l'économie  de  la  législation.  £n  effet,  une  des  maximes 
les  plus  inviolables  des  Romains  fut  de  ne  jamais  autoriser 
les  peuples  vaincus  et  conquis  à  participer  complètement 
aux  capacités  de  la  constitution  politique  et  de  la  législation 
civile.  En  conséquence ,  ils  ne  souffrirent  jamais  que  les 
habitans  dés  pays  conquis  devinssent  c//oje/wromai/w  dans 
toute  l'étendue  du  mot  et  avec  fous  les  privilèges  dé  cette 
qualité.  ' 

Quelque  étrange  que  paraisse  cet  arrangement ,  dît  avec 
raison  M.  Hugo,  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fut  accepté 
volontiers  par  les  parties  intéressées.  D'abord,  il  conve- 
nait parfaitement  aux  Romains ,  jaloux  de  la  possession 
de  leur  droit  public  et  privé  ;  eux  seuls  pouvaient  ainsi 
parvenir  aux  dignités ,  et  ils  n'estimaient  pas  moins  le 
droit  de  les  conférer  que  celui  de  les  revêtir.  D'un  autre 
côté ,  les  peuples  soumis  n'étaient  point  blessés  de  cette 
mesure ,  parce  qu'ils  conservaient ,  du  moins  en  partie  , 
leur  autonomie ,  et  qu'ils  ne  perdaient  ainsi- de  leur  indé- 
pendance nationale  que  cette  portion  dont  les  peuplés 
étrangers,  et  surtout  les  peuples  vaincus,  devaieàt  inévita- 
blement faire  le  sacrifice  à  la  prépondéruice  énorme  que 
Rome  faisait  peser  dans  la  balance  politique.  Il  put  même 
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arriver  à  des  populations  éloignées  de  la  métropole  de  ne 
pas  s'apercevoir  qu'elles  eussent  jamais  cessé  d'avoir  une 
existence  et  une  législation  qui  leur  fussent  propres.  Rela- 
tivement  à  beaucoup  de  peuples  y  les  Romains  se  conten- 
taient de  rhonneur  de  les  protéger  et  de  la  vanité  de  mettre 
la  paix  chez  eux.  , 

Après  avoir  déployé  une  intelligence  et  une  activité  ad- 
mirables dans  la  première  guerre  punique ,  Rome  conquit 
la  Sicile  et  la  Sardaigne  :  ce  furent  les  premières  provinces  ; 
puis  y  elle  fut  attaquée  au  cœur  par  le  plus  grand  capitaine 
de  l'antiquité ,  et ,  dans  sa  détresse ,  elle  déploya  une  pro- 
digieuse constance.  Ge  danger  éloigné ,  sa  puissance  prit 
un  nouvel  essor.  Les  invasions  de  la  Macédoine ,  la  troi- 
sième guerre  punique ,  Carthage  etCorinthe  soumises  à  ses 
armes  ;  la  conquête  de  l'Asie  que  n'empêchèrent  point  la 
guerre  sociale  ni  la  guerre  civile  ;  trois  parties  du  monde, 
enfin ,  rangées  sous  sa  domination ,  attestent  l'étonnant  ac- 
croissement de  cette  vieille  municipalité,  dont  le  souvenir 
avait  tant  échauffé  l'imagination  des  républiques  italiennes 
du  moyen  âge.  Ainsi ,  dit  Montesquieu ,  Rome  n'était  pas 
proprement  une  monarchie  ni  une  république ,  mais  la  tête 
d'un  corps  formé  de  tous  les  peuples  du  monde. 

Au  milieu  de  cette  gloire ,  Rome  trouva  sa  mort  poli- 
tique, et  âon  salut  moral. 

"Elle  avait  soumis  tout  l'univers  avec  le  secours  des 
peuples  d'Italie  ;  ces  peuples  avaient  dédaigné  d'abord  le 
droit  de  bourgeoisie  romaine,  qui  leur  avait  été  conféré , 
moins  quelques  restrictions  ;  mais  lorsque  le  citoyen  romain 
fut  devenu  l'égal  des  rois  et  que  Rome  ne  fut  plus  peuplée  de 
nobles  parvenus  et  d'esclaves  affranchis ,  tous  les  peuples 
d'Italie  voulurent  conquérir  un  privilège  dont  ils  avaient 
d'abord  fait  peu  de  cas  :  ce  fut  l'objet  de  la  guerre  sociale, 
qui  finit  par  une  capitulation  qui  conféra  le  droit  de  cité  à 
toute  l'Italie.  Mais  on  n'avait  point  encore  imaginé  celte 
fiction  des  gouvememens  modernes ,  en  vertu  de  laquelle 
un  district  entier  vote  par  l'organe  d'un  seul  délégué  ;  le 
droit  de  Suffrage  s'exerçait  alors  individuellement.  Chaque 
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Italien ,  voidant  user  de  ses  droits  politiques,  apporta  doue 
à  Rome  son  génie ,  ses  passions ,  ses  intérêts  privés  et  sa 
dépendance  de  quelque  grand  protecteur.  La  ville  déchûrée 
ne  fut  plus  qu'un  chaos ,  au  nûlieu  duquel  se  heurtaient 
l'intrigue  et  la  corruption  ;  il  n'y  eut  plus  d'amour  de  patrie. 

Les  factions  appelèrent  à  leur  secours  des  yilleft  et  des 
nations  entières ,  pour  troubler  les  délibérations ,  ou  en 
usurper  le  bénéfice.  Les  assemblées  furent  de  véritables 
combats,  de  luttes  de  conjurés;  l'autorité  du  peuple,  le 
sénat ,  les  lois  devinrent  une  chose  chimérique  ;•  il  n'j  eut 
plus  qu'un  maitlre ,  la  force  brutale  de  la  multitude  ;  et 
comme  la  grandeur  de  l'état  avait  fait  aussi  la  grandeur  des 
particuliers,  Topulence  s'épuisa  en  proftisions  pour  corrom- 
pre la  misère  et  s'en  faire  une  arme.  Les  riches  devinrent, 
par  nécessité,  de  mauvais  citoyens;  et  cependant  jamais 
les  richesses  ne  furent  plus  nécessaires,  ni  plus  enviées.  Le 
désir  d'acquérir  une  grande  fortl^le ,  ou  le  regret  de  l'avoir 
perdue,  étaient  le  mobile  des  plus  grands  attentats.  On  vit, 
dit  Salluste ,  une  génération  de  gens  qui  ne  pouvaient  avoir 
de  patrimoine ,  ni  souf&ir  que  d'autres  en  eussent. 

Au  milieu  de  cette  dissolution  sociale ,  L'ancienne  orga- 
nisation romaine  f 'était  maintenue  dans'  les  camps.  Les 
années  sauvèrent  la  civilisation  en  tuant  l'anarqhie;  c'est 
pourquoi  l'introduction  régulière  du  gouvernement  milir 
taire  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  parut  le 
seul  remède  à  tant  de  maux  et  la  dernière  espérance  d'ordre 
et  de  salut. 

Ainsi  donc  la  grandeur  de  la  république  la  perdît  ;  mais 
elle  dut  à  ses  conquêtes  sa  culturemorale.  Jusqu'au  sixième 
siècle  cette  culture  fut  arriérée.  Voisine  de  l'Etrurie,  Rome 
haïssait  sa  vieille  mère ,  depuis  que  les  ^plébéiens  avaient 
pris  la  prépondérance  dans  le  gouvernement  ;  aussi,  depuis 
les  douze  tables  jusqu'au  moment  où  elle  périt  des  mains 
de  SjUa,  l'Etrurie  a  a  presque  plus  exercé  d'influence  sur 
l'esprit  romain.  Ce  furent  la  Grèce  et  l'Asie  qui  développé-^ 
rent  à  Rome  un  ordre  de  facultés  jusqu'alors  inconnues. 
En  multipliant  les  besoins  des  Romains ,  la  conquête  leur 
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fournit  de  nouveaux  moyens  de  les  satisfaire;  elle  leur  fit 
connaître  les  beaux-arts,  et,  malgré  le  mauvais  accueil  que 
leur  fit  d'abord  la  rudesse  du  vieux  génie  latin ,  les  beaux- 
arts  éclairèrent  le  goût  et  Fesprit  de  la  cité  dégénérée. 

Le  gouvernement  ne  fit  rien  pour  introduire  dans  la  ville 
les  sciences  et  la  civilisation  de  la  Grèce  ;  d'abord  il  les 
toléra  ;  puis ,  sur  les  instances  de  Caton ,  il  expulsa  une 
espèce  de  colonie  de  philosophes  d'Athènes,  qui  s'était 
établie  à  Rome.  Mais  Polybe,  Panœtius  etSdpion  résistè- 
rent à  cette  sauvage  prévention ,  et  la  secte  stoïque  put  pré- 
parer bientôt  la  révolution  qu'elle  opéra  dans  la  science  du 
droit.  Le  goût  des  Komains  se  formait  insen8il:^lement.  Ils 
commencèrent  par  admirer  les  Grecs.  Cette  admiration 
et  l'imitation  qui  en  fut  la  suite  donnèrent  une  couleur, 
grecque  décidée  à  la  littérature  latine ,  et  nous  en  trouvons 
la  trace  dans  tous  les  écrivains  du  plus  bel  âge  de  la  litté- 
rature romaine.  Cet  esprit  d'imitation  fit  obstacle  à  la  nais- 
sance d'une  littérature  indigène  et  vraiment  italienne  ;  et 
cet  événement,  joint  à  tant  d'autres ,  prouve  combien 
avait  perdu  de  sa  vigueur  la  nationalité  romaine. 

Les  patriotes  romains  s'indignaient  de  cette  in^rasion  de 
l'esprit  étranger  ;  mais  leur  raison  les  trompait  lorsqu'ils 
pensaient  qu'interdire  l'accès  de  Rome  aux  philosophes  et 
aux  savans  de  la  Grèce ,  c'était  le  moyen  de  conserver 
parmi  eux ,  au  milieu  de  leurs  victoires ,  la  même  simplicité 
de  mœurs  qui  honora  le  caractère  du  peuple  romain  tant 
qu'il  resta  pauvre  et  resserré  dans  d'étroites  limites.  Ils  se 
trompaient ,  dis  -  je  ;  car  la  philosophie  a  seule ,  à  cette 
époque ,  sauvé  la  civilisation  d'une  dissolution  complète  ; 
et  cette  philosophie  fut  à  Rome  une  importation  étrangère. 
A  la  vérité ,  l'éloquence  et  la  philosophie  grecque  tuèrent 
la  sévérité  de  l'ancien  droit  civil  ;  elles  furent  funestes  à  la 
religion  romaine ,  elles  détruisirent  plusieurs  institutions 
utiles  ;  mais  elles  éclairèrent  les  hommes ,  elles  élevèrent 
les  principes  sociaux  et  la  culture  d'esprit  au  dessus  de  la 
corruption  qui  dévorait  tous  les  élémens  de  la  constitution 
sociale. 
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Chap.  iv.  —  Condition  des  sujets  de  la  réptdtllque, 

Rome ,  arons-nous  dit  arec  Montesquieu ,  était  derenue 
la  tête  d'un  corps  formé  par  tous  les  peuplés  du  monde.  La 
condition  cirile  de  chacun  de  ces  peuples  était  différente 
par  rapport  au  droit  ;  et  Ton  a  tu  combien  cette  diversité 
convenait  aux  Romains  qui  gardaient  pour  eux  le  droit  de 
cité ,  et  aux  peuples  qui  conseryaient  un  fantôme  d'indé- 
pendance et  de  nationalité.  De  la  qualité  d'étranger  (Ao5/i>) 
à  la  qualité  de  Romain ,  une  gradation  fut  admise,  dont  le^s 
effets  et  les  degrés  forment  autant  de  branches  du  droit 
romain.  Nous  exposerons  sommairement  quel  était  l'état: 
1*  des  Latins;  2®  des  Italiens;  3°  des  colonies;  4^  des 
municipes;  5'  des  provinces  et  des  préfectures;  5^  des 
peregrini, 

§  i«'.  — Droit  des  Latins  (jus  Latii). 

Niebuhr  a  dit  avec  assez  de  vraisemblance  que  Rome 
avait  dû  faire  partie  pendant  long-temps  de  la  vieille  con- 
fédération latine.  Peu  à  peu  sa  puissance  lui  permit  d'as- 
pirer à  une  existence  indépendante,  et  bientôt  elle  subjugua 
les  villes  latines  qui  l'avoisinaient.  La  première  condition 
de  ces  villes  a  pu  être  l'isopolitie  ;  mais  cette  présomption 
s'appuie  sur  des  faits  qui  sont  éloignés  de  notre  sujet.  Ce 
qui  parait  certain ,  c'est  que ,  dès  l'année  261  de  Rome,  et 
par  une  conséquence  du  traité  du  lac  Régille ,  les  peuples 
appartenant  à  la  confédération  latine  furent  rangés  daps 
la  catégorie  des  étrangers.  C'est  à  eux  et  à  cette  époque 
que  s'applique  la  qualification  àeperegrinique  l'on  trouve 
dans  quelques  auteurs;  cependant  la  communication  du 
droit  de  cité  leur  fut  accordée  en  partie. 

Mais  ces  avantages  ne  satisfirent  plus  les  Latins ,  à  une 
époque  où  ils  crurent  pouvoir  demander  que  la  souveraine 
puissance  fut  partagée ,  laissant  à  la  ville  de  Rome  le  droit 
d'être  la  capitale  et  le  siège  de  l'empire.  Sur  le  refus  des 
Romains,  ils  suscitèrent  une  guerre  qui  fut  terminée  par 
l'occupation  de  toutes  leurs  villes  et  par  leur  complet  assu- 
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jettissement  (an  4i  6  de  Rome).  Ce  fut  alors  que  les  Romains 
leur  départirent  la  mesure  exacte  des  droits  d'isopolitie 
qu'ils  entendaient  leur  accorder  ;  ils  maintinrent  les  pré- 
rogatives des  cités  qui  avaient  été  fidèles  à  Tancienne 
alliance^  et  ils  réduisirent  les  autres  à  des  conditions  plus 
ou  moins  dures.  On  distingua  depuis  lors ,  et  plus  tard , 
les  Latimfundi,  les  Latini  veieres,  les  Laiini  colomarii, 
les  Latini  juniani, 

1°  Les  peuplesyi//2£/i  (i)  étaient ,  en  général ,  les  peuples 
lH)res  qui  adoptaient  les  lois  romaines  pour  être  gouvernés 
par  elles  ;  mais  ils  ne  devenaient  pas  citoyens  romains  par 
cette  adoption.  Par  exemple ,  le«  Latins,  qui  avaient  adopté 
les  lois  romaines  sur  les  testamens ,  pouvaient  tester  selon 
les  formes  prescrites  par  ces  lois  ;  mais  ils  n'avaient  point 
acquis,  par  là,  la  capacité  civile  (testamenti  factio^  de 
recevoir  et  de  transmettre,  à  ce  titre,  aux  citoyens  romains. 
Ils  ne  pouvaient  donc  hériter  des  Romains  par  testament , 
si  le  droit  de  transmission  (Jus  commèrcii),  qui  était  un 
démembrement  du  droit  de  combourgeoisie ,  ne  leur  avait 
pas  été  octroyé;,  aussi  les  peuples  fandi  étaient,  les  uns, 
exclus  du  droit  de  cité;  d'autres  l'obtenaient  avec  plus  ou 
moins  de  restriction.  Il  parait  cependant  que  la  qualité  de 
Jundi  était  un  acheminement  à  l'acquisition  totale  du  droit 
de  cité  :  il  en  fut  du  moins  ainsi  après  la  guerre  sociale. 

2°  Les  Latini  veteres  (2)  étaient  ceux  qui  étaient  demeu- 
rés fidèles  à  l'alliance  romaine  dans  le  soulèvement  qui  fut 
réprimé  en  l'an  4^6  ;  ils  avaient  le  droit ,  lorsqu'ils  se  trou- 

(i)  La  question  des  peuples /o»^/ est  éclairciepar  \e  pro  Balbo  de 
Cîcéron  ;  elle  a  été  approfondie  par  Sigonius  {de  àntiquojure Italiœ , 
lîb,  I ,  cap,  4  )  »  par  Nie.  Rîgault  ^t  Ismaël  Bouillaud  (  Disput.  de  pop, 
Jundis,  in  thés.  Grœvii,  tom.  il ,  pag.  ipaS  ) ,  et  surtout  par  le  sayant 
Valois  (Grœvins,  ibid,,  et  pose  entend,  à  Pet.  Burmanno  éditas,' jémstéL 
1740 ,  in-8<>).  —  f^of,  l'ouvrage  de  M.  Dirksen  sur  la  table  d'Héra- 
clée,  ainsi  que  celui  de  M.  MarezoU  sur  le  même  sujet. 

(a)  Niebuhr,  tom.  11,  a  traité  ayec  étendue  l'histoire  de  la  confé- 
dération latine.  Savigny  a  fait  du  droit  de  latinité  l'objet  d'un  ou- 
vrage spécial  (Berlin  1 816,  in-4°). 
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voient  à  R<Hne ,  de  donner  leurs  snffiragea  dans  les  eemices, 
pourvu  qu'ils  y  fussent  invités  par  le  magistrat  qui  présidait 
rassemblée  ;  mais  comme  ils  n'étaient  attachés  à  aucune 
tribu  parce  qu'ils  n'étaient  pas  citoyens  romains ,  on  tirait 
au  sort,  dans  le  cas  de  cette  invitation ,  pour  savoir  quelle 
serait  la  tribu  dans  laquelle  ils  donneraient  leur  voix.  C'est 
ce  qui  résulte  de  deux  textes  de  Denis  et  de  Tite-Live  (i)  ; 
c'est  ce  qu'on  doit  conclure  aussi  d'un  fait  rapporté  par 
Plutarque  dans  la  vie  de  G.  Gracchus. 

Les  Latins  jouissaient  encore  de  l'avantage  de  pouvoir 
acquérir  facilement  le  droit  de.  cité  romaine  par  plusieurs 
moyens  :  par  l'exercice  d'une  magistrature  annuelle  dans 
leur  pays ,  par  la  translation  de  leur  domicile  à  Rome.  Ce 
dernier  privilège  donna  même  lieu  à  des  abus  notables ,  qui 
furent  l'objet  de  divers  réglemens  ;  on  craignait  surtout  le 
dépeuplement  des  villes  latines.  On  donnait  aussi  le  droit 
de  cité  aux  Latins  qui,  ayant  formé,  contre  quelques 
citoyens  romains,  une  accusation  publique  de  concussion , 
parvenaient  à  les  faire  condamner. 

Les  villes  latines  étaient,  probablement,  exemptes  de 
tribut  (^stipendium) 'y  mais  on  les  cotisait  à  une  certaine 
somme,  répartie  avec  proportion  suivant  un  tarif  arrêté  (ex 
formula).  Elles  fournissaient  un  certain  nombre  d'hom- 
mes de  guerre  soldés  à  leurs  dépens  ;  ces  soldats  formaient 
des  corps  particuliers  qu'on  nommait  socii  laiini,  socii 
îatinimminis.  On  peut  voir  quelle  était  leur  organisation 
dansée  Traité  de  la  milice  romaine  de  Juste  Lipse.  Ces 
villes  avaient  diverses  cérémonies  religieuses  qui  leur 
étaient  communes  avec  les  Romains;  elles  avaient  leur 
cens  particulier,  et  peut-être  elles  envoyaient  les  rôles  des 
censeurs  à  Rome. 

Telle  était  la  condition  généraledu  Latium.  On  voit  qu'elle 
se  résume  en  une  aptitude  à  acquérir  l'isopolitie,  ou  en  une 
participation  plus  ou  moins  étroite  à  ce  bénéfice  ;  car  le 


(i)  Jntiq.  rom, ,  Ub,  viii^^ — Tit.-Lir. ,  lib,  ii.  33.  —  Ces  deux  textes 
ont  été  critiqués  par  Beaufort ,  peut-être  ayec  raison. 
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àtoii  commun ,  la  loi  Porcia  qui  défendait  de  battre  de 
Terges  un  citoyen  romain ,  ne  s'appliquait  pas  aux  Latins. 
Ils  n'avaient  pa^  léjus  coimubu;  et,  parla  capitulation 
de  diverses  villes  latines ,  il  ne  leur  était  pas  même  permis 
de  se  marier  hors  de  leur  territoire.  Ils  n'avaient  pas  la 
puissance  paternelle  romaine  sur  leurs  enfans  ;  ils  n'a- 
vaient ni  le  droit  de  faire  des  tcstamens ,  ni  celui  d'hériter 
par  testament  d'un  citoyen  romain ,  ni  même  de  recevoir 
un  legs ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  obtenu  le  droit  de  cité, 
avant  le  temps  requis  pour  la  péremption  de  leur  droit. 
Leur  condition  était  donc  bien  meilleure  que  celle  des 
autres  sujets  de  la  néptiWîque  j  mais  elle  était  inférieure ,  à 
bien  des  égards ,  à  celle  des  citoyens  romains. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'époque  où  le  désir  d'acr- 
quérir  le  droit  de  cité  jeta  l'Italie  dans  les  tourmens  de  la 
guerre  quVn  nomme  sociale  (663  de  Rome).  Les  Latins 
étant  restés  attachés  aux  Romains  dans  ce  soulèvement 
de  l'Italie ,  on  concéda  le  droit  de  cité  à  tous  les  peuples 
qui  jouissaient  du  droit  latin  ;  car  ce  droit  avait  été  étendu 
graduellement  du  Latium  vêtus  au  Latium  no^^um  et  à 
d'autres  peuples  voisins.  Après  la  terminaison  de  la  guerre, 
ce  même  droit  de  cité  fut  accordé  à  toute  l'Italie  ;  et  comme 
on  avait  toujours  tenu  en  principe ,  pour  ne  pas  avilir  le 
titre  de  citoyen ,  de  ne  point  accorder  le  droit  de  cité  aux 
colonies  qu'on  établissait  hors  de  l'Italie ,  mais  de  n'accor- 
der qu'une  communication  plus  ou  moins  large  de  ce  droit, 
c'est  la  cause  que  plusieurs  villes  des  provinces ,  et  les  plus 
favorisées,  obtinrent  le  droit  du  pays  latin,  non  tel  qu'il 
était  après  que  le  Latium  et  l'Italie  entière  eurent  acquis  le 
droit  de  cité ,  mais  tel  qu'il  avait  été  dans  son  origine  ;  et, 
par  cette  raison ,  il  est  presque  toujours  appelé  dans  Pline 
jus  Latii  veteris*  Ces  colonies  ii'é talent  point  dans  la  dépen- 
dance des  proconsuls  ;  mais  elles  avaient  leur  gouverne- 
ment propre,  comme  les  anciennes  villes  latines  qui  avaient 
le  privilège  de  se  gouverner  par  leurs  propres  magistrats. 

3°  Il  ne  faut  pas  confondre  les  colonies  latines,  dont 
nous  venons  de  parler,  avec  celles  qu'on  nonuna  laiinœ 
T.  I.  7 
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colonariœ.  Quand  Rome  envoyait  nue  colonie  dans  un  pays 
soumis ,  elle  la  composait  tantôt  de  Romains ,  tantôt  de 
Latins,  tantôt  de  volontaires  réunis  de  tous  côtés,  ou  d'indi- 
vidus qui  voulaient  se  soustraire  à  des  peines  judiciaires. 
Le  droit  dont  jouissaient  ces  colonies  variait  en  raison  des 
personnes  qui  les  peuplaient.  A  Tépoque  de  Fexpédition 
d'Annibal ,  Rome  comptait  trente  colonies  en  Italie  ;  douze 
d'entre  elles  déclarèrent  ne  pouvoir  secourir  la  métropole, 
les  dix-huit  autres  firent  preuve  de  cèle  et  de  dévouement; 
en  reconnaissance,-  Rome  leur  accorda  le  droit  de  latinité 
avec  \ejus  commercii.  C'est  à  cette  origine  qu'il  faut  rap- 
porter les  iatini  colonârii,  dont  ic^aractère  est  mal  défini 
par  les  auteurs  anciens  et  n'a  été  rétabli  que  par  M.  de 
Savigny,  dans  l'ouvrage  que  nous  ayons  déjà  cité.  C'étaient 
de  véritables  intermédiaires  entre  les  citoyens  et  les  pere- 
grinU  Comme  les  premiers ,  ils  avaient  le  droit  de  trans- 
mission (yW  commerça^  ;  mais ,  comme  les  étrangers^  ils 
étaient  privés  du  droit  d'alliance  (yu^  connubii).  Ils  avaient 
donc  entre  eux  et  avec  les  Romains  la  capacité  de  tester 
(  iesiamenti  faciio  )  et  de  recevoir  par  ce  moyen  ;  mais  ils 
étaient  privés  de  toute  capacité  politique ,  si  ce  n'est  l'apti- 
tude à  devenir  citoyen  en  remplissant  les  conditions  exigées 
des  Latins  (i). 

4^  Enfin,  les  Laiinijuniani  furent  ainsi  nommés  delà  loi 
Junia  norbana,  adoptée  sous  Tibère ,  et  qui  leur  donna 
une  condition  analogue  à  celle  des  colonârii.  L'affiranchis- 
sement  procurait  le  droit  de  cité  à  l'esclave  qui  en  était 
l'objet*  Comme  les  lois  avaient  donné  une  grande  exten- 
sion à  la  faculté  d'affranchir,  et  que  les  abus  qui  en  résul- 
taient nécessitèrent  des  mesures  répressives ,  il  fut  statué , 
par  la  loi  dont  il  s'agit,  que  les  esclaves  qui  recevraient  la 
liberté  par  les  moyens  non  solennels  ne  seraient  point  de 
plein  droit  citoyens  romains  ,   mais  auraient  seulement 

(i)  roy,  les  auteurs  cités  par  Haubold  dans  son  Epiehrisîs,  adeal^ 
cem antiq.  rom,  Heineccii,  pag.  gaS,  et  les  Instii,  kist.  dogm,  du  même 
auteur,  tom.  n,  pag.  36. 
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•pendant  leur  vie  le  sort  des  Latini  coîonarii;  et ,  pour  les 
distinguer  de  ceux-ei ,  on  nomma  ces  affranchis  Latiniju- 
niam.  lis  parvenaient  au  droit  de  cité  par  les  moyens  qu'on 
trouve  indiqués  dans  Ulpien  et  dans  Gaius  (1);  mais  ils 
avaient  de  moins  que  les  colonarii  la  faculté  de  disposer 
et  de  recevoir  par  testament,  ce  qui  faisait  dire  d'eux  ii 
Salvien  :  F^want  ut  ingenui,  et  moriantur  ut  servi  (2). 

§  II.  —  Jus  ttalicum. 

Les  Romains  ne  donnaient  le  nom  à^ Italie  qu'à  la  portion 
de  ce  pays  comprise  entre  la  Méditerranée  jusqu'à  FAmo 
et  FAdriatique  jusqu'au  Rubîoon.  Le  reste  de  notre  Italie 
moderne  formait  alors  une  province  que  Fou  nommait  la 
Gaule  cisalpine.  Les  peuples  qui  habitaient  Fltalie  pro- 
prement dite  eurent  avec  les  Romains  des  guerres  longues 
et  souvent  acharnées  :  ils  furent  soumis  les  uns  après  les 
autres.  Chacun  d'eux  fit  son  traité  particulier;  les  condi- 
tions en  furent  plus  ou  moins  avantageuses  ,  mais ,  en  gé- 
néral y  elles  leur  laissèrent  une  existence  plus  indépendante 
et  plus  avantageuse  que  celle  qui  fut  destinée  aux  provin- 
ces étrangères  à  Fltalie;  Rome  tirait  ses  recru temens  de 
Fltalie ,  elle  avait  intérêt  à  en  ménager  les  populations. 
C'est  à  ce  droit  d'indépendance  qu'on  a  donné  le  nom  de 
droit  italique  (Jus  italicum) ,  dont  on  doit  aussi  la  détermi- 
nation précise  à  M.  de  Savigny  (3).  Ce  droit,  que  Fona 
cru  faussement  s'appliquera  l'état  personnel  des  citoyens , 
n'avait  pour  objet  que  des  capacités  et  des  immunités 
immobilières ,  et  s'appliquait  au  corps  de  la  cité. 

Le  premier  privilège  qu'il  donnait  était  l'indépendance  ; 

(i)  Hauboldy  i6id,;  et  Holweg,  Ditsertado  de  eausœ  probatione, 
SeroL  i8io,in*8<>. 

(1)  Haubold ,  ihid.  —  Macieiowski ,  ffUt.  jurù  rom. ,  pag.  74  ;  et 
Schradefy  Corpus  juris  chilis,  tom.  x^  pag.  4$* 

(3)  Fb/.  les  auteurs  cités  par  Haubold , //uftV.  histdogm,,  tom.  i, 
pag.  63 ,  et  VHîst  du  droit  rom»  au  moyen  âge  de  M.  de  Savigny,  trad. 
fran^.,  tom.  i ,  pag.  48. 
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le  pays  continaait  à  être  gouverné  par  ses  lois  et  ses  ma- 
gistrats, et  il  instituait  ses  propres  tribunaux.  Ulpien,  dît 
M.  de  Savigny ,  nous  montre  clairement  que  cette  organi- 
sation faisait  la  partie  la  plus  importante  du  droit  italique. 
Hais  en  voici  un  monument  encore  plus  certain  :  on  trouve 
un  Silène  debout  sur  les  monnaies  de  plusieurs  cités  jouis- 
sant du  y  oj  ito//cam  (i)j  or,  cette  figure  est  le  symbole 
distinctif  de  Tindépendance  municipale  (2).  Mais  toute 
confédération  leur  était  interdite;  et,  quoique  ces  villes 
parussent  libres ,  elles  recevaient  les  ordres  supérieurs  du 
sénat,  qui  jugeait  les  différends  qui  leur  survenaient  avec 
leurs  voisins-  Leur  indépendance  était  donc  plus  munici- 
pale que  politique. 

Le  second  privilège  des  pays  italiques  et  des  cités  pro- 
vinciales qui  leur  étaient  assimilées ,  était  Texemption  de 
tout  impôt  direct.  Les  habitans  des  provinces ,  posses- 
seurs d'ûnmeubles,  étaient  soumis  à  un  impôt  foncier;  ceux 
qui  ne  possédaient  point  d'immeubles  étaient  soumis  à  un 
impôt  personnel.  Les  uns  formaient  cette  classe  que  Ton 
nommsâi  possessores ;  les  autres  formaient  la  classe  des  tri- 
tutarii.  Il  y  avait,  pour  les  cités  italiques ,  immunité  du  sol 
et  des  personnes  :  c'était  le  droit  commun ,  comme  pour 
les  villes  latines.  l\  se  peut  cependant  qu'il  y  ait  eu  quel- 
que peuple  d'Italie  auquel  les  Romains  aient  imposé  un 
joug  un  peu  plus  pesant;  car  nous  apprenons  de  Tite- 
Live  (3)  que  les  villes  de  Tarente ,  de  Naples  et  de  Reggîo 
étaient  assujetties  à  des  prestations  en  nature  et  à  payer 
une  taxe. 

Un  troisième  privilège ,  aussi  commun  aux  Latins ,  était 
le  domaine  quiritaire des  immeubles ,  et,  par  conséquent, 
la  capacité  de  la  mancipation,  de  Tusucapion  et  de  la  vin- 
dication ,  privilèges  qui  n'existaient  pas  de  droit  commun 


(i)  Eckhel,  Doetritta  numm.  'veterum,  part,  r,  vol.  iv,  p.  493-496. 
(a)  Le  témoignage  de  Servius  est  positif  à  cet  égard.  —  Voy, 
Savigny,  loc.  cit,,  pag.  49 ,  note  lia. 
(3)  Lib,  xxxy,  16. 
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dans  les  provinces  bien  qu'on  y  reconnut  un  droit  de  pro- 
priété. Les  Italiens  jouissaient  donc  du  bénéfice  du  droit 
romain,  quant  à  Facquisition  du  domaine  des  cboses,  par 
voie  d'achat  et  de  prescription ,  quant  à  Fexécution  des 
obligations  et  quant  à  la  conseryation  de  la  propriété. 

Ils  étaient  obligés  à  fournir  leur  contingent  militaire,  et 
il  parait ,  à  cet  égard ,  qu'ils  n'étaient  pas  tous  sur  un  pied 
égal.  Quelques-uns  même  furent  traités  arec  une  excesstre 
rigueur ,  à  ce  sujet ,  après  la  seconde  guerre  punique  ; 
peut-être  à  cette  époque,  il  y  en  eut  qui  furent  dépouillés^ 
du  privilège  de  latinité. 

On  peut  enfin  oompier  plus  fard,  parmi  les  priyilége» 
des  pays  italiques ,  la  faveur  qui  leur  fut  accordée  par  la  loi 
Papiapoppœa,  dont  le  but  était  d'encourager  les  mariages^ 
parla  concession  de  certaines  capacités  civiles.  Cette  loi, 
en  octroyant  certains  droits  à  ceux  qui  auraient  trois  en- 
fans  à  Rome ,  donnait  les  mêmes  avantages  à  ceux  qui  en 
avaient  quatre  en  Italie ,  au  lieu  que ,  pour  en  jouir  dans 
les  provinces,  il  fallait  en  avoir  cinq. 

La  condition  des  Italiens  différait  des  Latins  en  ce  que 
ceux-ci,  indépendamment  des  droits  que nous^venons  d*énu- 
mérer,  avaient  de  plus  la  facilité  de  parvenir  à  l'isopolitie  : 
1^  en  se  faisant  inscrire  au  rôle  des  censeurs ,  pourvu  qu'ils 
laissassent  des  enfans  dans  la  ville  latine  qu'ils  abandon- 
naient^ 2®  en  exerçant  certaines  charges  dans  leur  patrie; 
3"  enfin,  en  accusant  quelque  magistrat  romain  et  le  faisant 
condamner.  4°  Les  Latins  avaient  encore  diverses  cérémo- 
nies et  sacrifices  qui  leur  étaient  communs  avec  les  Romains 
à  titre  de  parenté  d'origine ,  et  auxquels  les  Italiens  ne  furent 
jamais  admis. 

Tel  fut  l'état  de  l'Italie  depuis  la  conquête  jusqu'à  la 
guerre  sociale.  A  cette  époque,  les  Romains,  pour  s'atta- 
cher encore  plus  fortement  les  cantons  qui  n^avaient  pas 
pris  les  armes ,  leur  accordèrent  le  droit  de  cité ,  dont  le 
refus  avait  motivé  le  soulèvement  des  autres  peuples.  Ce 
l)énéfice  fut  bientôt  étendu  à  toute  l'Italie  qui  fut  inoorpo-^ 
rée  ainsi  dans  la  républicpie  romaine.  L'Itali^fiit,  comme 


102  INTRODUCTION. 

le  liatium ,  admise  au  droit  de  suffrage ,  aux  magbtraf ures, 
à  toutes  les  capacités  romaines.  La  condition  de  toutes 
les  yilles  d'Italie  fut  alors  au  même  niveau,  et  l'ancien 
droit  italique  tomba  en  désuétude. 

Cependant,  de  même  qu'on  a  tu  qu'après  que  le  droit 
de  cité  eut  été  accordé  aux  Latins,  les  privilèges  des  Latins 
subsistèrent  encore  à  l'égard  de  diverses  colonies  et  yilles 
hors  de  l'Italie,  et  même  à  l'égard  de  provinces  et  de  na- 
tions entières  ;  de  même  le  droit  italique  survécut  aux  cir^ 
constances  qui  l'avaient  fait  admettre ,  et  son  privilège  fut 
accordé  à  des  yilles ,  à  des  provinces  éloignées  de  l'Italie. 
Pline  (i)  fiait  mention  de  quelques  tiUca  d'Espagne  et 
d'Illjriequijouissaient  du  droit  italique*  Le  titre  du  digeste 
ile  Censibus  contient  l'énumération  de  grand  nombre  de 
yilles  qui  avaient  le  même  droit  ;  Gonstantinople  ,  Lyon , 
Vienne ,  Cologne  et  beaucoup  d'autres  cités  obtinrent  ce 
privilège;  la  Sicile  tout  entière  en  fut  investie. 

Toutes  les  fois  que  dans  les  lois  romaines  il  est  fait  men- 
tion du  soium  iialicum,  ces  mots  ne  désignent  pas  toujours 
le  sol  de  l'Italie;  ils  indiquent  le  plus  souvent  que  la  terre 
dont  on  parle  jouit  de  l'immunité  italique.  M.  de  Savigny 
pense  aussi  que  lorsqu'on  trouve  dans  les  inscriptions  le 
titre  d'une  magistrature  italique,  du  duumvirat,  cette  cir- 
constance  est  une  indication  certaine  du  jus  italîcum.  Il 
parait  même  que  les  cités  qui  étaient  l'objet  de  cette  faveur 
ont  été  les  dernières  à  conserver  la  juridiction  souveraine 
de  leur  territoire. 

§  ni.  —  Les  colonies. 

Après  uiie  conquête,  Rome  s'appropriait  quelquefois  une 
partie  du  territoire,  et  faisait  vendre  à  l'encan  les  habitans 
dépossédés.  De  là  il  advint  que ,  soit  pour  réparer  les  dé- 
sastres de  la  dévastation ,  soit  pour  établir  des  gardiens 
intéressés  du  pays  conquis ,  soit  pour  purger  les  cités  d'une 
exubérance  de  population,  on  fonda  des  cplonies.  Ces 


(i)  iftV/.  nat.,  III.  3  et  ai. 
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colonies  étaient  quelquefois  composées  de  citoyens  rou- 
mains (Jtogaicé),  On  faisait  un  appel  aux  citoyens  pauvres, 
ou  les  enrôlait  sous  des  magistrats  qui  les  conduisaient  à 
leur  destination  et  les  investissaient  des  terres  qui  leur 
étaient  distribuées.  Plus  tard ,  on  introduisit  l'usage  des 
colonies  militaires ,  peuplées  par  des  vétérans  auxquels  on 
donnait  des  terres ,  et  qui ,  à  leur  tour,  donnaient  à  la  co- 
lonie le  nom  de  la  légion  à  laquelle  ils  avaient  appartenu  : 
colonia  Ar;élate  Sextanorum,  colonia  Ârausio  Secundano- 
rum.  Plus  souvent  encore  ces  colonies  étaient  composées 
de  Latins ,  d'Italiens ,  ou  d'autres  peuples  mêlés  et  trans- 
plantés. 

Les  Romains  ne  perdaient  point  sur  le  sol  étranger  les 
droits  dont  ils  jouissaient  dans  la  métropole.  Les  colonies 
romaines  devenaient  l'image  delà  mère-patrie  ;  tout  ce  qui 
constituait  Rome  y  était  conservé  ou  reproduit  :  religion, 
rites  ,  sénat ,  consuls ,  tribuns ,  division  des  ordres ,  juges, 
?  régime  municipal ,  spectacles.  Mais  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  si  les  habitans  de  ces  colonies  retenaient,  avec  le 
droit  de  suffrage  à  Rome ,  celui  d'exercer  toutes  les  digni-^ 
tés  de  la  république.  Manuce  a  soutenu  l'affirmative ,  mais 
Sigonius  et  Spanheim  ont  démontré  que  les  colonies  romai- 
Hes  ne  continuaient  à  jouir  du  droit  de  bourgeoisie  qu'avec 
exclusion  du  suffrage  et  des  dignités  de  l'état,  excepté  ce- 
pendant le  service  légionnaire;  du  reste  elles  jouissaient 
du  droit  de  cité ,  en  ce  qu'elles  suivaient  le  droit  romain 
privé  et  en  avaient  toutes  les  capacités  :  domaine  quiritaire , 
/us  connuiii,  pairîa  poiesias,  Jus  commercii,  jus  nexi. 
Ainsi  le  droit  à'isopolitie  était  plus  avantageux  que  le  droit 
de  colonie  romaine. 

Les  colonies  Latines  (latini nominis')  ne  jouissaient,  en 
général,  que  àuJusLatii; et  lorsque  des  citoyens  romains 
s'enrôlaient  dans  ces  colonies ,  ils  perdaient  le  privilège  de 
leur  qualité  primitive  et  ne  jouissaient  que  du  droit  dé- 
parti à  la  colonie.  La  réciprocité  n'était  point  admise; 
c'est-à-dire  que  lorsque  des  Latins  étaient  reçus  dans  une 
colonie  romaine,  ils  ne  devenaient  point  ipso  Jure  citoyens 
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romains»  Leur  condition  personnelle  u'éUit  pas  changée  et 
n'éprouvait  aucune  amélioration  (i).  Ces  colonies  latines 
jouissaient  an  Jus  Latii  veieris,  ou  du  privilège  des  Latini 
colonarii.  Nous  avons  marqué  la  différence  de  Fun  et  de 

l'autre. 

Les  colonies  italiques,  formées  par  des  Italiens ,  jouis- 
saient du  privilège  spécial  de  leur  qualité  originaire.  Il  ne 
parait  pas  que  leur  nombre  ait  été  considérable  pendant 
la  période  que  nous  avons  parcourue.  Sous  les  empereurs 
elles  devinr^it  plus  nombreuses. 

Quelquefois  la  colonie  était  établie  par  un  général  romain 
qui  Torganisait  et  la  constituait.  Au  sénat  seul  appartenait 
de  donner  les  droits  et  la  qualité  de  colOTtie  romaine;  mais 
les  généraux ,  les  grands  magistrats  pouvaient  donner  le 
JUS  Latii.  Les  colonies  romaines ,  fondées  sans  décret  du 
sénat ,  n'avaient  donc  ni  le  droit  de  cité,  ni  le  privilège  de 
colonies  romaines;  ainsi,  la  ville  d'Aix,  fondée  ou  rétablie 
par  le  consul  Sextius ,  ne  devint  colonie  que  plus  tard. 

Toutes  ces  colonies  payaient  des  impôts  au  peuple  ro- 
main y  à  moins  qu'elles  n'en  fussent  affranchies  par  une 
immunité  spéciale;  elles  n'avaient  la  libre  administration 
et  disposition  de  leurs  finances  particuUères  que  sous  la 
surveUlance  des  gouverneurs  de  la  province.  Elles  étaient 
même  obligées  de  demander  l'autorisation  préalable  pour 
construire  des  ouvrages,  publics  ;  aussi  l'on  a  remarqué  que 
leur  condition  n'était  point  aussi  avantageuse ,  à  certains 
égards,  que  celle  des  municipes  (2). 


(i)  C'est  ce  quî  résulte  d'un  texte  de  Tite-LIve  (xxxiv.  4a),  qui 
nous  parait  avoir  été  mal  interprété  par  M.  Naudeti^w  Change^ 
■mens  opérés  dans  V administration  de  l'empire  romain ,  etc. ,  tom.  i ,  p.  44. 
M.  Naudet  prend ,  ce  nous  semble,  à  contre-sens  le  jus  citàtatis  et  le 
JUS  Quiritiufn.  ~  roj.  ce  que  nous  eh  avons  dit  pa^,  80 ,  et  Hanbôld , 
d'après  Savigny,  £pich.  Hein.,  pag.  9a 5. 

(a)  Beaufort  a  Supérieurement  traité  cette  partie  des  antiquité» 
romaines.  —  Vof,  la  République  tomtûne,  liv.  vii^  chap.  ir,  édit. 
in.40.  —  Fox,  aussi  M.  Michelet,  J/fV.  rom. ,  tom.  i,  pag.  196. 
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§  ïv.  -^  Des  mwiicipes. 

Le  droit  primitif  des  muiiicipes  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  difficultés  mal  éclaircies  par  Sigonius,  Spanheim  et  de 
Beaufort  lui-même,  parce  que  les  auteurs  de  l'antiquité 
qui  nous  ont  transmis,  à  cet  égard,  les  renseignemens  les 
plus  détaillés,  tels  que  Festus  et  Aulugelle,  étaient  mal  in- 
struits eux-mêmes  et  avaient  jugé  du  droit  ancien  par  le 
droit  nouveau  quHls  voyaient  appliquer  sous  leurs  yeux. 
C'est  d'après  l'ouvrage  de  M.  Roth  que  nous  en  donnerons 
une, notice  abrégée  (i);  M.  Raynouard  (2)  n'a  tracé  son 
histoire  que  pour  des  temps  postérieurs. 

Les  municipes  étaient  des  villes  auxquelles  les  Romains 
avaient  accordé ,  en  tout  ou  en  partie,  les  prérogatives 
dont  jouissaient  les  citoyens  romains.  Leur  condition  se 
présente  à  nous  sous  trois  états  différens  ,  selon  l'ordre  des 
époques  ;  la  première  doit  seule  attirer  maintenant  notre 
attention ,  cependant  nous  parlerons  brièvement  aussi  des 
deux  autres. 

I.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  Romains  n'adoptèrent 
point  dans  leurs  conquêtes  le  système  d'autres  peuples  de 
Tantiqùité ,  qui ,  ne  cherchant  autre  chose  dans  la  guerre 
qtie  lô  moyen  de  conquérir  une  patrie  et  un  territoire, 
asservissaient  ou  exterminaient  les  peuples  vaincus.  A 
Rome  il  en  fut  autrement  :  l'asservissement  et  la  confis- 
cation furent  bien  le  droit  commun ,  mais  de  pure  faculté 
seulement  et  non  de  pratique  générale.  Après  la  guerre , 
les  Romains  rentraient  dans  Rome  ;  et  leurs  conquêtes 
en  Italie  portant  moins  sur  des  peuples  disséminés  dans 
le»  campagnes  que  réunis  dans  les  villes ,  la  difficulté  de 
garder  la  conquête ,  sous  ce  double  rapport ,  introduisit 
ce  système  qui  a  exercé  sur  l'Europe  une  influence  si 
décisive,  et  en  vertu  duquel  l'indépendance  locale  fut, 
en  apparence,  respectée  malgré  le  lien  politique  qui  unis- 

(i)  Roth,  ^e  re  municipaïi  Romanorum ,  Stuttgard  1801 ,  in-S". 
(a)  Raynouard  y  \ffi>^  du  droit  municipal  en  France,  Paris  182g, 
2  vol.  în-8«. 
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sait  lee  pays  conquis  à  la  métropole.  Les  grandes  scènes 
de  la  yille  de  Rome  purent  se  jouer  en  petit  dans  les  villes 
assujetties.  La  vie  locale  acquit  un  grand  développe- 
ment, et  ce  caractère  devint,  par  la  suite,  un  principe 
fécond  de  civilisation. 

La  ville  de  Gœre  fut  la  première ,  Tan  365 ,  qui ,  tout  en 
gardant  sa  nature  étrangère,  fut  admise  à  la  participation 
de  quelques  droits  de  cité  ;  Peregrinœ  urbi  speciem  aliquam 
romanœ  cmtatis  dédit.  (Roth.)  De  là  vint  le  Jus  Cœritum 
sur  rétendue  et  Torigine  duquel  Niebuhr  a  savanament 
disserté;  car,  plus  anciennement,  Festus  nous  apprend 
qu'il  y  avait  de«  munîcîpaJia  sacrcu  De  là  vinrent  encore 
les  tabulœ  Cœritum,  sur  lesquelles  les  censeurs  faisaient 
passer  à  Rome  les  individus  qui  étaient  notés  et  qui  per- 
daient le  droit  de  suffrage,  sans  perdre  le  droit  de  cité.  Telle 
était,  en  effet,  la  condition  des  Caerirtes,  admis  honoris 
causa k\sL  communication  du  droit  romain,  mais  exclus 
des  fonctions  et  àes  droits  politiques. 

Ce  système  se  développa  et  prévalut  sur  le  système  de 
la  destruction,  toutes  les  fois  qu'on  put  l'employer,  après  la 
conquête.  Les  villes  ainsi  favorisées  s'appelaient  municipia. 
Il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  les  unes ,  auxquelles  le  droit 
de  bourgeoisie  avait  été  accordé ,  mab  avec  exclusion  de 
diverses  prérogatives ,  telles  que  le  droit  de  suffrage ,  la 
faculté  de  parvenir  à  divers6;i  magistratures,  et  quelque- 
fois aussi  le  droit  de  contracter  des  mariages  hors  du  terri- 
toire dumunicîpe  ;  les  autres  avec  incorporation  complète 
de  capacités  politiques  (optimo  jure) ,  et  les  citoyens  de 
celles-ci  avaient  à  Rome  une  tribu  dans  laquelle  ils  votaient. 
Lorsqu'ils  se  transportaient  à  Rome,  ils  y  jouissaient  de 
toutes  les  facultés  des  citoyens ,  ils  pouvaient  parv^dr  aux 
dignités. . 

On  distinguait  encore ,  selon  Beaufort ,  deux  sortes  de 
villes  municipes.  Il  y  en  avait  qui ,  ayant  été  gratifiées  du 
droit  de  bourgeoisie  romaine ,  étaient  obligées  de  renoncer 
à  leurs  lois  particulières  et  d'adopter  le  droit  civil  et  poli- 
tique des  Romains.  Il  y  en  avait  d'autres  qui,  quoique 
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admises  au  droil  de  bourgeoisie,  continuaient  à  suivre 
leurs  lois  et  leur  constitution  particulière ,  sans  être  obli- 
gées de  se  conformer  aux  lois  romaines  ;  et  lorsque  yolon- 
tairement  elles  adoptaient  quelqu'une  de  ces  lois  ou  leur 
système!  entier  ^  on  disait  que  ces  yiUes  étaient  devenues 
fundi.  Mais  M*  Roth  soutient  que  cette  adoption  préalable 
était  un  préliminaire  indispensable  de  la  conceission  du 
I  droit  de  bourgeoisie,  et  que  tous  les  municipes  étaient 
ftmdL  Son  opinion  parait  rationnelle  çt  justifiée. 

Il  n'y  avait  donc  pas  deux  sortes  de  villes  municipales 
paç  rapport  au  plus  ou  moins  d'étendue  de  leur  participa- 
tion au  droit  de  cité  y  et  deux  autres  sortes  par  rapport  à 
leurs  différentes  formes  de  gouvernement.  La  première 
catégorie  seule  mérite  notre  attention ,  et  il  ne  parait  pas 
que  ce»  villes  municipales  eussent  le  droit  de  conférer  à 
qui  que  ce  fût  leur  propre  droit  de  bourgeoisie ,  qui  au- 
rait conféré,  par  suite,  le  droit  de  bourgeoisie  romaine. 
Cependant  les  esclaves ,  affranchis^  légalement  dans  les 
municipes ,  acquéraient  avec  la  liberté  le  droit  de  bour- 
geoisie romaine.  C'était  conséquent,  car  tout  citoyen 
pouvait  affranchir;  mais  le  peuple  seul ,  ^  Rome,  pouvait 
naturaliser  un  étranger. 

Dans  chaque  municipe  il  s'opérait  donc  une  séparation 
des  droits ,  intérêts  et  offices  municipaux ,  d'avec  les  droits, 
intérêts  et  offices  politiques.  Les  premiers  restaient  attri- 
bués à  la  ville  municipale,  et  s'exerçaient  siur  les  lieux  par 
les  habitans  avec  une  complète  indépendance  ;  les  seconds 
étaient  transportés  à  Rome  et  ne  pouvaient  être  exercés 
que  dans  %q%  murs  (i). 

Le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix ,  de  porter  des  loj^, 
de  lever  des  impôts,  âe  rendre  la  justice,  n'appartenait  plUls 
au  municipe ,  considéra  isolément  \  il  ne  les  e4|«cçi^it  ^i^^ 
qu'en  concours  avec  les  Romains  \  et ,  pour  en  user,  ses 
citoyens  devaient  se  rendre  à  Rome  pour  voter  dans  les 


(i)  Voy.yL.  Guizot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  pag.  9  et  suivr 
M.  Guizot  a  traduit  ou  analysé  le  traité  de  M.  Roth. 
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comices ,  soit  sur  les  lois  proposées ,  soit  sur  les  nomina- 
tions aux  magistratures.  La  ville  de  Rome  avait  ce  privilège 
que  les  droits  politiques  de  la  république  ne  pouvaient 
s^exercer  que  dans  ses  murs  ;  les  habitans  de  Rome  ne 
pouvaient,  d'ailleurs ,  exercer  aucun  droit  dans  Fintérieur 
des  municipes. 

Les  droits  municipaux  et  intérêts  administratifs ,  dont 
l'entière  disposition  demeura  dans  cbaque  localité,  ne  sont 
nulle  part  régulièrement  définis  et  énumérés.  A  ce  degré 
de  civilisation ,  dit  M.  Guizot ,  ni  les  gouvemans ,  ni  les 
gouvernés  n'éprouvent  le  besoin  de  tout  prévoir,  de  tout 
définir,  de  tout  régler;  on  se  fie  au  bon  sens  des  hommes 
et  à  la  nature  des  choses.  On  peut  cependant  ainsi  résumer 
les  principales  attributions  qui  demeuraient  locales  :  i*  le 
culte ,  les  cérémonies  et  fêtes  religieuses  :  chaque  ville  con- 
serva, à  ce  sujet,  une  autorité  complètement  indépen- 
dante. 2"*  L'administration  financière  civile  et  locale  :  le 
municipe  était  toujours,  à  cet  égard,  un  individu  libre; 
les  édifices  pid)lics ,  les  fêtes ,  les  revenus  de  la  cité ,  les 
magistrats  qui  surveillaient  ces  objets ,  tout  cela  demeurait 
affaire  locale  et  indépendante  de  la  centralisation  poli- 
tique. 3**  La  police  resta  aussi ,  jusqu'à  un  certain  point  du 
moins,  entre  les  mains  des  magistrats  locaux;  ils  étaient 
chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  d'arrêter  provi- 
soirement ceux  qui  la  troublaient.  4**  Quoique  la  délégation 
du  pouvoir  judiciaire  eut  été  retirée  aux  localités ,  on  j 
rencontre  cependant  quelques  traces  d'une  juridiction 
semblable  à  noire  police  municipale;  par  exemple ,  le  juge- 
ment des  contraventions  aux  réglemens  sur  la  salubrité 
publique ,  sur  les  poids  et  mesures ,  sur  la  tenue  des  mar- 
diés ,  etc.  5**  Le  municipe  était  peuplé  de  différens  ordres 
de  pitojeii&*  On  nommait  curie  L'assemblée  des  décurions; 
on  nomm^ât  décurions  (  plus  tard  curiales)  tous  les  habitans 
possédant  un  revenu  déterminé.  En  général ,  la  curie  nom- 
mait les  fonctionnaires  municipaux  de  Tordre  civil,  judi- 
ciaire ou  administratif;  quelquefois  cependant  la  totalité 
des  habitans  participait  à  l'élection. 
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Les  citoyens  des  municipes  avaient  donc  deux  patries  , 
comme  dit  Cicéron  {deLeg.,  lïb.  i  et  ïi),  la  ville  où  ils  nais- 
saient et  Rome  où  ils  exerçaient  leurs  droits  politiques ,  la 
patrie  de  la  nature  et  la  patrie  de  la  cité.  Ainsi  Caton,  qui 
était  né  à  Tusculum ,  fut  agrégé  citoyen  de  Rome  ;  et  tus- 
culan par Torigine y  romain  par  la  cité,  il  eut  une  patrie 
de  fait  et  une  de  droit.  Voilà  pourquoi,  ajoute  Cicéron,  je 
ne  renierai  jamais  ma  patrie  d'Arpinum ,  en  mettant  toute- 
fois la  cité  au  dessus  d'elle ,  puisque  Tune  contient  l'autre. 
Les  citoyens  des  municipes  pouvaient  exercer,  par  consé- 
<pient  et  en  même  temps ,  les  charges  publiques ,  à  Rome, 
lorsqu'ils  étaient  en  condition  d*y  être  admis,  et  dans 
leurs  villes  natales.  Milon  était  dictateur  à  Lanuvium  dans 
le  temps  qu'il  postulait  le  consulat  à  Rome. 

On  a  remarqué  avdc  raison  (M.  Michelet)  que  les  mu- 
nicipes ,  jaloux  de  conserver  leur  indépendance ,  refusaient 
quelquefois  de  devenir  colonies  romaines,  et  que  souvent, 
à  leur  tour,  les  colonies  romaines  .ne  voulaient  point  être 
transformées  en  municipes.  La  colonie  était  organisée  sur 
le  modèle  de  Rome  ;  sa  condition  était  plus  brillante ,  mais 
les  municipes  avaient  plus  de  liberté.  Les  municipes  qui 
préféraient  l'éclat ,  la  gloire ,  les  honneurs  à  Tindépendance, 
demandaient  le  titre  de  colonies»  Les  colonies  qui  préfé- 
raient la  liberté  à  l'ambition  et  à  la  gloire  demandaient 
le  titre  àe  municipes.  Il  y  a  des  exemples  des  uns  et  des 
^autres  ;  et  quelquefois,  dans  une  même  ville,  deux  partisse 
heurtaient  pour  obtenir  ou  garder  l'un  ou  l'autre. 

Tel  fut  l'état  des  municipes  jusqu'à  la  fin  de  la  répu- 
blique ;  et,  pendant  celte  période ,  nous  croyons ,  avec  M. 
Roth ,  que  le  privilège  en  fut  restreint  à  l'Italiç. 

II.  Les  municipes  éprouvèrent  sous  Auguste  un  change- 
ment de  condition.  Jusqu'alors  les  citoyens  principaux  des 
municipes  s'étaient  rendus  à  Rome  pour  y  participer  au 
gouvernement;  quand  les  comices  et  le's  hautes  magistra- 
tures eurent  perdu  leur  influence ,  l'affluence  des  citoyens 
des  municipes  se  ralentit;  et,  pour  la  diminuer  encore, 
Auguste  accorda  à  un  grand  nombre  de  municipes  d'Italie 
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le  droit  de  donner  lenr  suffrage  dans  leur  yille ,  et  de  l*en- 
TOjer  à  Rome ,  fermé  sons  soean ,  pour  y  être  dépoaîllé  en 
assemblée  publique.  Bientôt  il  n'y  eut  plus ,  ni  à  Rome ,  ni 
ailleurs ,  aucun  acte  politique  à  faire  ;  alors  les  municipes 
augmentèrent  d'importance ,  parce  que  les  hommes  dis- 
tingués y  qui  les  quittaient  jadis  pour  le  séjour  de  Rome , 
s'occupaient  à  présent  des  affaires  de  la  cité.  Le  régime 
municipal  put  se  constituer  avec  plus  d'étendue  et  d'indé- 
pendance ,  et  le  pouvoir  n'eut  pas  intérêt  à  Fempêcher.  Ce 
régime  devint  même  Fobjet  d'une  législation  spéciale  y  dont 
il  reste  beaucoup  de  monumens  épars.  Les  jurisconsultes 
s'en  emparèrent;  et,  à^ défaut  de  garanties  politiques  ,  on 
chercha  dans  le  droit  municipal  les  droits  et  les  garanties 
des  citoyens.  Pendant  la  période  qui  s'écoula  d'Auguste  à 
Constantin ,  les  privilèges  municipaux  eurent  le  caractère 
d'un  droit  légalement  et  régulièrement  constitué ,  comme 
en  indemnité  de  la  privation  des  droits  politiques. 

m.  Mais,  depuis  Constantin  jusqu'au  6®  siècle,  le 
régime  municipal  fut  un  véritaMe  fardeau  imposé  à  tine 
certaine  classe  de  citoyens.  On  peut  consulter,  sur  le  déplo- 
rable état  des  curies  à  cette  époque,  le  premier  volume 
de  V Histoire  des  Français  de  M.  de  Sismondi.  Nous  revien- 
drons plus  tard  sur  cette  matière ,  qui  a  eu  pendant  cette 
période  une  assez  grande  importance  juridique. 

Indépendamment  des  villes  municipes ,  il  y  avait  encore 
en  Italie  les  villes  libres  (cintates  libérée^  et  alliées  (cii^i-% 
taies fœderaiiB).  Sous  ce  titre,  elles  jouissaient  d'une  liberté  * 
assez  précaire ,  et  elles  étaient  autonomes  ;  plusieurs  étaient 
exemptes  d'impôt;  d'autres  payaient  des  contributions, 
mais  plus  légères  et  levées  avec  moins  de  dureté  que  dans 
les  provinces.  Les  lois  de  leur  pays  ne  réglaient  que  les  dif- 
férens  des  habitans  entre  eux  ;  si  on  avait  affaire  avec  un 
Romain ,  il  usait  du  privilège  de  la  loi  romaine.  Les  droits 
de  Rome  à  l'égard  de  ces  villes  étaient  à  peu  près  ceux  à&s 
patrons  envers  leurs  affranchis  ;  et ,  de  plus  ,  leur  liberté 
était  sans  garantie ,  car  elle  était  révocable  à  volonté.  Les 
cîvitates  fœderatœ ,  dont  on  reconnut  les  droits  hors  de 
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ritalie  vers  la  fin  de  cette  période,  furent  dans  une  con- 
dition meilleure.  On  leur  laissa  une  liberté  entière ,  sans 
que  ses  conditions  ressentissent  la  moindre  sujétion.  Ayec 
ces  Tilles  exirà-iioliermes,  l'égalité  civile  était  tout  entière; 
il  n'jayait  que  le  joug  de  la  puissance  souveraine  et  supé- 
rieure des  Romains  qui  rappelât  Tinfériorité. 

Quant  aux  privilèges  spéciaux  des  fora ,  conciliabula , 
oppida,  pagi,  casteila,  il  est  assez  difficile  dé  les  préciser. 
Ils  sont  peu  importans  pour  notre  sujet  (i). 

§  r.  —  Les  provinces  et  les  préfectures. 

PrOi^inciœ  appeUàbaniur,  dit  Festns ,  quhd  populus  ro- 
nianàs  eas  provicit,  idesi,  anièvicit.  C'était  la  pire  con- 
dition de  tous  les  sujets  de  la  république  que  celle  ^es 
peuples  vaincus  et  réduits  en  province;  ils  perdaient  la 
propriété  de  leur  territoire  ;  on  leur  accordait  quelquefois 
l'usufruit  d'une  partie ,  et  le  reste  était  vendu  ou  rangé  dans 
les  domaines  de  l'état;  ils  perdaient  leurs  lois,  leurs  fran- 
chises ,  leurs  magistrats ,  et  recevaient  la  loi  discrétion- 
naire du  vainqueur  ;  ils  étaient  régis  par  des  lois  spéciales 
{Jornudapronncicé)  àoni  il  nous  reste  quelques  fragmens, 
parles  édits  des  proconsuls  ou  d'autres  magistrats  préposés 
à  leur  gouvernement,  qui  avaient  sur  eux  un  droit  arbi- 
traire de  vie  ou  de  mort  et  qui  les  frappaient  de  contribur 
lions  extraordinaires ,  selon  leur  bon  vouloir.  Cette  déplo- 
rable condition  ne  fut  un  peu  améliorée  que  sous  les 
empereurs.  Jusqu'à  cette  époque,  les  provinces  furent 
destinées  à  enrichir  les  nobles  romains  ;  on  n'y  respectait 
que  les  villes  qui  avaient  des  privilèges ,  et  il  parait  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  Verres  (2). 


(i)  Sur  le^  cîvitates  Uberœ  etfœderatœ,  et  sur  les  fora,  etc.,  voy,  de 
Beaafort,  Sigonius  et  les  auteurs  indiqué»  par  Haubold,  Inst,  hist. 
dogm. ,  tom.  i^  pag.  58. 

(a)  Sur  les  provinces ,  voy.  Sigonius ,  avec  les  notes  de  Mademi  ; 
de  Beaufort;  Heineccius,  Antîq.  rom,,  pag.  3i4  >  édît.  Haubold;  et 
Naadet,  loc,  eit,,  tom.  i^  passtm. 


Ii2  INTRODUCTION. 

L'état  àeprosfince  était  excluÛTement  réservé  aux  régions 
extra-italiennes  :  c'est  dans  le  sens  seulement  ^arrondis- 
j^me/»<  qu'il  est  question  quelquefois  àepfXH^inces  en  Italie. 
Le  caractère  juridique  que  cette  qualité  donnait  aux  per- 
sonnes rejaillissait  jusque  sur  le  territoire  même  ;  les  lois 
territoriales ,  les  moyens  d'acquérir,  les  procédures ,  même 
entre  citoyens  romains ,  n'étaient  pas  les  mêmes  en  pro- 
yince  qu'à  Rome.  Ainsi ,  Gains  nous  apprend  que  la  pro- 
priété romaine  n'était  point  admise^^relativement  aux  fonds 
de  terre  situés  en  province  ;  ils  pouvaient  être  aliénés  sans 
autre  forme  que  celle  exigée  pour  les  choses  mobilières. 
L'établissement  des  fteryitudes  n'était  soumis  à  aucune 
forme  protectrice ,  ainsi  que  l'usufruit.  L'inaliénabilité  do 
fonds  dotal  ne  fut  point ,  à  ce  qu'on  croit ,  obligatoire  pour 
le  fonds  de  province  ;  un  champ  de  province  ne  pouvait 
devenir  religieux,  comme  un  champ  d'Italie,  en  le  choisis- 
sant pour  dépôt  de  sépulture.  Le  principe  de  toutes  ces 
dispositions  était  que  le  peuple  romain  avait  seul  le  domaine, 
la  propriété  (^optimojure)  du  sol  provincial,  et  que  les 
détenteurs  de  ses  fractions  n'en  étaient  considérés  qne 
comme  possesseurs  précaires  et  révocables  ;  et  ce  principe 
ne  changea  point  lorsqu'on  eut  fixé  le  sort  des  provinces|)ar 
Vedicium  proi^inciale,  et  que  les  provinces  furent  partagées 
^n  provinces  de  l'empereur  et  en  provinces  du  sénat  qui 
bientôt  devinrent  aussi  provinces  de  l'empereur.  Ainsi ,  à 
proprement  parler,  la  propriété  foncière  dans  les  provinces 
n'avait  pas  plus  de  garanties  que  la  liberté  des  personnes; 
cependant  le  sort  de  toutes  les  provinces  n'était  point ,  à 
cet  égard ,  uniforme, 

La  condition  des  préfectures  était  analogue  à  celle  des 
provinces ,  en  ce  qu'au  lieu  d'un  président ,  d'un  proconsul 
ou  d'un  propréleur,  elles  avaient  pour  chef  un  préfet. 
C'était  punir  une  population  que  de  la  soumettre  à  ce 
régime.  Ce  sort  était  réservé  aux  villes  ou  aux  provinces 
qui ,  après  avoir  obtenu  des  franchises  ou  des  privilèges 
municipaux,  s'étaient  insurgées.  On  ne  pouvait  plus, 
d'après  la  constitution  romaine ,  les  dépouiller  de  la  corn- 


INTRODUCTION.  113 

mumeationdà  draii  de  citéqni  leur  avait  été  accordée,  la 
qualité  de  citoyen  étant  indélébile  ;  mais  on  leur  donnait 
un  régime  exceptionnel  etprévôtàl ,  qui  ^  sans  les  priver  de 
leur  participation  aux  droits  politiques,  les  privait  de  toutes 
leurs  prérogatives  mimicipales.  Il  n'y  avait  plus  dé  commu- 
nauté, de  corps  de  cité,  de  magistrats  locaux;  tout  était 
remj4acé  par  l'autorité  ^un  préfetannue],  envoyé  de  Kome. 
11  est  certain  cependant  que  la  condition  des  villes  ou  pro- 
vinces réduites  à  cei  état  n'était  pas  plus  uniforme  que 
celle  des  provinces  ;  on  graduait  la  peine  seloule  méfait  (1 } . 
La  condition  :générale  des  préfectures  italiennes  paraît 
avoir  été  améliorée  après  la  guerre  sociale. 

^_  %  vï,  —  PereffHni 

«t>ànsle^ens  u^el  ,.on  qualifiait  de  peregl^inus  tous  ceux 
-yiî  n'étaieat  fiftMitiiiés  h  Hkmhp  3  ffî^i>  iiaas^Ie  ^ens  légal, 
cetIjB  qualification  ^àit  j^estreinteà  dési^0r  la  qualité  de- 
ceux^qui ,  ne  jouissant  pasdu  ^b^it  de  bourgét^ieirofnaine, 
soit  Iiabitans  dés  provinces,  soit  étrangers  à  l'empire 
romain:,  setrouv^eîijt à Rdmè ,  ou  motnentânétnent  pour 
}0t^9dS^x&ï  ^  m  bien  à  résiden»êé  fixe.  Plus  tard ,  lorsque 
l'empereur  Caracalla  eut  donné  le  droit  de  Cité  rdmaine% 
tous  lés  sujets'  de  l'empire^  la  qualification  de  p^egri/^i^^ 
devint  exactement  syiionyipe  de  Celle  de  ^r^â^e: 

La  condition  de  ces  péregrùiryscna  la  république ,  n'était 
pas  très  avantageuse;  ils  ne  pouvaient  porter  la  toge,  ni 
prendre  le  nom  d'une  famille  romaine.  Des  peines  sévères 
leur  étaient  infligées,  lorsqulls  dissimulaient  leur  qualité  et 
qu'ils  usurpaient  celle  des  citoyens  romains  ;  ils  étaient,  en 
général,  exclus  de  toutes  les  capacités  purement  civiles  des 
citoyens  romains  ;  ils  ne  pouvaient  contracter»mariage  avec 
des  Romaines  ;  ils  n'avaient  point  sur  leurs  enfans  la  puis- 
sance paternelle  romaine;  ils  n'exerçaient,  sur  leurs  affran- 

(i)  Kpj.  Sîgoniué  ;  Beaafort  ;  Heîneccius ,  loc.  cit.  ;  Macieiowski , 
Hls t.  Jur,  ;  tt  la.  table  d*îlérsiçlée. 

T.   I*  8 
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chis,  aucun  droit  de  patronage  ;  fls  n'araient  ni  la  c^paciAé  de 
recevoir,  ni  celle  de  disposer  par  testament  ;  ils  ne  pouyaient 
être  témoins  dans  un  acte  solennel  ;  leurs  biens  y  à  leur 
mort,  tombaient  en  déshérence,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
fait  chois  d'un  citoyen  romain  pour  leur  pàtrcm ,  auquel 
cas  c'était  ce  dernier,  au  lieu  du  fisc ,  qui  recueillait  leur 
héritage  ;  ils  ne  pouTaient  acquérir  par  aucun  des  mojens 
civils ,  et  ils  ne  prescriTaient  jamais  contre  un  Romain  ; 
enfin ,  dans  certaines  circonstances ,  on  les  chassait  de  la 
yille,  et  on  pouvait  les  battre  de  verges.  Sous  les  empereurs, 
cette  dure  condition  des  étrangers,  à  Rome,  fut  beaucoup 
adoucie. 

L'affluence  de  ces  étrangers  était  telle ,  que  leur  nombre 
dépassait  souvent  celui  des  indigènes;  et  comme  il  s'élevait 
fréquemment  des  contestations  à  leur  sujet ,  on  créa  une 
magistrature  spéciale  pour  y  pourvoir.  Le  préteur  des 
étrangers  jugeait  les  procès  qui  s'élevaient  tant  entceJLes 
étrangers  eux-mêmes  qu'entre  un  étranger  et  un  citoyen 
romain.  Ce  magistrat  ne  suivait ,  dans  l'exercice  de  sa 
charge^  aucune  règle  fixe  pour  la  procédure,  ni  aucune 
règle  civile  pour  le  jugement  du  fonds  ;  il  n'était  astreint 
qu'aux  lois  de  l'équité,  et  il  avait  un  pouvoir  plus  arbitraire 
que  le  préteur  ordinaire. 

On  distinguait  deux  états  dans  la  condition  générale 
d'étranger  appliquée  à  des  sujets  de  la  république  :  les 
peregrini  socii,  ilont  les  droits  étaient  les  mêmes  que  ceux 
ààs  cmtates  fœderatœ  ;  et  les  peregrini  detUtiiii,  dont  la 
position  était  la  plus  misérable.  On  appelait  déditices  les 
sujets  de  la  république  qui,  à  l'époque  de  la  conquête, 
s'étaient  rendus  à  discrétion  au  peuple  romain  vainqueur. 
Il  parait,  d'après  un  texte  de  Gains,  qu'ils  étaient  frappés 
d'une  incapacité  absolue  d'acquérir  immédiatement  le  droit 
de  cité,  tant  que  leur  condition  n'était  pas  améliorée  par 
un  état  intermédiaire  (i). 


(i)  rojr,  Sigonius,  Beaufort ,  Heinecciosp  Instit,  de  Gaius,  i,  §  i4 , 
a6.  Il  nous  semble  que  le  §  27  e»%  appliqué  mal  à  propos  par  M. 
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Ce  n'est  pas  le  moment  d'exposer  comment  les  dirèrses 
Catégories  de  sujets,  dont  nous  venons  de  tracer  les  droits, 
acquéraient  le  jus  cmlatis  :  il  en  sera  question  dans  les 
Elémens. 

Ghap.  IV.  —  Du  gouvernement  et  des  magistrats, 

La  république  j  pendant  cette  seconde  période ,  fut  gott- 
yemée  par  le  sénat  et  les  comices.  Au  sénat  était  affecté 
le  titre  honorifique  à'ampliiudo;  celui  de  majesias  appar-^ 
tenait  aux  comices.  Le  peuple  ne  se  composa ,  jusqu'à  la 
guerre  sociale,  que  des  Romains  proprement  dits;  et, 
malgré  que  le  nombre  en  fut  devenu  très  considérable,  il 
est  à  remarquer  qu'on  n'a  jamais  proposé  de  déléguer,  par 
voie  d'élection,  le  droit  de  voler  sur  les  intérêts  du  gouver- 
néBieat.  Ceux  qui  avaient  des  droits  politiques  les  ont  tou- 
jours exercés  directement  et  pat  eux-mêmes  ;  mais  on  se 
•oiixrMu3r&  4|iie;  dans  cette  pratique  du  suffrage  universel, 
la  voix  du  riche  était  plus  puissante  que  celle  du  pauvre. 

Dans  les  comices  par  centuries ,  les  suffrages  étaient 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

aa,  cent, 

f  CLISSB.  Composée  de  ceux  qui  possédaient  100,000  elle  formait  98 

2»  CL ♦ 75,000  ........  21 

3«CL. 50,000 21 

4eci:. 25,000  21 

5«ci. 11,000  ...  -  31 

e^CL.         .i 1 


Total  des  centuries 193 


Or,  comme  les  suffrages  se  comptaient  par  centuries  et 
non  par  têtes  de  citoyens ,  il  s'ensuivait  que  la  première 
classe  seule  avait  une  majorité  formée  contre  toutes  les  au- 
tres classes  réunies  ,  où  se  trouvait,  surtout  dans  les 
dernières ,  la  masse  du  peuple.  Les  tribuns  ne  tardèrent 


Macieiowski  auxdéditices  en  général- La  prohibition  qu'il  renferme 
n'a  pour  objet  que  les  affranchis  dédiiices,  et  non  le«  étrangers  déditices. 
La  condition  des  premiers  était  plus  dure  que  celle  des  seconds. 
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pas  à  réclamer  contre  cet  article  de  la  constitation.  Au  lieH 
des  comicea  par  centuries,  iU  firent  réunir  les  comices  par 
tribus;  et  les  patriciens ,  après  de  yains  efforts ,  se  soumi- 
rent aux  Yolontés  d'une  assemblée  où  leurs  suffrage»  se 
trouvaient  confondus  avec  ceux  des  plébéiens.  Cependant, 
pendant  long-temps ,  les  patriciens  exercèrent  une  haute 
influence ,  même  sur  les  délibérations  des  tribus.  Les  siuffra- 
ges  se  donnaient  à  haute  voix  ;  le  débiteur  n'osait  se  révol- 
ter contre  les  vœux  de  son  créancier  ;  le  client  n'osait  con- 
trarier les  volontés  de  son  patron  ;  le  général  entraînait  ses 
vieux  soldats ,  et  l'aspect  d'un  magistrat  respecté  ébranlait 
la  mutinerie  de  la  multitude.  On  en  vint  à  établir  le  scrutin 
secret  ;  mais  le  scrutin  secret  ne  ralentit  pas  la  chute  de  la 
^  liberté.  Lorsque  les  nations  abusent  de  cette  liberté  y  le 
niveau  de  la  servitude  termine  toutes  les  plaintes  et  paie 
un  désir  immodéré  d'égalité.  Le  consentement  formel  des 
tribus  ratifia ,  sans  murmure ,  les  volontés  d*A«gf«et«ïr  •  - 
Jusqu'au  moment  où  la  liberté  romaine  fut  sacrifiée ,  l'in- 
fluence et  l'autorité  du  sénat  furent  considér2d)les,  malgré 
les  attaques  des  tribuns.  Ces  derniers  attaquaient  son  pou- 
voir avec  une  fureur  aveugle;  mais  le  sénat  triompha  et 
retint  la  direction  des  affaires ,  sauf  les  concessions  qu'il 
fallut  faire  aux  circonstances.  La  réaction  sanglante ,  dont 
Sylla  fut  l'auteur  et  le  directeur,  restitua ,  pour  un  moment, 
l'aristocratie  dans  son  ancienne  autorité  ;  mais  le  sénat 
n'était  plus  ce  vieux  patriciat  romain  ,*  si  habile ,  si  tenace, 
si  fort ,  si  énergique.  Le  sénat  désormais  n'^était  plus  op- 
posé au  peuple  comme  caste,  comme  race  privilégiée, 
mais  comme  simple  corporation ,  comme  haute  magistra- 
ture. La  distinction  des  races  était  abolie ,  et,  depuis  la  loi 
Oifinia  (de  l'an  4o2  de  Rome),  les  sénateurs  pouvaient  être 
choisis  par  les  censeurs  dans  tous  les  ordres.  Il  suffisait 
donc  aux  plébéiens ,  pour  arriver  à  la  dignité  de  sénateur, 
d'avoir  exercé  de  hautes  magistratures  et  de  posséder  la 
fortune  déterminée.  L'ordre  équestre ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé ,  était  devenu  le  séminaire  du  sénat.  Celle  altération 
d'institutions  déprava  complètement  le  sénat;  ses  membres 
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devinrent  des  factieux,  dans  un  sens  opposé  à  la  faction  po- 
pulaire; et  peu  à  peu  sa  dignité,  sa  considération  périrent, 
surtout  depuis  Tabolition  de  la  censure. 

L'honneur  du  consulat  fut  aussi  communiqué  aux  plé- 
béiens pendant  cette  période;  mais  les  attributions  de  cette 
charge  furent  démembrées  parla  création  de  magistratures 
noutelles.  Au  premier  rang  nous  distinguons  la  préfure. 
Nous  parlerons  d*abôrd  de  la  préture  urbaine  (^prœior 
urbanus) ,  charge  dont  Tinfluence  fut  très  importante  pour 
la  jurisprudence  romaine ,  puisque  n'étant  pas  obligé  à  sui- 
vre la  rigueur  du  droit  civil,  ce  magistrat  apprit  aux  Romains 
à  fixer  leurs  idées  sur  les  principes  de  ce  droit  universel 
qui  est  commun  à  tous  les  peuples  policés. 

Le  nom  de  préteur  était  consacré  jadis  peut-être  à  dési- 
gner tout  magistrat  supérieur.  Son  étymologie  ,  tirée  de 
prœire  ,  n'est  pas  bienprouvée  j  mais  depuis  qu'on  eut  créé 
un  magistrat  particulier,  spécialement  chargé  de  l'admi- 
nistration delà  justice,  le  nom  affréteur  lui  fut  exclusi- 
vement affecté.  Si  cette  institution  dut  son  origine  au 
patricîat ,  à  l'époque  où  le  consulat  fut  communiqué  aux 
plébéiens ,  ou  si  les  plébéiens  eux-mêmes  en  provoquèrent 
l'établissement ,  la  chose  est  incertaine.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  cette  charge  fut  créée  à  peu  près  en  même  temps 
que  le  consulat  fut  accordé  aux  plébéiens ,  et  que  les  patri- 
ciens restèrent  seuls  en  possession  de  cette  dignité  pen- 
dant trente  ans  ;  puis,  elle  passa,  comme  le  consulat ,  à  la 
classe  plébéienne.  Cette  magistrature  se  conférait  par  le 
vote  des  comices,  et  l'on  observait  les  mêmes  formalités 
civiles  et  religieuses  que  pour  l'élection  des  consuls.  C'est 
pourquoi  le  préteur  est  souvent  appelé  le  collègue  des 
consuls ,  et  il  l'était  en  effet  ;  car,  indépendamment  de  la 
distribution  de  la  justice  qui  lui  était  exclusivement  dévo- 
lue ,  il  faisait  les  fonctions  de  consul  lorsque  les  magistrats  , 
qui  en  portaient  le  titre  étaient  absens  de  la  ville. 

La  première ,  la  principale  fonction  du  préteur,  était 
donc  l'administration  de  la  justice  ;  il  était  l'interprète  et 
le  gardien  des  lois  ;  il  jugeait  lui-même  les  procès ,  ou  il  . 
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nommidt  des  jages  pour  les  décider.  Sa  juridiction  était 
purement  cirile  ;  il  ayait  les  honneurs  que  Ton  rendait  aux 
consuls  ;  il  siégeait  dans  la  grande  place  de  Roine  sur  une 
chaise  curule  ;  sa  charge  était  annuelle.  Avant  que  d'entrer 
en  fonction  y  il  exposait  en  public  une  espèce  de  programme 
de  son  administration  y  et  il  déclarait  par  un  édit  quels 
seraient  les  principes  de  cette  administration.  Cet  édit  sup- 
pléait à  la  loi  lorsqu'elle  était  muette,  l'expliquait  lors- 
qu'elle était  obscure,  l'appliquait,  selon  l'équité  uaturdle, 
lorsqu'elle  était  claire  et  positive.  On  appelait  cette  décla> 
ration  iex  annua,  edicium  annuam,  ediciumjurisdictionis, 
perpétua  causa,  proposiium,  edicium  perpeiuum ,  edictum. 
Pans  cet  édit  les  préteurs  se  bornaient,  le  plus  souvent,  à 
reproduire  les  principes  que  la  coutume  et  l'usage  avaient 
déjà  sanctionnés. 

Lorsque  le  droit  existant  offrait  des  lacunes^  ou  n'était 
plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  besoins  des  con- 
temporains, les  préteurs  avaient  le  droit  de  déterminer 
eux-mêmes  les  modifications  qu'ils  croyaient  nécessaires  ; 
c'est  pour  cela  que  Papinien ,  parlant  du  droit  prétorien , 
dit  qu'il  avait  été  introduit  adjui>andi,  vel  supplendi,  vel 
corrîgendi  Juris  cmlis  causa ,  propier  utiliiatem  publicam 
(Fr.  7,  ff.  t.  4).  D'autres  fois  le  préteur  corrigeait  la  sévé^ 
rite  delaloiparl'^jaîVe;  et  c'est  pour  cette  raison  que,  dans 
une  foule  de  textes  de  lois  romaines ,  œquiias  est  employé 
par  opposition  aujuscmle,  anstriciumjus.  On  atteignait 
ce  dernier  résultat,  soit  au  moyen  d'exceptions,  de  pres- 
criptions, soit  au  moyen  de  nullités  dont  la  conséquence 
était  une  restitution;  soit,  enfin,  au  moyen  de  fictions,  àoni 
l'objet  était  d'altérer  la  nature  du  fait,  pour  appliquer  au  fait 
réel,  sous  le  masque  d'un  fait  supposé,  un  droit  plus  équi- 
table (1).  Le  droit  anglais  admet  encore  de  semblables 
fictions. 


ri)  M.  Macieiowski  {Hist.  juris  rom,,  pag.  79)  atUque  ce  «ystème 
dç  fictions  :  Jus  autem  reddebat  primhm  ex  legibus ,  deîndè  exmoribus: 
ut  in  Us  rébus,  ubi  nec  moribus  neque  legibus  cautum  aliquid  receptum^e 
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Il  est  facite  de  comprendre  quelle  influence  dut  avoir 
une  pareille  magistrature  sur  la  pratique  du  droit  II  arriva 
bientôt  que  la  loi  civile  ne  fut  plus  un  précité  rigoureux  ; 
mais  il  est  juste  de  rèconqattre  que  si  la  constitution  en 
ifouffrit,  la  justice  y  gagna  beaucoup.  La  société  romaine 
pour  laquelle  avaient  été  écrites  les  douze  tables  n'existait 
plus  ;  on  a  vu  comment  elle  s'était  graduellement  altérée. 
La  domination  d«s  Romains  s'étendant  chaque  jour  de 
plus  en  plus ,  les  relations  avec  les  étrangers  s'accrurent 
dans  la  même  proportion.  L'esprit  exclusif  et  presque  sau- 
Tage  des  premiers  Romains  fit  place  à  un  esprit  plus  cultivé^ 
plus  éclairé ,  plus  étendu.  Ib  purent  comparer  les  législa- 
tions étrangères  à  celle  de  leur  cité,  et  reconnaître  par 
la  réflexion  l'existence  d'un  ^oit  général  y  naturel  à  tous 
les  peuples  civilisés.  Le  résultat  de  cette  comparaison  fut 
l'admission  d'un  yW  gentiuin,  d'un  droit  dliumanité ,  en 
regard  àujus  cMîe,  du  droit  national.  Ce  droit  naturel  fut 
étudié  par  abstraction ,  comme  un  élément  nécessaire  de 
la  science  du  droit.  Insensiblement  ses  doctrines  modifiè- 
rent le  droit  exclusif  de  la  cité ,  et  ce  furent  les  préteurs  qui 
facilitèrent  et  régularisèrent  la  transfusion  du  droit  d'équité 
dans  le  droit  de  rigu6ur.  La  jurisprudence  prétorienne 
fut  donc  un  bienfait,  au  milieu  de  la  décadence  de  la  répu- 
blique. 

A  ce  bienfait  s'en  joignit  un  autre  dont  on  peut  assigner 
la  naissance  et  le  développement  à  celte  période:  le  juge- 
ment par  jury,  soit  sur  le  fait,  soit  sur  le  droit.  Chaque 
préteur,  après  avoir  juré  d'être  juste ,  dressait  les  rôles  de 
ceux  qui^  pendant  l'année,  devaient  exercer,  sous  sa  direc- 
tion, cette  magistrature  secondaire  {judex,  arbiter,  recu- 
peraior,  centumçiri^  5  et  lorsqu'un  procès  était  porté  à  son 
tribunal,  il  réglait  les  qualités,  posait  la  question,  dési- 
gnait les  magistrats-jurés  qui  devaient  répondre  soit  sur 
le  fait,  soit  sur  le  droit,  et  prononçait  ensuite  solennelle- 


Mi*/,  «B  jure  omnium  gentium  commuai  nuturalique  adeo  aquitate  jus 
dicere  necesse  erat. 
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ment  là  sentence,  lorsqu'il  n'avait  pas  commis  le  droit  même 
4e  la  prononcer.  Ces  sentences  étaient  pleines  de  majesté. 
Nons  ne  citerons ,  pour  la  mettre  en  regard  de  notre  style 
de  palais,  que  la  formule  d'interdiction  du  prodigue: 

QuAlfDO  TIBI  BOIIA  P4TERlf  A  ATITAQUE  IfEQUniA  TUA  DISPERDIS , 
I.IBEROSQUE  TUOS  AD  EGESTATEH  PERDUCIS  y  OB  EAM  REM  ,  TIBI ,  EA  RE 

gOmmeroioque,  interdico  (i  ) .  Quelquefois  le  préteur  pronon- 
çait sa  décision  sur-le-<;hàmp ,  sur  des  causes  de  peu  d'im- 
portance f  et  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouràt. 

La  juridiction  prétorienne  a  été  décriée  et  viTement  criti* 
quée  par  quelques  auteurs,  Heineccius  entre  autres  (2);  d'un 
autre  côté ,  elle  a  été  l'objet  de  l'admiration  de  beaucoup  de 
jurisconsultes  (3).  Il  nous  parait  difficile  de  contester,  en 
connaissance  de  cause ,  l'irtilité  de  cette  institution ,  et  de 
nier  le  bien  qu'elle  a  produit.  C'est  une  institution  qu'on 
devrait  désirer  de  trouver  chez  tous  les  peuples  qui ,  sans 
vouloir  démolir  ou  ébranler  à  chaque  instant  Fédifice  de 
leur  législation ,  ne  veulent  pas  aussi  exclure  le$  modifica- 
tions qu*exigent  les  circonstances  du  fait ,  la  différence  des 
temps  et  la  position  des  personnes.  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre ,  on  a  admis  la  juridiction  discrétionnaire  du  lord 
chancelier,  président  de  la  cour  d'équité  (4)  ;  et  le  savant 
M.  3chrader  a  proposé  de  rétablir  chez  les  modernes  le 

(i)  Pauli,  Receptce  sententiee,  tit.  iv.  A.  —  Jus  cmle  antè-jusL  BeroL , 
tom.  lypag.  134. 

(a)  Hûe,  jur,  rom.,  %,  §  67-70,  et  jénttq,  rom,,  j.  a,  §.  54.  —  Foy. 
Bach»  Hist.  jurîsp,  rom.,  n.  a,  3,  9,  i3  ;  et  surtout  Hugo,  Rtchts  ges-^ 
chickte,  9«  édition. 

(3)  Ritter,  en  ses  notes  sur  VHtst.jur,  d*Heinecoîu8,  édit  de  1765. 
—  Rîchey,  FînMcîœ  prœtoris  romani,  Lugd.  But.  174^,  in-8».  — 
Schroeder,  Orado  deprœtorièus  opHmu  jurls  cifUis  eustoMus.QromuÇ;. 
i765,in-4«; 

(4)  ^oj.,  sur  la  différence  de  Tinstitution  de  k  cour  d*éqiiiié 
et  de  la  préture,  Blackstone,  tom.  iv,  pag.  80  et  suiv.  ;  trad.  franc, 
de  Chompré  ^  x8a3  ;  et  l'ouvrage  de  M.  ttohîus ,  de  Jure  prœtorîo , 
rîfm  apud  Romanos,  tîim  apud  Anglos ,  ad  jus  cinle  supplendum  et  emen- 
dandum  apHssimo,  Groning.  i8ai ,  in-4*'. 
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droit  prétorien  comme  supplément  indispensable  à  tous  les 
codes  (t)." 

Indépendamment  du  préteur  de  la  ville  (jprœior  urhanus) , 
il  ij-  a^ait  encore,  pendant  cette  période ,  le  prceior  peregri- 
nus,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent ,' 
§vi;  et  son  influence  fut  peut-être  très  importante  pour 
rimportation  et  l'admission  àa  Jus  gentium ,  qu'il  devait 
consulter  et  appliquer  plus  souvent  qu'un  autre. 

L'établissement  de  ce  préteur,  dit  Niebuhr,  fut  un  chan- 
gement politique  de  la  plus  haute  importance;  il  ne  fut 
point  amené,  comme  l'ont  écrit  de  Beaufort  et  d'autres 
avant  lui,  par  la  multitude  des  affaires  du  juge  ordinaire  ; 
mais  ktcause  en  fut  dans  la  crainte,  que  conçurent  les  plé- 
béiens, de  laclientelle  des  grands ,  qui,  de  la  sorte,  cessè- 
rent d'être  un  appui  nécessaire  pour  les  peregrini.  On  sait 
qu'en  ce  temps-là  le  client  ne  pouvait  se  présenter  en  justice 
qu'avec  l'assistance  et  sous  le  masque  civil  de  sou  patron. 
.    Il  y  avait  encore  les  préteurs  de  la  question,  qui  étaient 
des  commissaires  préposés  à  la  recherche  et  à  la  répres- 
sion de  certains  crimes  ;  enfin,  on  connaît  la  préture  pro- 
sfinciale;  mais  le  préteur  de  la  ville  avait  la  prééminence 
sur  tous  les  autres.  En  cas  de  maladie  o\i  d'absence,  il  était 
remplacé  par  le  préteur  peregrinus.  U  parait  même  que , 
quoique  les  Romains  ne  connussent  pas  ce  que  nous  appe- 
lons les  degrés  de  juridiction,  on  pouvait  appeler  du  tribu- 
nal d'un  de  ces  préteurs  à  celui  d'un  autre,  mais  dans  le 
cas  seulement  d'injustice  manifeste.  Gicéron  rapporte  que 
Pison ,  préteur  peregrinus ,  réformait  lès  sentences  de 
Verre»,  préteur  urbamis,  lorsqu'elles  n'étaient  pas  confor- 
mes aux  règles  qu'il  s'était  prescrites  lui-même  par  son 
édit.  Le  nombre  et  la  différence  des  préteurs  s'accrurent 
considérablement  sous  les  empereurs  (a). 

(i)  iSchradery  die  proetorUcfien  édicté  der  Roemer,  etc.;  Weimar 
i8i5,in-8». 

{%)  Sur  rinstituiion  des  préteurs  en  général,  voy,  Lydus ,  i.  38 
et  45.  —  FabricîuSy  Diss.  de ojficio prœtorum ,  Ub,  vi,  1757,  in-4*'-  -^ 
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Dans  le  même  temps  que  les  plébéieBS  obtenaient  la  coni' 
mmiication  du  consnlat  et  que  Ton  instituait  la  prétare, 
Fagrandissement  de  la  ville  exigeait  qu'on  étendll  les  attri- 
butions de  la  charge  des  édiles ,  dont  nous  aTons>BOtè 
rétablissement  dans  la  première  période.  Ou  dut  élire  tous 
les  ans  deux  nouyeaux  édiles,  que  Ton  nomma  tundesk 
cause  des  honneurs  qui  y  étaient  attachés ,  et  qui  furent 
indépendans  des  tribuns  et  des  consuls.  Le  sénat  Toulut 
d'abord  réserver  ces  fonctions  aux  patriciens  ;  nuds  il  fut 
bientôt  forcé  d'y  admettre  les  plébéiens ,  et  la  charge  d'édile 
curule  fut  commune  aux  deux  ordres.  Les  fonettens  de  ce 
magistrat  eurent  plusieurs  objets  principaux  :  la  police  et 
rinspeçtion  générale  de  la  ville ,  la  police  rurale,  IHnten^ 
dance  des  vivres  et  celle  des  jeux  publics.  La  première 

âpanheim,  de  Prœstantid  et  usu  numîsnuttum  antiquorum,  tom.  ii, 
pag.  io3-i43.  —  Jo.-Dan.  d'AbleIng ,  Dhf,  deprœtore  romano  etoj^io 
prœtoris,  tr.ad  Rhen,  lyaS ,  10-4**;  Beaufort,  Répub,  rom»,  tom.  n, 
pag.  354  et  suiy.  de  Tédit.  in-40  ;  et  Greuzer,  Abriss  der  rotndschen. 
antiquitaten ,  pag.  187  et  seq,  de  Tédit.  de  i8a4* 

Sur  rorigine  de  cette  charge ,  on  peut  consulter  Niebuhr,  tom.  n. 

Sur  le  nombre  des  préteurs,  'vojr.  Juste  Lipse,  exercit.  4.  ad  Taçiti 
lib,if  Annal,,  c.  i4. 

Sur  le  préteur  des  étrangers  en  particulier,  voy,  Mylius ,  Diss,  de 
prœtor, peregrîno,  dans  le  tom.  11  du  Tliéophîle  de  Reitz,  pag.  1081-89. 
—  Conrad!  y  Dissertatlo  de  prœtor,  peregrino ,  lib,  i,  Parerg.^  n9  i, 
pag.  i-4a. 

Sur  rhistoire  des  édîts,  "vojr.  VttUtorîà  edictorum  d'HeineccIas , 
dans  ses  œuvres  complètes,  tom.  vu  ;  voy.  aussi  dans  les  tom.  xxxix, 
xl;,  xlii  et  XLV,  des  mémoires  de  l'académie  àe%  inscriptioxis, 
différentes  dissertations  de  Botichaud  continuées  dans  les  niémoîref 
àeViïïsXiXxil  {Sciences  morales  etpoVuiques)jlom.  y. 

Sur  Vedictum  provinciale,  en  particulier,  on  possède  un  bon  ou- 
vrage de  Bach  :  deEdicto  perpétua  provinciali,  Lips,  175 a,  in- 4**,  et 
dans  ses  Opii^czi/e/^  pag.  1 68-1 85. 

Au  reste,  sur  la  littérature ^e  cette  partie  de  l'histoire  du  droit , 
il  faut  consulter  les  Institutes  historico'- dogmatiques  de  Hanbold, 
pag.  74  et  suiy. ,  et  pag.  x33  et  suiv.  ;  ainsi  que  les  Institutes  littéraires 
du  même  auteur,  tom.  i,  pag.  33i-49* 
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de  ces  fonctipns  est  pour  nous  la  plus- impaortante  j^&kce 
qu'elle  autorisait  les  édiles  à  faire  des  réglemmis  obliga- 
toires et  qui  prir^it  raug  dans  la  jurisprudence.  Hs  avaient, 
comme  les  préteurs ,  le  droit  de  publier  un  édit  en  entrant 
en  diarge ,  et  cet  édit  eut  une  influence  sur  le  droit  pri^é. 
Cette  magistrature  souffrit  bien  des  î^aiigetheÉlPsthis  les 
empereurs ,  comme  toutes  celles  qui  avaient  été  instituées 
sous  la  république  (i)- 

Nous  ayons  déjà  parlé  du  cens  (^vqx>  pag\  5i),  de  sa 
nature  et  de  son  importance.  Dans  le  principe ,  les  rois , 
puis  les  consuls ,  avaient  fait  eux-mêmes  les  opérations 
qu'exigeait  cette  institution ,  ce  qui  donnait  une  grande 
étendue  à  leur  autorité.  Mais,  vers  Fan  3io ,  différentes 
causes  amenèrent  la  création  d'une  magistrature  extra- 
ordinaire,  dont  le  ministère  consista  à  renouveler  le  dé- 
nombrement du  peuple  tous  les  cinq  ans ,  d'après  une 
espèce  de  cadastre  électoral  où  la  fortune  et  la  moralité 
de  chacun  étaient  contrôlées  et  fixées  :  le  censeur  était 
ainsi  le  distributeur  des  droits  politiques.  Il  est  aisé  de 
concevoir  que  les  patriciens  voulurent  encore  se  réserver 
cette  charge ,  et  qu'elle  leur  fut  encore  arrachée  par  les 
plébéiens. 

Cette  dignité ,  si  considérable  sous  le  rapport  politique , 
avait  encore  une  importance  civile  par  rapport  aux  muta- 
tions de  propriété,  aux  affranchissemens.  L'inscription 
sur  le  cens  était  un  moyen  de  transférer  la  propriété 
romaine  et  d'obtenir  la  liberté  légale  :  il  est  inutile ,  pour 
nous,  de  constater  avec  plus  de  détailles  autres  fonc- 
tions publiques  des  censeurs  (2).  Nous  avons  déjà  fait 


(i)  Koy,  le  traité  spécial  de  M.  Schubert,  de  Romahorwn  œdiUbus, 
Kceiiisberg  i8a8,  in-8*»;  et  les  auteurs  cités  par  Haubold,  Instit, 
hUu  dogrn,,  pag.  71  et  76.  —  C'est  de  VœdUitîum  edictwn  que  nous 
viennent  Vactio  redhibitoria  et  Vactia  quanti  minorîs. 

(a)  De  Beaufort  a  très  bien  traité  l'article  des  censeurs  {Rép,  rom., 
tom.  I,  pag.  198,  édit.  in-4'>).  —  Joignez-y  le  traité  de  Curtiùs,  de 
Censura  romand ,  3/ar^.  1 793-179$,  in-4^;  et  celui  de  M.Burchardi, 


124  INTROWICnON. 

remarquer  qm  celte  charge  fut  abolie  de  fait,  vers  la  fin  de 
la  r^idi)liqae,  où  son  exercice  derenait  incompatible  avec 
les  désordres  des  factions  ;  elle  fut  abolie  de  droit  sous  les 
empereurs  ;  elle  donnait  tant  de  considération ,  que ,  dès  le 
temps  d'Auguste ,  le  prince  fut  reyéîudu  pouToir  censorial. 

La  quetsiure,  dont  Forigine  est  incertaine,  prit  an  grand 
déye)oppement,  de  Fan  ,3oo  à  Fan  700,  quoique  sa  dignité 
soit  toujours  demeurée  inférieure  à  celle  de  censeur,  de 
préteur,  d'édile,  de  consul.  Quelques -.ùd^  d'entre  les 
questeurs  n'exerçaient  que  des  fonctions  purement  finan- 
cières ;  d'autres  étaient  investis  d'une  magistrature  crimi- 
nelle (^quœstores  parricidii  ou  rerum  capitaliwn  )  :  cette 
charge  eut  peu  d'influence  sur  le  droit  civil  (1).  J'en  dirai 
autant  des  tribuns  militaires  (2)  et  même  du  dictateur. 

Enfin,  il  est  d'autres  magistratures  romaines  que  nous 
passerons  sous  silence ,  parce  qu'elles  sont  plus  du  ressort 
de  l'archéologie  que  de  Fhistoire  du  droit  (3). 


Bemerkungen  ûber  den  eensus  der  Roemer,  Kîel  i8a4»  in -8®.  —  ^oj, 
aussi  les  auteurs  indiqués  par  Haubold,  locciL,  pag.  77  et  a 80. 

(i)  Sur  les  quœstores  œrarii ,  o^oj.  Lydus ,  loc,  cit.,  et  SpanLeim , 
loc.  cit,,  tom.  II,  pag.  159-167.  —  On  trouvera  dans  le  second 
volume  de  Niebnhr  des  renseignemens  sur  leur  origine.  —  Sur  les 
quœstores  parrieîdu ,  'vojr,  le  traité  spécial  de  M.  Ch.-Rh.  Gutjahr, 
Quadrlpartîtorum  de  quœstoribus  parricidii,  part,  i-iii;  Gryphisw. 
1 808-1 809  ,  în-8»  ;  et  Niel^uhr,  hc,  cit. —  Il  y  eut  aussi  des  quœstores 
provinciales,  et,  sous  l'empire,  des  ^quœstores  candidati  principts.  — 
Voy,  Spanbeim,  loc,  cit.;  et  Mager,  Dissert.de  candidatis  principts, 
Xi]p^.  1733,  in-4». 

(a)  Le  régime  militaire  offre  cependant  de  Fimportance,  relative- 
ment au  droit  civil  romain,  comme  on  le  verra  au  chapitre  suivant. 

(3)  Par  exemple ,  le  prœfectus  urbis,  le  préfet  du  prétoire,  le/>r^p- 
fectus  vigUwn ,  les  proconsuls,  les  propréteurs,  les  /e^aW.  Sur  tous 
ces  magistrats,  consultez  Fouvrage  de  Lydus  et  les  indications  de 
Haubold;  nous  ne  parlerons  pas  des  magistrats  des  municipes  et 
des  colonies.  Le  premier  volume  de  VHistoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  par  M.  de  Savigny,  fourbit  à  leur  égard  les  plus  riches 
renseignemens.  Nous  devons  prévenir  ici  que  Fouvrage,  attribué  à 
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Qiiànt  à  la  puissatice  religieuse ,  son  influencé  alla  tou- 
jours en  diminuant,  pendant  cette  période ,  comme  nous 
rayons  déjà  fait  observer.  Des  dogmes  étrangers  prirent 
place  dans  la  cité  à  côté  des  vieux  dogmes  nationaux ,  et  l'on 
en  a  un  exemple  dans  le  sénatus-^consulte  àes  bacchanales 
(  voj.  sup.  pag,  aa ,  noie  i ,  et  inf.  seci,  n ,  chap.  i ,  §  m). 
Toutes  les  charges  sacerdotales€urent  envahies  par  Fesprit 
plébéien,  la  noblesse  cessa  de  les  respecter,  le  peuple 
lui-même  en  peryertit  la  pratique.  La  seule  charge  de 

flamen  dicUis  échappa  au  contact  àes  profanes ,  parce  qu'il 
était  de  foi  que  pour  Fexercer  il  fallait  être  né  de  souche 
patricienne  et  d'un  mariage  sanctionné  par  la  confarréa- 
tion  (i).  La  religion  tombant  ainsi  en  mépris,  le  droit 
pontifical  et  religieux  fîit  négligé.  Un  interlocuteur  d'un 
dialogue  de  Cicâron  nous  dit  que  ce  droit  sacré  n'était 
plus,  de  son  temps,  connu  de  personne  (2);  et  cepen- 
dant Cicéron  tiôus  apprend ,  par  Torgane  de  Mucius  Scé- 
yola  (3) ,  que  ce  droit  sacré  était  encore  tellement  lié  ayec 
le  droit  civil ,  qu'il  était  difficile  d'être  jurisconsulte  instruit 
sans  connaître  certaines  parties  an  jus  sacrum,  et  que  la 
connaissance  du  droit  civil  était  également  indispensable 
à  un  pontife  ;  mais  bientôt  il  s'opéra  un  tel  déchirement, 
que  cette  conjonction  n'exista  plus  que  pour  l'histoire.  A 
mesure  que  le  droit  devint  plus  philosophique,  il  perdit 
son  caractère  primitif  et  national.  La  même  révolution  s'est 
opérée  dans  notre  jurisprudence  française,  par  rapport  au 

.  droit  féodal  et  par  rapport  au  droit  canonique  (4). 


Fenestella  et  inséré  dans  le  recueil  de  Van-Lewen,  de  Origine  et 
progreisu  juris  romani  (i  671,  in- 8°),  est  apocryphe.  Cet  opuscule  a  été 
composé  au  1 5* siècle  par  le  chanoine  Fiocco,  de  Florence. 

(i)  Gaius,  I.  lia.  — Tacite ,  ^/irt«/.,  iv.  16. 

(a)  De  Orat.,  m.  33. 

(3)  De  Legibus,  it.  19. 

(4)  f'oj.,  dans  les  Instit.  kist,  dogni.  dé  Haubold,  l'indication  dès 
ouvrages  de  M.  de  Savigny,  de  Gnther,  de  Bernhold,  de  Mascow, 
et  surtout  de  MM.  Beck  et  Scheu,  qui  établissent  la  théorie  de  la 
religion  romaine  appliquée  au  droit  civil. 
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Ainsi,  la  déiûooralie  commença  par  s'introdâîre  dans  le 
droit  oiyil;  puis,  de  là  elle  passa  daus  le  droit  politique^ 
elle  anéantit  Taristocralie ,  mais  pour  livrer  le  pouYoir  à 
César  et  à  Auguste. 

£n  effet ,  la  constitution  romaine  avait  divbé  la  ptûssanee 
publique  en  un  grand  nombre  de  magistratures  temporaires 
qui  se  balançaient  et  se  soutenaient  FuneTautre.  Le  peuple 
ne  s*accoutumait  alors,  à  aucun  joug,  parce  que  tons  les 
pouvoirs  étaient  bornés  et  transitoires;  mais  ^and  les 
chefs  des  factions  se  firent  donner  des  commissions  extra- 
ordinaires, toutes  les  grandes  affaires  passèrent  dans  les 
mains  d'un  seul  ou  de  peu  de  gens.  Sylla  fit  place  à  Pompée, 
et  Pompée  à  César.  La  république,  dit  Montesquieu ,  devait 
nécessairement  périr  ;  il  n'était  plus  question  c^  de  savoir 
commeât  et  par  qui  elle  devait  être  abaltœ. 

Cha.^.  V.  —  De  là  gu«rr9  «/  dmsfinmtûcs  dtms  Iturs  rapports 
avec  le  droit  romain. 

§  i*'.  —  Régime  militaire. 

L'ordre  civil  et  l'ordre  militaire  furent  toujours  intime- 
ment unis  à  Rome  ;  mais  cette  union  fut  plus  étroite ,  plus 
constitutionnelle  dans  les  premiers  siècles  de  la  république 
que  dans  les  derniers.  La  population  romaine  était  essen- 
tiellement militaire.  Ses  historiens  appellent  les  comices 
êxerciîus;  et,  en  effet,  l'assemblée  du  peuple  avait  une 
singulière  analogie  avec  une  armée  régulièreihent  orga- 
nisée. D'après  l'institution  des  centuries,  quiconque  était 
capable  du  droit  de  suffrage  était  capable  de  service 
militaire  ;  il  y  avait  analogie ,  identité  entre  les  deux  capa- 
cités :  servir  à  l'armée  était  un  droit  comme  de  voter  aux 
comices.  Les  prolétaires  (  jpro/etom  )  et  ceux  qui  étaient 
rayés  du  cens  en  étaient  exclus.  L'âge  pendant  lequel 
le  service  était  dû  était  de  17  à  46;  mais  il  y  avait  des 
exemptions  légales,  en  petit  nombre  à  la  vérité,  pour 
certains  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  religieux. 
:  Lesjmbole  delà  guerre  apparait  partout  dans  les  mœurs 
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roiiittiAes.  Sî  le  chojen  se  rend  aux  comices ,  c'est  la  lance 
au  poing  ;  s'il  comparait  devant  le  préleur,  c'est  encore 
arec  la  lance  ;  et  le  signe  de  sa  propriété ,  c'est  toujours  la 
lance,  vieux  fétiche  des  Sabins,  dont  la  ville  et  les  Romains 
eux-mêmes  ont  reçu  leur  nom  de  solennité  (jQuirium, 
Quiriîes). 

Lorsque  la  guerre  était  résolue ,  le  peuple  était  con- 
voqué; le  consul  choisissait  parmi  ceux  qui  det$ent  le 
service  militaire,  et  ceux  qui  ne  répondaient  pas  à  Tappel 
étaient  sévèrement  punis.  11  n'y  avait  point  de  solde ,  ni  d*ar- 
mée  permanente.  L'usage  contraire  n^a  été  adopté  que  plus 
fard ,  lorsque  les  conquêtes  eurent  nécessité  la  permanence 
d'une  force  militaire  suffisante  à  les  garder.  Jusqu'alors  la 
république  ne  fournissait  au  soldat  que  des  vivres  et  des 
•  armes  ;  tout  le  butin  appartenait  à  la  république.  Ainsi , 
l'organisation  militaire ,  à  Rome ,  avait  quelque  chose  des 
bana  du  naoyen  À0o  ,  sana  perdre  le  caractère  municipal  ; 
car  l'empire  romain  ne  fut ,  jusqu'à  la  guerre  sociale ,  que 
la  suprématie  d'une  municipalité  sur  d'autres  municipali- 
tés^ et  quand  cela  changea,  la  république  fut  perdue. 

Lorsque  la  guerre  était  finie ,  l'armée  rentrait  dans  la 
ville  et  chacun  dans  ses  foyers  :  de  là  les  triomphes.  Le 
pouvoir  du  général  (imperaior,  du  mot  samnite  embratur, 
avec  le  même  sens)  sur  ses  subordonnés  était  illimité  ;  et 
indépendamment  de  ce  lien  violent,  il  y  avait  encore  un 
lien  religieux  qui  assujettissait  le  soldat  au  respect  de  la 
discipline  et  qui  l'identifiait  avec  son  chef.  On  peut  con- 
naître quel  était  le  caractère  inflexible  de  cette  discipline 
militaire ,  par  cette  maxime  que  nous  a  transmise  un  juris- 
consulte romain  :  Disciplina  eastronan  antiquiorfidiparen- 
iibus  romanis,  quant  caritas  Rberorum  (i). 

Ainsi  donc  l'influence  militaire  dominait  plus  à  Rome 
qu'elle  ne  domine  aujourd'hui  dans  les  gouvememens  aux-' 
quels  on  est  convenu  de  donner  le  nom  de  militaires , 
parce  que  la  guerren'y  était  point  l'occupation  d'une  classé 

(i)  Paul,  frag.  19,  §  7,  ff.  decaptîv,  etpostlim. 
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particulière  y  mais  le  droit  et  le  devoir  de  tous.  Les  répa^ 
tations  militaires  étaient  le  yéhicule  des  grandes  dignités 
civiles,  et  réciproquement  ;  car,  dans  cette  grande  cité ,  un 
homme  était  tour  à  tour  jurisconsulte  consommé ,  bon 
orateur  au  barreau  y  grand  général  dans  les  camps  et  habile 
administrateur  à  la  ville  ;  et  les  formes  reUgieuses  et.  judi- 
ciaires avaient  un  tel  empire  sur  Fôpinion ,  que  les  patri- 
ciens sommèrent  une  ^o^rre y uj/e  (Justum  heUwn')  eeUe 
qui  avait  été  précédée  et  régularisée  parraccomplissement 
préalable  de  formalités  qui  tenaient  plus  au  culte  qu'à  la 
diplomatie  {denuntiatio  feciàliunï). 

On  fait  remonter  jusqu'à  >  la  première  période  les  dif- 
férens  privilèges  civils  accordés  aux  militaires,  lepostlimi" 
niuni ,  le  testament  in  -procincUi;  mais  la  distinction  des 
veterani  et  les  faveurs  qui  leur  furent  accordées  appartien- 
nent à  la  seconde  période,  pendant  laquelle  l'ancienne 
dbcipline  s'altéra  et  où  une  cla«««i  d'individaft^fui^^^Mt^juel- 
que  sorte,  dévouée  à  la  profession  des  armes.  On  accuse 
Marins  et  Sylla  d'avoir  corrompu  par  l'appât  des  riches- 
ses la  vieille  vertu  des  armées.  Cette  corruption  devait 
amener,  plus  tard,  le  despotisme  et  l'anarchie  militaires, 
surtout  lorsque,  pour  peupler  les  légions,  on  fut  obligéd'y 
admettre  toutes  sortes  d'individus. 

Les  contributions  des  alliés  (socii^y  en  hommes  et  en 
argent,  prirent  un  grand  développement  pendant  cette 
même  période  et  influèrent  même  sur  lés  afiEs^ires  publi- 
ques. Toute  distinction,  à  cet  égard,  s'effaça  en  partie 
après  la  guerre  sociale  ;  et  il  n'en  resta  plus  de  trace,  lors- 
que ,  plus  tard,  tous  les  habitaus  de  l'empire  furent  admis 
à  porter  le  titre  illusoire  de  citoyen  romain. 

On  peut  voir  dans  quelques  titres  du  Digeste,  principa-; 
lement  dans  le  liv.  xxix ,  tit.  i,  de  testamento  mUiiis/  dans 
le  liv.  XLix ,  lit.  XV,  de  captivais  et  de  postliminio  et  redemp- 
tis  àb  hostibus;  dans  le  môme  liv.,  tit.  xvi ,  de  re  militari; 
tit.  xvn,  de  castrensi  pecidio;  et  tit.  xvm,  de  veteranis, 
avec  quel  soin  on  avait  prévu  et  organisé  toutes  les  faveurs 
dont  était  susceptible  la  profession  militaire.  Cette  ûiveur 


INTRODUCTION,  129 

s'étendait  jusqu^après  le  congé  du  soldat,  et  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  (^pag.  24)  que  ces  congés ,  selon  qu'ils 
étaient  missio  honesia,  ou  caussaria,  ou  ignominiosa , 
conféraient  certains  droits  ou  modifiaient  certaines  capa«< 
cités  (1). 

§  II.  —  Des  finances. 

Dans  les  premiers  temps  les  rèyenus  de  la  république 
étaient  fort  exigus,  car  les  dépenses  étaient  modiques. 
Aucuii  emploi  n'était  salarié  ;  il  n'y  avait  pas  d'occasions  de 
mettre  l'état  en  frais  extraordinaires.  La  religion  coûtait 
peu  ;  la  tille  avait  des  esclaves  publics  (servi  publici^  pour 
ses  constructions  et  ses  travaux  ;  les  peuples  vaincus 
payaient  des  contributions  forcées ,  et  la  guerre  payait  la 
guet're.  Enfin ,  l^s  dépenses  publiques  étaient  couvertes  par 
on  impôt  que  payaient  tous  les  citoyens;  dans  les  premiers 
temps,  d'après  un  mode  de  capitation  qui  égalait  le  pauvre  au 
riche  et  en  dernier  lieu ,  proportionnellement  à  la  fortune 
de  chacun  fixée  par  le  cens.  Mais  ce  dernier  impôt,  équitable 
en  apparence ,  fi^appait  encore  le  pauvre  plus  que  le  riche , 
parce  que  les  biens  ma/ic/p/étaiçntseuls  imposés  et  imposa- 
bles (2).  La  quotité  de  cet  impôt  variait  selon  les  besoins  ; 

(ï)  f^aj.  Maciciowskî ,  Hist,  Jur.  rom. ,  pag.  46  et  85.  — ^^Holtius, 
Hist,jur,  lineamenta,  pag,  64  et  i58.  —  Le  traité  de  Juste  Lipse,  de- 
miitid  romand ,  dans  ses  œuvres  complètes;  et.  les  indidations  de 
Hanbold ,  Instit.  hist,  dogm,,  pag.  100  et  suiv. ,  et  pag.  it4  {Feciales). 

(a)  Cette  assertion  est  principalement  appuyée  sur  le  §  xxxit 
du  discours  de  Cicéron  pro  Flacco.  Je  ne  prétends  point  cependant 
embrasser  par  là  l'opinion  de  Puffendorf  (  Observât,  jurîs  universi , 
tom.  Il,  cap.  79),  qui  pensait  que  le  caractère  essentiel  des  choses 
qualifiées  mancipi  était  d'Atre  susceptibles  d'être  énumérées  dans  le 
cens.  Ce  caractère  se  rencontrait  en  effet  dans  les  biens  ainsi  qua- 
lifiés; mais  il  n'était  pas  exclusif.  L'antiquité  nous  a. plutôt  trans- 
mis des  nomenclatures  que  des  théories  sur  cette  distinction  géné- 
rale des  biens  en  mancipi  et  en  nec  mancipi;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  est 
plus  aisé  de  déterminer  les  effets  de  cette  démarcation  que  le 
caractère  général  de  la  distinction  elle-même.  Nous  y  reviendrons 
T.   I.  9 
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on  appelait  tributum  temerarium  un  impôt  extraordinaire, 
auquel  on  avait  recours  dans  les  cas  d'extrême  nécessité. 
Aucun  de  ces  tributs  n'était  établi  à  perpétuité  {repenUni)) 
il  y  arait  des  années  pendant  lesquelles  les  économies  ou 
les  bénéfices  du  trésor  permettaient  de  faire  remise  de 
rimpôt.  L*état  exploitait  lui-même  les  salines  ;  on  ne  con- 
naissait pas  rimpôt  que  nous  nommons  indirect ,  ni  le  trafic 
des  monnaies  ;  cependant  une  taxe  était  imposée  sur  le 
transport  des  marchandises,  peut- être  même  sur  leur 
simple  entrepôt  dans  le  seul  portqu*eât  alors  la  répuUîque. 
Cet  impôt  s'appelait />or^oriE£m^  et  son  exacteur  se  nommait 
portiior;  il  éprouva  de  nombreuses  vicissitudes ,  dont  on 
peut  voir  le  détail  dans  le  grand  dictionnaire  des  antiquités 
romaines  de  Pitiscus ,  aux  mots  Porîitor  et  Poriorium. 

Il  était  une  autre  espèce  de  ressource  pour  le  trésor 
public.  Lorsqu'un  territoire  ennemi  était  confisqué  par  la 
république,  il  devenait  ager  publicus ;  sa  possession  (ce 
mot  a  ici  une  valeur  spéciale  et  juridique)  était  ensmte 
remise  aux  citoyens  qui  en  payaient  une  redevance  à  l'état. 
M.  de  Savigny  a  prouvé,  dans  son  Traité  du  droit  de  pos- 
session, que  cette  détention  précaire ,  accordée  à  différens 
individus ,  était  l'origine  de  la  distinction  si  précieuse  dû 
simple  droit  de  possession  et  du  droit  de  propriété.  Quoi- 
qu'il en  soit,  ces  possessions  (^possessiones)  étaient  plus 
tôt  l'apanage  des  patriciens  et  plus  tard  des  équités,  des 
riches,  que  du  petit  peuple  (pfei^);  et  c'est  de  cet  abus  que 
naquirent,  les  fréquentes  collisions  entre  les  deux  classes , 
au  sujet  Aes  lois  agraires ,  qui  avaient  pour  objet  une  nou- 


en  traitant  de  la  distinction  des  biens  dans  les  £lémens.  Qu'il  nous 
suffise  de  faire  remarquer  ici  que  les  rm  mancîpi  comprenaient  la 
terre  romaine,  la  maison,  les  esclaves  et  les  bétes  utiles  à  Tagri- 
culture  :  c'étaient  précisément  les  objets  ordinaires  de  la  possession 
du  plébéien.  Les  res  nec  mancipi  comprenaient  les  objets  habituels 
du  luxe ,  et  ils  étaient  affranchis  d'impôt.  Nous  pensons  que  la  cir- 
conscription de  l'Italie,  appliquée  aux  res  mancipi,  a 'été  précédée 
de  la  circonscription  du  territoire  romain. 
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telle  et  plus  éqnifAble  distribution  du  territoire  pul^ic. 
Souvent  même  les  patriciens  possédaient  pro  suo,  et  non 
à  titre  de  censitaires  ;  d'autres  fois  ils  fabaient  adjuger  des 
champs  considérables  au  collège  des  pontifes  «  Toutes  ces 
circonstances  rendaient  le  vectigal  de  Yager  publicus  peu 
productif.  Il  arrirait  souvent  aussi  que  ce  territoire  con- 
fîsqùé  était  vendu  au  profit  du  trésor.  Niebuhr  a  supé- 
rieurement traité  Cette  partie  de  Tbistoire  romaine  qui  se 
rapporte  aux  lois  agraires,  et  on  général  toute  Thistoire 
pi'imitive  des  finances  de  Tempire  romain  (i). 

Pendant  la  seconde  période ,  Tadministration  financière 
éprouva  différentes  révolutions  et  modifications  dont  plu- 
sieurs eurent  de  Finfitiènce  sur  le  droit  civil.  Les  tntéréta 
du  fisc  étaient  surveillés  alors ,  comme  auparavant,  par  les 
questeurs ,  dont  lés  attributions  furent  ampliées  à  mesure 
que  les  conquêtes  étendaient  le  territoire,  jusqu'au  moment 
où  César  unit  leurs  fonctions  à  celles  d'édile.  La  conquête 
de  la  Macédoine  procura  des  trésors  et  fit  suspendre  l'impôt 
fixé  d'après  le  cens.  Les  impôts  fonciers  furent  même  à  peu 
prèé  abolis  en  Italie  par  la  loi  Thoria  de  Tan  646  ;  il  en  fut 
de  même  de  l'impôt  sur  le  transport  des  marchandises;  il 
resta  cependant  l'impôt  du  vingtième  sur  les  ventes  (yice- 


(i)  Voy,  aussi ,  sur  cette  matière,  les  histoires  du  droit  romain 
dé  M.  Mucieiotêski  et  de  M.  Hohius  ;  —  V Essai  historique  sur  les 
finances  du  peuple  romain  (  Sistoricker  versuck  ûber  die  roémisehen 
finànzèr)  de  M*  Hegewisch^  Altona  i8o4  »  in-Ô";  —  l'ouvrage  plus 
récent  de  M.  Hetlkelom-Tolkert,  ele  œrario  romano,  Lugd,  Batav, 
1 89 1 ,  iB-4<»;  et  les  traités  particuliers  de  Boulanger,  de  Btirmann ,  de 
M.  Bosse ,  de  M.  Ballhorn ,  etc. ,  indiqués  dans  les  Inst,  hist,  dogm, 
de  Haubôld,  pag.  io3  et  sniv.  —  Le  Traité  des  lois  politiques  des 
Romains  de  Pilati  de  Tassulo  fournit  aussi  d'utiles  renseignemens 
à  ce  sujet  (tODK  i,  chap.  viii,  pag.  34a-368).— Il  reste  pourtant  à 
faire,  sur  V économie  politique  des  Romains,  un  ouvrage  qui  expose 
leurs  idées  et  leurs  pratiques  à  cet  égard  avec  autant  de  science 
que  l'a  fait  M.  Boeôkh  pour  V économie  politique  des  Athéniens, — Le 
Traité  des  finances  et  de  la  fausse  monnaie  des  Romains,  de  M.  de  Cba9« 
sîpol  (Paris  1740,  I  vol.  in-8**),  laisse  tout  à  faire. 
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sinui  venalium)^  et  Timpôl  du  vingtième  sur  les  affranchis- 
semens(î;K^^/ma  manumissionum)qm  se  multipliaient  alors 
avec  une  activité  tellement  prodigieuse^  qu'on  fut  obligé  d'y 
opposer  des  entraves  à  cause  des  inconvéniens  politiques 
qui  en  résultaient.  De  Tancién  ager  publicus  il  ne  restait 
que  le  territoire  campanien  (ager  campanus)^  et  encore 
fut-il  bientôt  distribué  et  divisé  comme  les  autres  ;  de  sorte 
que  les  provinces  devinrent  alors  Tunique  source  du  revenu 
public  (i).  Les  unes  payaient  un  impôt  foncier  et  un  impôt 
personnel  ou  capitation  (2);  d'autres  payaient  la  dimcvdes 
fruits  qui,  anciennement,  avait  été  imposée  sur  le  territoire 
latin  (^decumates  agri).  Tous  ces  impôts  étaient  donnés  à 
ferme  à  àes  sociétés  de  publicains  (societas  publicanorurn)j 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  lois  romaines.  On 
appelait  decumani  ceux  qui  prenaient  à  ferme  la  percep- 
tion des  dîmes  et  qui  se  cbargeaient  de  les  faire  payer  par 
les  possesseurs  des  fonds  (3). 

Les  objets  de  dépense,  particuliers  à  cette  période, 
étaient  l'entretien  des  armées  j  les  distributions  de  diffé- 
rentes natures  de  valeurs  faites  à  une  certaine  classe  d'in- 
dividus; la  construction  des  voies  publiques,  des  tbéâtres, 
des  aqueducs  et  autres  monumens ,  tant  en  Italie  que  dans 
les  provinces. 

On  remarque  qu'à  cette  époque  on  crut  avantageux  de 


(i)  Voy,  la  lettre  de  Cicércm  à  Atticus,  11.  16. 

(a)  Savigny,  Hist,  du  droit  romain  au  moyen  âge,  tom.  i,  chap.  11. 

(3)  ^o/.>  sur  les  publicmni,  les  decumœ  et  les  scripturœ,  le  diction- 
naire de  Pitiscus  et  un  savant  mémoire  de  làouchdMà  sur  les  sociétés 
que  formaient  les  publicains  pour  la  levée  des  impôts,  dans  les  mémoires 
de  l'académie  des  inscriptions,  tom.  xxxviiy  pag.  a4i-a6a.  < — ^or. 
aussi  les  Recherches  et  observations  sur  le  commerce  et  le  luxe  des  Romains 
et  sur  leurs  lois  commerciales  et  somptitaires ,^  par  M.  de  Pastoret,  mém. 
I.  II.  Dans  les  mémoires  de  l'institut ,  classe  d'histoire  et  de  lit* 
tératùre  ancienne,  tom. m  (Paris  1818),  pag.  a85-44o.  La  publi- 
cation de  ces  recherches  n'a  pas  été  complétée  ;  elles  s'arrêtent  au 
8*  siècle  de  Rome.  Trois  mémoires  étaient  encore  annoncés  par 
l'auteur;  il  est  à  regretter  que  tout. son  travail  n'ait  pas  vu  le  jour. 
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faire  des  lois  somptuaires  ;  précaution  inutile  et  en  fait  et 
en  droit ,  et  qui  n*empécha  point  la  décadence.  On  a  re- 
marqué aussi  qu'aucun  impôt  ne  frappait  en  général  ni  le 
matériel  des  transactions ,  ni  les  événemens  résultat  des 
procès  ;  on  ne  connaissait  aussi  ni  timbre ,  ni  acte  authen- 
tique. La  preuve  littérale  n'a  acquis  que  fort  tard  de  l'im- 
portance dans  le  droit  romain ,  et  toujours  la  preuve  testi- 
moniale lui  fut  préférée  :  cela  tenait  à  l'état  arriéré  des  arts 
qui  se  rattachent  et  à  l'écriture  et  à  la  conservation  des 
archives.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  théories 
de  crédit  public ,  qui  sont  familières  aujourd'hui  à  tous  les 
gouvernemens  européens ,  étaient  alors  complètement  in- 
connues. 

De  tqut  ce  que  nous  venons  d'exposer ,  il  résulte  que 
l'administration  financière  des  Romains  a  toujours  été  fort 
arriérée  en  saines  notions  et  en  pratique»  utiles  ;  c'était 
non  un  système  do  richesse  publicpie  y  mais  un  système  de 
ruine  et  d'exaction.  Il  n'en  pouvait  pas  être  autrement, 
en  l'état  de  la  civilisation  générale  de  l'humanité  et  de  la 
condition  dan»  laquelle  se  trouvait  la  république  romaine , 
tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  La  société  romaine , 
si  grande.,  si  forte  ,  si  belle,  sous  plusieurs  rapports,  avait 
des  parties  marquées  d'une  déplorable  misère. 

Section  II®.  —  Sources  du  droit. 

Nous  ne  trouvons  point  dans  le  cours  de  cette  période 
de  monument  législatif  aussi  important  que  celui  des  douze 
tables ,  mais  nous  trouvons  une  plus  grande  variété  de 
sources  ;  nous  trouvons  surtout  une  autorité  d'opinion  qui, 
quoique  non  rédigée  en  texte  de  loi ,  exerça  une  grande 
influence  sur  la  science  et  en  modifia  les  préceptes.  Ainsi 
à  partir  des  douze  tables ,  le  droit  fut  l'objet  de  plusieurs 
révolutions  de  système  qui  s'opérèrent  en  partie  par  une 
législation  écrite  (^jus  scripiuni)  ,  et,  en  partie,  par  une 
jurisprudence  coutumière  (Jus  non  scriptum).  Cette  dis- 
tinction est  d'autant  plus  importante,  que  l'amélioration, 
vers  laquelle  le  droit  fit  des  progrès  remarquables  pendant 
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cette  période,  Ait  plutôt  rouvrage  du  droit  non  écrit  qne 
du  droit  écrit.  Les  mœurs ,  les  usages  et  surtout  la  marche 
croissante  des  lumières  fomentèrent  un  grand  développe- 
ment  de  perfection  législative.  Nous  verronf  dantla  section 
suivante  comment  il  put  se  faire  quala  grande  philosophie 
du  droit  s'avança  vers  la  perfection ,  en  même  temps  ^ue  la 
société  semblait  marcher  vers  une  déplorable  dépravation. 

GuAP.  !**".  —  Jus  scrîptum. 

Nous  tracerons  ici  brièvement  l'histoire  de  la  législation 
positive.  A  cette  catégorie  appartiennent  :  i  ^  les  lois  (Jeges)  ; 
7?  les  plébiscites;  3°  les  sénatus- consultes. 

§  I".  —  Leges. 

On  appelait  /oi>  les  résolutions  (pie  le  peuple  romain  tout 
entier  adoptait  dans  les  comices  sur  la  proposition  d'un 
magistrat  appartenant  à  l'ordre  des  sénateurs.  Lex  est,  dit 
Justinien  (i),  quod  populus  romanus,  senatorio  magistrats 
interroganie,  veluii  console,  consiiiuebai.  En  général,  et  de- 
puis que  les  plébiscites  furent  revêtus  d'une  force  oblign- 
toire ,  les  lois  proprement  dites  furent  plutôt  destinées  à 
régler  des  intérêts  d'ordre  public  que  des  intérêts  d'ordre 
civil  et  privé. 

L'invasion  des  plébiscites  ne  fut  pas  la  seule  révolution 
dont  les  lois  furent  l'objet.  Il  y  eut  encore  dans  cette 
branche  de  la  législation  des  innovations,  dont  les  unes 
se  rapportent  à  la  forme  selon  laquelle  les  lois  éfaient 
rendues,  et  dont  les  autres  se  rapportent  au  pouvoir  lui- 
même  duquel  elles  émanaient.  Nous  avons  noté  quelques- 
unes  de  ces  altérations ,  çn  parlant  de  la  substitution  des 
comices  par  tribus  aux  comices  par  centuries ,  du  vote  pu- 
blic et  du  vote  secret  ;  il  nous  reste  à  indiquer  quelques 
autres  variations  d'un  temps  à  l'autre. 

Jadis  on  pouvait  régler,  par  une  seule  et  même  loi ,  des 
difficultés  de  différente  nature  et  des  intérêts  divers  se 

(ï)  InsHi.,  lib,i,  tii,  ii,  §  4. 
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rapportanU  des  objets  étrangers  Fun  à  l'autre  :  on  appelait 
4?ette  pratiqueyèrr^  legesper  saiuram.  Il  fut  défendu ,  pen- 
dant cette  période,  de  procéder  ainsi.  Chaque  objet  distinct 
et„3.éparé  devait  être  Tégl^indiyiduellemenV  par  weloi,. 
Çl^^e  ipap^W®  avait  ^ai^^liQu te  jour  cause  la  méfiance,  eî 
pour  objet,  d'éviter  les  surprises;  car  les  lois  étaient  votées 
par  interrogation  et  par  réponse  (1). 

Des  formes  particulières  étaient  exigées  pour  la  régula- 
rité de  la  rédaction  de  la  loi.  En  tête  était  la  prœscripiîo,  qui 
indiquait  le  magistrat  qui  avait  convoqué  les  comices  et 
proposé  la  loij  suivait  la  disposition  (jprœceptum)  delà  loi; 
puis  venait  la  sanction  pénale  (cautio\  gage  de  l'observa- 
tion du  précepte.  Souvent  les  lois  étaient  divisées  en  plu- 
sieurs chapitres  ;  elles  recevaient  quelquefois  leur  nom  du 
nom  de  celui  qui  les  avait  proposées  ;  d'autres  fois  elles 
étaient  désignées  par  leur  objet  :  leges  sacratœ ,  somptua- 
riœ,  cibarîœ,  agrariœ ,  fœnehres,  annales,  iabellariœ,  j'u- 
diciarice,  théâtrales,  etc.  Ulpien  (2)  distingue  encore  les 
lois  parfaites  Ç^perfectcé)  et  les  lois  imparfaites  (^miniis 
quàm  perfectœ ,  imperfectoi) ,  et  il  en  indique  la  différence  ; 
il  explique  aussi  dans  quel  sens  on  doit  entendre,  par  rap- 
port aux  lois,  les  expressions  rogari,  airogari,  derogari, 
suhrogari ,  olrogari  (3).  Les  lois  de  pur  intérêt  privé 
s'appelaient  fir/V/Ze^/a. 

Il  arrive  souvent  que  les  lois  (  leges  )  sont  confondues 
avec  \e%  plébiscites*  Sans  les  confondre  dans  leur  nature , 
nous  les  confondrons  pour  l'énumération  des  monumens 
qui  nous  restent  des  uns  et  des  autres. 

§  II.  —  Plébiscites. 

Les  plébiscites  (p7e3wc/to)  étaient  les  lois  décrétées  par 
les  plébéiens  seuls,  et  sans  la  participation  Aes  patriciens, 

(i)  Voy,  suprà,  pag.  ai ,  note  4,  et  le  traité  de  B.  Brisson,  de 
Formulis,  Ub,  11,  cap,  4a -68. 
(a)  Fragmens,  i,  i ,  a  et  3. 
(^)'Lex  aut  rogatur,  id  est  fertur;  aut  abrogatur,  id  est,  prior  Icx  toi- 
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dans  les  comices  des  tribus.  Plehiscitian ,  dit  Gaios  (i), 
est  quod  vhEBsjubet  aique  constituii ;  plebs  autem  à  populo 
eàdistat,  quàdpopidi  appellaiione  unwersi  cwes  significan- 
tur,  cofmumeraiis  etiànt  patriciis/plebis  autem  appéllatiôfie, 
sine  pairiciis  cœteri  cwes  signijlcantur.  Undè  oiim  patricii 
dicèhant  plébiscitis  se  non  teneri,  quia  sine  auctoritate  eo- 
rum  facta  essenU  Sed  posteà  îex  Hortensia  lata  est,  qud 
cautum  est  ut  plébiscita  uniçersum  populum  tenerent;  itaque 
eo  modo  legibus  exœquata  sunt. 

L'invasion  des  plébiscites  dans  la  législation  fut  une  con- 
quête des  plébéiens  :  elle  date  de  Fan  468  de  Rome ,  selon 
Haubold  (2)  ;  en  effet ,  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  leur 
légitimité  et  leur  force  obligatoire  furent  définitivement 
reconnues  par  les  patriciens.  La  querelle  avait  commencé 
dès  l'an  3o4*  Le  peuple  s'était  de  nouveau  retiré  sur  le 
mont  Aventin  ;  pour  le  ramener,  on  créa  deux  consuls  po- 
pulaires, L.Valérius  et  M.  Horatius,  qui  firent  adopter 
par  les  comices  des  centuries  ut  quod  tributim  populus 
jussisset  popuhim  teneret  (3).  Mais  la  joie  du  peuple  fut 
courte  ;  car  les  patriciens  imaginèrent,  pour  se  soustraire  à 
l'obéissance  aux  plébiscites,  de  soutenir  qu'eux,  nobles 
hommes ,  n'étaient  point  compris  dans  la  catégorie  du  po- 
pulus :  nouvelles  querelles,  qui  furent  terminées  par  la  loi 
présentée  par  le  dictateur  Publicius ,  et  par  laquelle  il  fat 
statué  ut  plébiscita  omnes  Quirites  tenerent  (4).  Il  sem- 
blait qu'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  d'échapper  à  la  loi; 
les  patriciens  en  trouvèrent  un  nouveau  cependant  dans  les 
vexations  qu'ils  exercèrent  contre  leurs  débiteurs,  vexations 
qui  amenèrent  encore  une  retraite  du  peuple ,  et  qui  enfin 


\ 


Utur;  aut  derogatur,  îd  est,  pars  prîmœ  legis  tollUur  ;  aut  subrogatur, 
idest,  adjicituraHquidprimxlegi;  aut  obrogatur,  id  est,  mutatur  aliquid 
exprima  lege.^  Ulp.  frag.,  tit.  i ,  §  3,  /i«  civ,  antè-just.  Berol, 

(i)  Instit.,  lib,i,  §  3. 

(a)  Inst,  kist,  dogm.,  tom.  11,  pag.  35. 

(3)  Tite-Live,  lib.  m,  cap,  55.  —  Denis,  lir.  xi. 

(4)  Tite-Live,  lib.  viii,  cap,  la. 
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furent  pour  toujours  éteintes ,  quant  à  la  querelle  des  plé- 
biscites, par  la  loi  proposée  par  le  dictateur  Hortensius 
l'an  468  ^u  466  (1).  Dès  ce  moment,  il  dépendit  d'un  tribun 
de  faire  adoqpter  par  le  peuple  égaré,  ou  par  une  faction 
turbulente,  des  résolutions  qui  obligeaient  tous  les  citoyens 
à  s'y  soumettre.  On  comprend  quelle  atteinte  profonde  une 
pareille  liberté  dutporter  à  la  constitution  de  la  république  ; 
aussi  l'on  remarque  qu'il  y  eut  un  nombre  prodigieux  de 
plébiscites  pendant  cette  période.  On  en  trouve  une  no- 
menclature dans  riiistoire  de  la  jurisprudence  romaine  de 
Bach  ;  mais  la  découverte  des  Insiiiutes  de  Gains  Fa  ren- 
due plus  incomplète  qu'elle  ne  l'était  déjà.  Il  est  difficile 
qu'un  travail  de  cette  espèce  offre  un  autre  mérite  que 
celui  d'une  exactitude  approximative ,  autant  pour  la  cho- 
rographie  que  pour  la  chronologie. 

Voici  les  principaux  plébiscites  et  les  principales  lois  qui 
méritent  d'exciter  l'attention  dans  cette  période. 

A.  Dejurepersonarum.  —  Les  seules  lois  ou  plébiscites 
importans  que  nous  trouvons  sur  le  droit  des  personnes 
sont  :  1®  la  loi  Atilia,  sur  la  tutelle  dative  ou  conférée  par 
le  magistrat ,  dans  la  ville.  Cette  loi ,  qui  a  donné  son  nom 
à  l'une  des  espèces  de  tutelle ,  est  rapportée  par  Hau- 
bold  (2)  à  Tan  557  de  Rome ,  et  cette  opinion  s'accorde 
parfaitement  avec  les  idées  de  M.  Hugo.  £n  effet,  il  est 
INTOuvé  que  cette  loi  est  antérieure  au  sénatus-consulte  des 
bacchanales  ;  mais  serait-il  vrai  qu'avant  cette  époque  un 
tuteur  ne  pût  pas  être  nommé  par  Fautorité  judiciaire  ?  Il 
est  permis  de  penser  que  l'organisation  des  génies ,  des 
clienieiœ,  n'avait  point  laissé  d'ouverture,  avant  cette  épo- 
que, à  des  difficultés  que  cette  loi  eut  pour  objet  de 
résoudre.  L'ordre  des  tutelles  légitimes  avait  une  grande 
étendue  dans  l'ancien  drpit  romain.  a°  La  loi  Licinia 
Mucia,  sur  le  droit  de  cité  :  son  objet  précis  n'est  pas  bien 

(i)  Aulugelb,  XV,  37.  —  Heineccius,  Hist.  fur,  rom. ,  pag.  ^^  et 
seq,  de  l'édit.  de  1765,  a  tracé  Thistoire  des  principaux  plébiscites, 
(a)  Zoc.  tfiV.,  pag.  37. 
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coimu  (de  Tan  SBq).  3^  La  loi  PU/Ooria  ou  l^ioria,  dont 
Heinecciaf  a  reculé  la  date  jusqu'à  Tan  de  Ropae  490 ,  et 
que  Haubold  rapproche  de  nous  de  près  de  quatre-vingts 
ans. 

Heineociqs  a  comparé  celle  loi  Lœioria  aux  membres 
d*HyppoUte  dispersés  de  tous  côtés  ;  il  s'est  efforcé  de  les 
réunir  (1).  Cette  loi  concernaTt  les  créanciers  et  les  obli- 

'  (i)  Multîs  capitîbus  consistU  lex  LsDtorla,  quœ  tanquàm  HjrppoUù 
membra  hic  juvat  coUîgere.  Primùm  enim  hœc  lex  annos  mînorennitatîs 
definlvit{  ad  lib.  ii.  Cod.  Theod.,  de  donat)»  dicta  oh  kcmc  causam 

QUIir ATTCEKKARIA.  (PlaUt.  pSCUd,,  1,3,  Y.  69.) 

Deindè,  èx  hoc  ipso  Plautl  loco  patet  crediioribiu  negatam  êss»  actio' 
nem  adveniis  adolescentes  quitus  crediderant pecuniam. 

Tertîb,  eadem  lex  minoribus  petentibus ,  causa  cûgnitd,  curaiores  dari 
jussit.  (Jul.  Capitol. ,  in  Marco,  x.)  * 

Quarto,  adolescentes  ifistipularl  vetuit ,  eorumque  promissU  vînt  ortmem 
ohUgandi  detraxit.  (Plaut.  rudent.,  v.  3,  t.  a 5.  —  Sueton.,  apud  PrU- 
cian.,  lib.  viii,  pag.  794,  et  lib.  xvni,  pag.  11 64;  înter  putscb. 
gramm.) . 

Denique,  quîntb,  minores  in  quocumque  contracta  dolo  malo  Uesoi  restitui 
in  integrum  jussit,  (Cicer.  de  offic,  ifi.  1 5.)  Avant  Heineccio s,  Jacques 
Godefroi  avait  réuni  les  indications  que  Ton  trouve  sur  eette  loi 
idans  les  auteurs  de  l'antiquité  {adUb.n.  Cod,  Theod.,  de  donat.,  edit. 
Ritter).  L'interprétation  que  Heineccius  a  donnée,  dans  un  autre  ou- 
vrage ,  au  texte  de  Capitolin  an  sujet  du  troisième  chef  de  la  loi ,  a 
été  critiquée  avec  raison  par  Ritter. —  f^of.  Kngo  y  Ifist,  du  droit 
romain.,  §  172;  et  Heineccius,  Hist,jw.  rom,,  pag.  175  et  suiv. 

Non  attendit  {Heineccius),  dit  Ritter,  leg,  xii.  tab,  non  aliis  prodigis 
prospexisse,  quàmiis  qui,  Jure  civili,  ab  Intestato  parentibus  erant  hœr^des, 
utoptimè  obserpat Schultingius ,  ad  Ulpian.  tit.  xil.  His  enim,  qui  ex  tes- 
tamento  patris  hœredes  facti  erant,  bona  sua  deindè  dissipahant,  ex 
lege  XII.  tab,,  curator  dari  non  poterat,  — Ritter  cite  Ulpien,  tit.  xir, 
S  3 ,  dont  le  texte  parait  précis.  La  lacune  qu'a  signalée  M.  Hugo 
dans  ce  texte  d'Ulpîen ,  né  s'applique  qu'au  §  suivant. 

Quant  à  la  demande  d'un  curateur  que  devaient  faire  les  prodi- 
gues ou  les  insensés,  selon  Heineccius,  Ritter  la  taxe,  avec  hauteur, 
de  ridicule.  Qtds  igiturputet,  dit-il ,  hujus  generis  hominçm  adusseprœ- 
torem,  hisque  verbis  eum  implorasse  :  peto  cubatorem,  lasciviens 
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galkois  dé  oeux  qui  n'araîent  pas  atteint  Fâge  de  viogt-^inq 
9Bs;  il  était  permis  à  ceux-di ,  lorsqa^ils  étaient  poursuivis 
pour  raison  d'une  telle  obligation ,  d'intenter  contre  leurs 
créanciers  une  action  dont  le  résultat  était  de  frapper  ce» 
deniiers  de  la  suspension  de^çertains  droits  politiques.  La 
décourerte  de  la  table  d'Héraolée  a  jeté  un  nouveau  jour 
sur  l'histoire  de  cette  loi^  au  sujet  de  laquelle  Heinecrius 
a  commis  des  erreurs  que  Ritter  a  relevées.  Il  parait  que 
c'est  à  ce  plébiscite  qu'est  dâ  le  principe  de  l'établissement 
d'un  curateur  donné  à  tous  les  prodigues  et  aux  insensés. 
Il  parait  aussi  que  l'interdiction  et  la  curateUe,  infligées  aux 
dissipateur^  parla  loi  des  douze  tablés,  n'avaient  pour  objet 
que  les  prodigues  qui  avaient  dissipé  les  biens  héréditaires 
qu'ils  tenaient  à  titre  de  succession  ab  intestat  (i). 

B.  De  jure  rerum.  —  A  cette  partie  du  droit  on  peut  rap- 
porter :  i**la  loi  Cincia,  de  donis  et  munerihus ,  de  ran55o 
de  Rome.  Cette  loi  eut  pour  objet  de  modérer  et  de  réduire 
les  dispositions  excessives  faites  par  voie  de  donation  (a). 
Cette  loi  a  fait  l'objet  d'un  travail  de  restitution  assez  con- 
sidérable de  la  part  de  Frédéric  Brummer  (3) ,  ouvrage 
auquel  tieineccius  a  donné  de  grands  éloges  (4) ,  mais 


XSTJV  BVMi^ Adib€tnttgitur pr<etorem^M  quorum  intererat,  id  est  adgnati 
proximi,  causcmque  reddebant,  qtuR  cura^orempostMlare  videbatur,  ne  forte 
lasciviens  demensque  homo  famiUœ  prohumfacere  posset.  Noos  aurons , 
dans  la  suite ,  à  exposer  notre  opinion  sur  la  pétition  du  curateur 
«n  général  y  question  qui  a  divisé  les  interprètes  du  droit  romain. 

(i)  Vof.  une  dissertation  spéciale  sur  la  loi  Plœtoria,  dans  la 
Jurkprudentàa  antàqua  de  Felle^berg,  ton»,  n,  pag,  Sgi-QftS.;  l'au- 
teur çst  L-Ghr.  Régner  ;  il  apris  le  pseudonyme  de  Jo^.-Jér.  Hetzer. 
•^  yoy,  aussi  les  conimentaires  de  Masochi,  de  Dirksen  et  de 
MarezoU ,  sur  la  table  d'Héraclée. 

{%)  Maeieiowski,  Opusc.  syUog,  i ,  pag.  60. 

(3)  Jeune  jurisconsulte  du  17*  siècle ,  mort  à  »4  ai^s.  -^  Voy. 
Haubold,  Insût,  litter,,  tom.i,  pag.  116.  —  Bnimmeri»  Commenta- 
rUu  ad  legem  Cinciam  (  Paris  1668,  in-4%  et  à  Leipsick  171 9 ,  inrS^, 
et  dans  les  Opuscules  du  même  auteur  ). 

(4)  Hislor.Jur.  rom., -p»^.  i64yédit.  1765. 
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dans  lequel  pourtant  SchuUing ,  Meermann  et  M.  Schra- 
der  (i  )  ont  trouvé  des  erreurs  à  reprendre  ;  MM.  de  Sarigny 
et  Hugo  (a)  ont  éclairé  ce  sujet  de  leurs  obserrations. 
L*abbé  Maï  a  publié  dans  ses  Fragmenta  vaticana  (3) 
quelques  firagmens  inédits  qui  se  rapportent  à  cette  loi  ;  et 
M.  Rudorffarésumé,  dansune  dissertation  spéciale  (4), 
ce  qu*on  arait  dit  ayant  lui  sur  ce  sujet  (5). 

là?  La  loi  Atimay  de  rerum  Jurtwarum  usucapione,  de 
Tân  557,  selon  Ritter  et  Haubold.  Il  est  fait  mention  de 
cette  loi  dans  plusieurs  textes  d'anciens  jurisconsultes  et 
d'anciens  auteurs  (6).  Elle  avait  pour  objet  de  prohiber 
Tusucapion  des  choses  yolées  (7).  PuWœus  (8)  dans  le 

(i)  Schultiog,  ad  Ulpîanî  fragmenta ,  th.  de  leg,  et  mon  bus ,  §  i, 
not.3 ,  5,  6  et  7  {j'urisp.  antè-just.,  pag.  66ifetseq),  —  Meermann ,  ad 
^Ulpianil,  L,  dans  son  Trésor,  lom.  vir,  pag.  74a  et  suîv.,  et  pag.  727. 
—  Schrader,  Rechts  geschichtliche  bemerkungen,  num.  3  ;  dans  le  Maga- 
sin de  M.  Ungo,  tom.  y,  pag.  i65  et  suir. 

(a)  Savigny,  dans  der  zeitschrist  fur  geschïchtiiché  rechtswiss,,  t.  ly, 
pag.  1-59.  —  Hugo,  dans  \esAnzetgen  gel.  Gotting.  1819,  pag.  198- 
198.  Il  y  a  aussi  dans  le  Journal  de  littérature  d'Heidelberg  (1830, 
pag.  780-814)  nn  fort  bon  article  anonyme  sur  ce  sujet. 

(3)  Fragmbitta.  yA.TiCAif  Ay  dedonationibus  adlegem  Cinclam,  §  266- 
3 16,  pag.  69-86,  édit.  de  Berlin.  —  f^ojr,  cependant,  à  cet  égard, 
les  obseryations  de  M.  de  Bncholtz,  dans  son  édition  des  Fragmenta, 
1838,  pag.  a  16  et  suiy^ 

(4)  Rudorff ,  DfVjer/.  de  ^^eCincià.  BeroL  z8a5,  in-S». 

(5)  f^ojr.,  pour  le  reste,  Haubold,  Instit.  hist,  dogm,,  pag.  398  et 

447- 

(6)  S  2  f  Instit,  de  usucap,  —  Fr.  4,  §  6,  (T.  de  usurpât,  etusucap.;^t 
frag.  ai5,  ibid,  de  ^erb,  signîf,  —  Gicéron,  in  Verrem,  i,  c.  4a.  — 
Aulngelle,  xvn.  7.  —  Heineccius,  Hist.Jur,  rom.,  pag.  i6i-6a,  édit. 
1765.      ^ 

(7)  La  traduction  française  de  Y  Histoire  du  droit  romain  de  M. 
Hugo  contient,  relatiyement  à  la  loi  Atinia  (tom.i,  pag.  370),  un 
lourd  contre-sens.  On  y  lit  :  La  loi  Atinia  désignée  par  les  auteurs  comme 
ayant  phomis  l'usucapion  de  la  chose  volée.  C'est  précisément  le  con- 
traire :  la  loi  PROHIBAIT  l'usucapion. 

(8)  AdrlaniPulTcei, Lib, sing,  adlegemAimitim;  i<» Paris  i558,  in-8*'; 
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i6®  siècle,  Femand  de  Retes  dans  le  17*  (i),  et ,  de  nos 
jours  y  M.  Dittmar  (2) ,  ont  commenté  ou  restitué  les  dis- 
positions de  cette  loi  qui  n'ayait  fait  que  renouveler  un 
précepte  posé  dans  les  douze  tables. 

A  cette  loi  on  peut  joindre  la  loi  Plauiia  (de  Tan  663)  et 
la  loi  Jidia,  quoique  celle-ci  appartienne  à  la  période  sui- 
Tante  et  à  la  législation  de  Jules  César.  Toutes  deuxaraient 
pour  objet  de  prohiber  Fusucapion  des  chose»  dont  la  pos- 
session était  entachée  de  violence  :  de  rehus  vi  possessis 
nonusucapiendis  (i), 

3®  La  loi  Furia  tesiamentaria  (de  Fan  671)  est,  a  ce 
qu'il  parait ,  le  plus  ancien  acte  législatif  qui  ait  restreint 
la  faculté  de  disposer,  par  la  voie  des  legs  ,  dans  Fintérét 
des  héritiers  institués  (4)*  Ulpién  nous  en  a  transmis  Fobjet 
précis  :  Furia  iestamerUaria ,  dit-il  (5) ,  plus  quàm  mille 
assium  legaium,  moriisife  causa,  prohibet  capere,  prœter 
exceptas  personas  !  et  ads^ersiis  eum,  qui  plus  ceperit,  qua- 
druplipœnam  instituiU  Le  témoignage  de  Gains  est  conforme 
à  celui  d'Ulpien ,  moins  la  sanction  pénale.  Nous  devons  à 
M.  Schrader  des  obsen^ations  sur  Finfluence  qu'eut  la  loi 
Furia  dans  le  droit  romain  (6). 


a°  eum  nous  F.-C.  Cowradi,  in  triga  libellorum,  quihus  jura  usuca- 
pîonum,  etc.,  expUcantur;  Lîps.,,  1728,  in-4®;  3°  dans  le  tome  iv  du 
Trésor  d'Otton. 

(i)  Foy.  le  Trésor  de  Meermann,  tom.  vi,  pag.  461-4^8. 

(a)  Dissert,  ad  leg.  AtinisB  derérumfurtiyarum  usucapione  kistoriam  et 
interpretationem ,  observationes  continens,  Heidelb.,  i8i8y  in-8<>. 

(3)  Heineccius,  toc.  cit.,  pag.  172.  • 

(4)  Cette  loi  est  rappelée  par  Gaius,  Instit.,  lib.  11,  §  aa5;  -^  par 
Justinien,  Instit,  de  lege  Falcidiâ/?ri/îcip.;— par  Théophile,  liv.  11, 
tit.  XXII ; — et  par  d'autres  auteurs  anciens  indiqués  par  Heineccius, 
Hiét.Jur.,  pag.  170,  et  par  son  annotateur  Ritter. 

(5)  Fragm. ,  tit.  i,  §  a,  éd.  Jus  Qntè'just.  BeroL;  et  ibi,  Schulting. 

(6)  Schrader,  loc,  cit„  dans  le  Magasin  de  M.  Hugo ,  tom,  v,  pag. 
163-174.  — yof.  aussi  Bouchaud,  Comment,  sur  la  loi  des  douze  tables, 
tom.  I ,  pag.  56o  et  suiv.  ;  et  Wieling ,  Pr.  de  lege  Furiâ  iestam.,  lib .  xj, 
lect,  jur.  c«V.,  cap,  xviii. 


142  INTRODUCTION. 

4^  Mais  cette  loi ,  cooMne  le  fait  obsèrrer  Gaiat ,  n'attcÂ- 
gnit  pas  son  but  (i).  Cert  en  partie  poor  remédier  à  ses 
inconvéïiiens  que  fut  adoptée  la  disposition  de  la  loi  f^oco- 
nia,  qui  défendait  de  prendre  à  titre  de  legs  ou  à  cause  de 
mort  j^ûs  que  les  héritiers  ne  prenaient  eux'-mémes  dans 
la  succession;  et  conmie  cette  loi  était  encore  éludée  j  et 
qu'il  anÎTait  toujours  que  la  qualité  d'héritier  était  on  titre 
illusoire,  on  rendit  la  fameuse  loi  Falcidia  en  714  (a), 
laquelle  décidait  qu'on  ne  pourait  épuiser  en  legs  plus  des 
trois  quarts  de  ses  biens ,  et  tel  a  été  depuis  le  dénier 
état  ïu  droit  romain. 

La  loi  Vocoma  fut  rendue  l'an  585  de  Rome  ;  son  piin- 
cipal  objet  fut  d'exclure  les  femmies  de  la  suecessioâ  (A 
intestat,  et  de  limiter  1^  dispositions  qu'on  pouyaitlaire 
en  leur  fareur  par  testament.  ËUe  a  eu  une  grande  influence 
sur  le  droit  romain  ;  de  cette  loi  sont  nés  les  Méicotnmis 
et  peut^tre  le  régime  des  dots.  Elle  Ait  provoquée  par  le 
rigide  Caton ,  magna  voce  et  bonis  hderibus  (3)  ;  mais  l'his- 
toire intérieure  et  ext^riem'e  de  cette  loi  présente  de  gran- 
des difficultés  à  résoudre.  Cette  loi ,  en  pritant  les  femmes 
du  droit  de  succéder,  a-t-elle  introduit  un  droit  nouveau 
à  Rome  ?  Quels  étaient  les  citoyens  auxquels  il  n'était  pas 
permis  de  disposer  en  fayeur  de  leurs  femmes  ?  Cette  pro- 
hibition ne  concernait-elle  que  les  riches  ?  Quelle  était  la 


(i)  Gains»  livw  II,  §  aî4  et  sniv.,  explique  là  chose  atec  beau- 
coup de  clarté. 

(a)  Parmi  les  ancreus,  Doaréin  {Dîsput,  antdv, ,  cap.  lviii);  — 
Charondas  (  in  uld,  Zasii  catalogo  legum  antiquarum  );  —  Govea  {ad  tit, 
adleg.  Fàki(Êam)  ;  -^Baudouin  {Comment,  de  lege  Falcidià,  daùi  la 
Jurisp,  romana  etatticd,  tom.  i,  pag.  iSS-iga  )  ;  —  et  surtout Yôôrda 
{Comment  ad  legem  Falddiato,  fr.  ad  Rh.  1780,  în-8*>).  —  Pai'mi  les 
modernes,  MM.  Konopâck  {Beytrag  zur  lehre  von  der  hereeknUng  der 
fakitUseken  quart.,  a  part,  en  i  vol.  in-4»,  RostOch  i8iï);  et  Fritz 
(  dans  le  Magasin  de  MM.  de  Grollmann  et  de  Loehr,  tom.  ir,  pag. 
agS-Sai),  ôût  exposé  les  principes  de  cette  loi  dans  des  traités 
spéciaux. 

(3)  Gicéron,  deSenectute,  cap,  y. 
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quotité  de  fortune  inscrite  au  cens  qui  produisait  cette 
prohibition?  Quand  et  comment  la  loi  Foconia  fut- elle 
modifiée ,  abrogée ,  etc.  ?  Toutes  ces  questions  ont  exercé 
et  exercent  encore  la  sagacité  des  jurisconsultes  historiens. 
Parmi  les  anciens ,  Baudouin  (1  ) ,  Perizonius  (a) ,  Paganini 
Gaudènzio  (3),  Wieling  (4);  parmi  les  modernes  ^  M. 
Hugo  (5),  le  lourd  Bouchaud  (6)  et  même  M.  Kind  (7) 
n'ont  pas  levé  tous  les  doutes. 

5°  Il  ne  nous  reste  aucun  fragment  des  lois  précédentes; 
mais  nous  possédons  des  fragmens  que  Ton  croit  appar- 
tenir aux  lois  MamiUa,  Roscia  et  Fabia, 

La  loi  Mamilia  est  de  Fan  689  )  elle  avait  pour  objet  de 
régler  les  limites  des  champs,  matière  qui  avait  dans  le 
droit  romain  ancien  une  importance  particulière  à  cause 
de  llnterrention  du  droit  religieux. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  précise  sur  Forigine  et 
l'âge  de  la  loi  Roscia:  elle  avait  le  même  objet  que  la  loi 
Mamilia. 


(i)  Comment*  de  lege  YocoBiâ,  dan»  la  Jurîsp.  rom.  et  att,  d*Helnec- 
cius,  I.  pag.  177-184. 

(a)  Jac.  Perizonii,  Dissert»  de  lege  Voconiâ,  feminarumque  hœre" 
ditatîbus  (m  dissert,  septem  Lugd.Bat,  1740,  in-8°,  editis), 

(3)  Voy,  le  Trésor  de  Méermann,  tom.  ni,  pag.  714  et  suiv.  La 
dissertatton  de  Gaudenzio  y  est  insérée. 

(4)  Abr.  Wielingii ,  Pr,  i.  de  legisYocomziauctore,  œtate  et  argu- 
m^to  ;  Pr^  II.  de  legU  Voconi»  capUiBus  :  d*abord  imprimés  séparé- 
ment ,  puis  réunis  dans  ses  Lection.  jur,  cmlis,  lit,  11,  cap.  xix-xxvii. 

(5).  M.  Hugo  s'est  beaucoup  occupé  de  la  loi  F'oconia,  d'abord 
àsats  son  Comment,  de  fundamento  su€cessioms  aè  intestatOi  ex  jure  rom, 
antiquo  et  no\>o  (Gottingue  1785,  in-4<»);  —  ensuite  dans  âon  Magasin, 
tom.  II,  pag.  107-118;—  enfin,  dans  son  Programme  de  Vhistoti-e  du 
droit  romain. 

(6)  Dans  son  Commentaire  sur  la  loi  des  douze  tables,  tonu  i,  pag. 
5a6-58i. 

(7)  Blaur.  Kind,  DisseH.  de  /e^e  Voconiâ,  Lips.  i8ao,  in-40.  Il 
faut  conférer  ce  dernier  ouvrage  avec  le  Traité  de  la  répubUque  de 
Gicéron,  liv.  m,  10. 
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;  La  loi  Fahia  {de  re  agrariâ  et  limitibus)  e«l  aussi  pour 
nous  d'une  époque  incertaine  :  il  ne  faut  pas  la  confondre 
ayec  d'autres  lois  Fahia. 

Les  fragmens  de  ces  trois  lois  furent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  par  Adrien  Tourneba  (i) ,  et  passèrent ,  par  les 
soins  de  Fnlyio  Orsini ,  de  leurs  tables  d'airain  sur  les  tables 
plus  fragiles,  mais  plus  durables,  deTimprimerie.  D'autres 
sayans ,  tels  que  Sigonius ,  Juste  Lipse ,  Augustin ,  Bar- 
nabe Brisson,  Nicolas  Rigault  et  surtout  Goez  (a),  les  ont 
encore  publiées  et  commentées  ;  cependant  Saxius  a  con- 
testé l'authenticité  du  fragment  qù*on  dit  appartenir  à  la  loi 
MamUia  (3) ,  mais  l'opinion  coqtraire  a  prévalu  ;  seulement 
il  est  douteux  que  ce  fragment  appartienne  à  la  \o\  Mami- 
lia,  de  limitibus.  M.  Hugo  croit  qu'il  appartient  à  une  autre 
loi  Mamilia  relative  à  une  colonie.  Le  dernier  auteur  qui 
ait  recueilli  ctB  fragmens  est  Haubold  (4);  on  en  voyait 
encore  les  bronzes  dans  un  musée  de  Naples  au  temps  où 
écrivait  Mazochi  (5). 

(i)  Avec  le  fragment  d'Hy gin ,  de  limitibus  agrorum,  dans  le8 
^uetores  legesque  reî  agrarîœ ,  Paris  i554»  iii-4*î  et  dans  ses  Adver* 
saria,  lib.  i ,  cap.  ii.  —  Fulvio  Orsini  publia  ensuite  ces  fragmens  ex 
tabtdis  œneisy  à  la  suite  du  traité  de  legibus  d'Antoine  Augustin. 

(a)  .Rigault,  Auctores  finîum  regundorum,  i6i4,  in-4°.  —  Goez, 
Rei  agrariœ  scrîptores  (^ad  calcem)  ^  Amst.  1674  »  in-4°. 

(3)  Dissert,  ad legemMsuailïaLmfinium  regundorum,  tr.  adRh,  1779, 
in-4°,  etrec.  Lips,  178a,  in-40. 

(4)  Antiq\titatis  romance  monumenta  legalia,  Berlih  i83o,  z  vol.  in-8<^. 

(5)  Comment,  in  œneas^tab,  heracUenses ,  tom.  iz,  pag.  383  *. 

*  II  ne  faut  pas  confondre  les  lois  de  re  agrariâ  avec  les  lots  agraires,  c'est-k-dir« 
qni  avaient  pour  objet  les  distributions  des  terres.  La  plus  ancienne  de  ces  dernières 
lois  parait  être  la  loi  Cassia  de  l'an  de  Rome  268.  Les  lois  qni  l'ont  suivie  umi  U  loi 
Icilia  (  de  Tan  298  )  ^  la  loi  Sextià  Licinia  (  de  l'an  578  )  ;  la  loi  Flaminia  (  de  l'an 
522  )  ;  la  loi  Semprorda  (  de  l'an  631);  la  loi  Zivia  (  de  l'an  632  )  ;  U  loi  Thoria 
(  de  l'an  647  )  (voy.,  suprà^  pag.  24  )  ;  la  loi  CcmeUa  (de  l'an  673);  la  XoxSernïia 
(  de  l*an  691  )  ;  la  loi  i'iapia  (de  l'an  694  )  ;  enfin  ,  la  loi  Juïia  (de  l'an  695  ).  Après 
cette  loi  Julia ,  Cicëron  ,  écrivant  à  Atticus  (  ii.  16.)  ,  lui  disait  t  Portoriis  ItaUœ 
subJatis,  agro  campano  ditfiso,  vectigaï  nuUum  superesse  domestieum ,  prœter  vico' 
simam.  Le  territoire  eampanien  était  le  dernier  ager  pubUeus  qui  restait  au  peuple 
romain  ;  César  en  fit  le  sacrifice  à  son  ambition. 


INTRODUCTION.  145 

6®  M.  Hugo  rapporte  à  cette  période  une  loi  Licinia, 
dont  il  est  fait  mention  dans  les  Pandectes  (i).  Pothier  (2) 
eu  indique  Tëpoque  au  consulat  de  Licinius  Crassus  et  de 
Q.-Mucius  Scévola ,  mais  sans  en  donner  aucune  preure. 
Elle  ayàit  pour  objet  de  prohiber  les  aliénations  qui  au- 
.  râierfrété  faitjp^par  un  co-^propriétaire  dans  le  but  d'évité 
une  demande  en  partage.  'Schôtoâ 'publié  ime^dmertation 
spéciale  sur  ce  sujet  (3). 

7^  M.  Hugo,  dans  la  septième  édition  de  son  Lekrbuch, 
a  fixé  dans  cette  période  la  loi  Scribonia,  abolitive  de 
Fusucapion  des  servitudes ,  doctrine  que  la  jurisprudence 
ayait  admise  alors  à  Rome ,  que  cette  loi  proscrivit ,  etqui, 
plus  tard ,  par  une  décision  impériale  ,  est  rentrée  dans  le 
droit  romain ,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieUé  Mais 
Galvani  (4)  et  Bach  (5)  fixent  la  date  de  cette  loi  à  Tan  719 
ou  720;  Rœvard  la  recule  (6)  ,  à  tort  peut-être,  jusqu'à 
l*an  768,  époque  où  les  plébiscites  commencèrent  à  tomber 
en  désuétude.  Plusieurs  auteurs  ont  écrit  des  ouvrages 
spéciaux  sur  cette  loi  (7)  ^  qui  est  très  importante  pour 


(i)  JUb.  ly,  tit.  yii ,  fràg.  la  ,,«t  ibi  Schulting  et  Smallenbarg. 
(a)  Tom.  I»  pag*  1^3  de  ses  Pandectes,  édit.  de  Belin  Leprieur. 

(3)  J.-T.  Schoen,  DîsserL  de pœnâ  legis  Liciniae,  etc.,  Lips,  177 1, 
jn-40.  Il  y  a  aussi  sur  l'objet  àë  cette  loi  une  dissertation  de  Guil. 
Steck  :  JDisseri.  de  alienatione  judicîi  mutandi  causa  factâ.  Fr^  ad  V, 
i759,in-4o. 

(4)  Dissert,  "varjœ  de  usufructu,  cap.  xii. 

(5)  Hist,  jurisp,  rom. ,  pag.  196,  édit.  Stockman. —  Voy,  aussi 
Schulting  et  Smallenburg,  Notas  ad  Pandectas,  tom.  VJ,  pag.  414- 
41 5  ;  et  la  loi  iv,  §  ag  au  Digeste,  liv.  xm  ,  tit.  m. 

(6)  De  lege  Scriboniâ,  pag.  497.  — ^  Voy,  la  note  de  Ritter  sur 
Heineccins,  Hist.jur.,  pag.  188,  édit.  1765. 

(7)Ra6vard,VandeWater,Otton,  Branchu,  Maians,  Lucbtman, 
Walch,  et,  en  dernier  lieu ,  M.  de  Loehr,  dans  son  Magasin,  tom.  m, 
et  M.  Unterholzner,  Doctrine  de  la  prescription ,  etc.  (  en  allemand  ). 
Les  ouvrages  de  tous  ces  auteurs  sont  indiqués  par  Haubold ,  Inst, 
hist.  dogm.,  pag.  a 98. 

T.  I.  10 
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Fhistoire  du  droit  de  prescription  appliquée  à  Facquisition 

des  servitudes. 

C.  Dejureobligaiiohum  et  actionum.  —  A  cette  catégorie 
appartiennent  le  plus  grand  nombre  des  lois  et  plébiscites 
rendus  sur  le  droit  privé  pendant  cette  période.  Il  parait 
que  c'est  la  partie  du  droit  qui  a  subi  lesb  plaà  prafonàs 
déchîremeiisnetlésiiiodificatiofas  lés  plus  multipliées  depuis 
la  loi  des  douze  tables  jusqu'à  Jules  César.  Nous  n'en  con- 
naissions cependant  qu'un  petit  nombre  avant  la  découverte 
des  Insiituies  de  Gains. 

Sur  la  matière  seule  des  stipulations ,  Gains  nous  révèle 
l'existence  d'une  loi  Publilia,  qui  a  réglé  l'action  connue 
sous  le  nom  à'actio  depensi  in  duplum,  donnée  aux  répon- 
dans  qui  avaient  payé  pour  le  débiteur  principal  (i);  d'une 
loi  Furia,  de  sponsu;  d'une  loi  Jpuleia,  sur  la  même 
matière  (a)  ;  d'une  loi  sur  les  déclarations  que  deraient 
faire  ceux  qui  prenaient  des  répondans  ou  des  fidéjusseurs; 
la  dénomination  de  cette  loi  nous  est  restée  inconnue  par 
l'effet  d'une  lacune  du  manuscrit  (3)  ;  enfin ,  d'une  loi 
Comelia,  que  Haubold  présume  être  de  l'an  673  (4),  et 
qui  avait  un  objet  plus  étendu  que  la  précédente  (5).  Les 
dispositions  de  ces  différentes  lois  si  curieuses ,  si  impor- 
tantes ,  attendent  et  méritent  un  examen  spécial  et  une 
élucubration  particulière. 

Sur  le  prêt  à  intérêt  et  sur  l'usure ,  matière  brûlante  à 
Rome,  que  Saumaise  et  Gronovius  ont  traitée  sous  un  rap- 
port plus  littéraire  que  philosophique  (6) ,  que  Gérard 


(i)  Gains  y  m.  127  et  iv.  aa. 
(a)  Gaius,  m.  lai  et  laa. 

(3)  Gaius,  III.  laS. 

(4)  Instit.  hist,  dogm,,  pag.  884. 

(5)  Gaîas,  ni.  ia4. 

(6)  Claudii  Salmasii ,  Lih,  de  usuris ,  Ub,  ti,  i638  ,  iti-S*-,  de  modo 
usurantm,  ibid,  1639,  în-8«;  defxnore  trapezitio,  ibid,  i64o,în-8».— 
F.  Gronovius,  defœnore  uncîario  etcentesimis  tuurls,  ad  caleem  tract. 
de  sestertîis. 
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Noodt  a  approfondie ,  en  jurisconsulte ,  ayec  la  solidité 
qu'on  lui  connaît  (i) ,  et  que  Nîebuhr,  dans  son  Histoire 
romaine,  a  présentée  sous  une  face  nouyelle  (2)  ;  nous 
avons ,  dans  cette  période,  une  foule  de  plébiscites.  Nous 
ne  citerons  que  la  loi  Sexiia  Licinia  (  de  Tan  378  ou  385  ), 
qui  disposait ,  à  ce  qu'il  paraît ,  persaturam  de  plusieurs 
objets  différens  (3);  la  loi  Duillia  Mœnia,  de  Tan  397  (4); 
la  loi  Genucia,  de  Tan  4i2  (5);  la  loi  Sempronia,  de 
Fan  56i  (6);  la  loi  Valeria,  de  Tan  668  (7);  et  la  loi 
GûrWw/a,  deTan  687  (8). 

Sur  l'exécution  des  obligations  si  cruelle  dans  le  droit 
romain  primitif,  nou3  trouvons  dans  cette  période  la  loi 
PetitiaPapiria,  de  l'an  4^8,  laquelle  opéra  une  telle  révo- 
lution dans  les  habitudes  romaines ,  qu'à  dater  de  cette 
époque  seulement ,  selon  Tite-Live ,  commença  l'ère  de 
liberté  pour  les  plébéiens  (9).  On  connaît  la  fameuse  dis- 
position de  la  loi  àes  douze  tables  qui  permettait ,  dit-on , 
au   créancier  de  tailler  et  couper  la  chair  du  débiteur 


(i)  Vefœnore  et  usuris,  dans  le  tom.  i*^*^  de  ses  œuyres  complètes, 
édit.  de  Barbeyrac. 

(3)  M.  Schrader  a  pablié,  dans  le  Magasin  de  M.  Hugo  (tom.v), 
des  observations  sur  la  théorie  de  Niebuhr.  —  Vojr.  au  surplus 
Haubold ,  Inst.  hist,  dogm.,  pag.  876. 

(3)  Indépendamment  des  indications  que  nous  avons  déjà  données 
anr  cette  loi,  P.  Merula  (^/e /e^«*.  rom.,  pag.  169,  édit.  1684,  in-4«») 
la  cite  au  sujet  de  la  garde  des  livres  sybilfins. 

(4)  ^oy-,  sur  cettrloi,  Gérard  Noodt ,  foc.  elt,,  11.  4. 

(5)  Noodt,  loc.  cit.  —  Tite-Live  parle  (vi.  27)  d'une  autre  loi 
anonyme  sur  le  même  objet,  et  qui  est  de  Tan  407.  Il  indique  avec 
^ssez  d'exactitude  toutes  ces  lois  usuraires ,  vi.  35 ,  vu.  16 ,  vu.  ^%. 

(6)  Tîie-Live,  /i^.xxxv.  —  Gicéron  ,  de  OJficiis,  lib.  11. 

(7)  VcU.  Paterculus ,  Uh,  11.  —  Niebuhr,  ad  fragment.  Ciceron.  pro 
¥*oiiteio ,  c.  I ,  pag.  53. 

(8)  Gicéron,  épît.  à  Atticus,  lib.  vi.  —  Savigny,  Vorlesung  ûber 
^ien  zinswueker  des  M.  Brutus,  Berlin  i8ao  ,  in-4o,pag.  6-8. 

(9)  Eo  anno ,  pleèi  romanœ  'velut  aliud  initium  iîbertatis  factum  est, 
^uod  neùH  desierunt.  —  Tite-Live,  vin.  28. 


i 
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obéré  (i).  Que  cette  faculté  dût  seulement  s'entendre  delà 
rente  du  débiteur,  et  du  partage  du  prix  entre  les  créan- 
ciers ,  ou  de  la  section  physique  du  corps  du  nexus,  la  loi 
Petîlia  changea  le  caractère  ancien  de  Tobligation  ex  jure 
Quiritium,  en  ce  qu'elle  abolit  rengagement  corporel  du 
débiteur  ;  et  ce  fut  désormais  le  droit  conmiun,  hormis  le 
cas  de  délit,  /ze  qids,  nisi  noxam  meritus,  in  compedibus 
haberetur,  utque  pecumœ  crédites  causa  bona  débitons, 
non  corpore,  obnoxia  essent  (a).  Cette  législation  d'huma- 
nité fut  complétée  dans  la  suite  par  la  loi  Julia,  de  Tan 
706  (3) ,  par  laquelle  fut  établi  le  bénéfice  de  cession  de 
biens,  ut  qui,  sine  dolo  suo  malo,  œrialieno  satis/àcere 
Jionposset,  bonis  suis  cedendo  liberaretur» 

Sur  les  obligations  résultant  des  délits  et  quasi-délits  ^  la 
loi  Aquilia,  de  l'an  4^8 ,  se  présente  à  nos  regards  ayec 
sa  théorie,  reproduite  dans  notre  code  civil ,  art.  1882  etsui- 
vans.  De  nouveaux  renseignemens  nous  ont  été  fournis 
par  Gains  (4)  sur  cette  loi  célèbre,  qui  a  fourni  un  titre  au 
Digeste  et  aux  Institutes  (5) ,  et  dont  les  principes  ont  été, 
à  défaut  du  texte ,  le  sujet  des  méditations  des  plus  grands 
jurisconsultes ,  des  Baudouin ,  des  Noodt,  àes  Mjlius  (6), 


(i)  yoy,y  sur  Cette  loi,  Bouchaud,  tom.  i,  pag.  17»  et8uiy.,et458 
et  suiv.;  Michelet,  Hist,  rom.,  tom.  i,  pag.  108  ;  et  Niebuhr,  en 
son  chapitre  des  nexi ,  et  tom.  11  de  la  3«  édit.  allemande.  —  Cette 
question  de  la  section  du  corps  du  débiteur  a  occupé  beaucoup  de 
grands  jurisconsultes.  —  P'ojr,  Haubold,  Inst.  hist,  Â)ffm.,  pag.  »a8, 
43o  et  432.  Nous  ne  citerons,  après  Niebuhr,  que  M.  Schrader, 
Conjectures  sur  le  véritable  sens  de  la  loi  Petiïia.Papiria  (eu  allemand), 
dans  le  Magasin  de  Mé  Hugo ,  tom.  y. 

(a)  Tite-Live,  loc.  cit, 

(3)  Voy,  J.  Godefroi,  Cod,  Theod.  lib.  iv,  tU,  xx,  tom.  i^  pag.  444, 
édit.  Ritter;  et  les  additions  de  MM.  Clossius  et  Pejrron,  dans 
Wenck,  Cod,  Theod,  libri  v  priores;  et  Haubold,  loc,  cit*,  pag.  43o. 

(4)  Gains,  m.  aïo-aao. 

(5)  Digeste,  ix.  2.  —  Instit.,  iv.  3.  —  Voy,  Dupont,  Disqms.  in  eom* 
ment.  iv.  Gaii,  chap.  m,  pag.  ipS. 

(6)  Baudouin,  Comment,  de  lege  Aquiliâ,  dans  le  tom.  i  de  la  Jurisp. 
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Cl,  en  dernier  lieu,  de  M.  Volgraff  (1)  et  de  M.  Ganz. 
Et  s'il  est  vrai  que  la  loi  rhodienne  dejaciu  mercium  ait 
été reçueà  Rome  Tan  669,  comme  le  pensent  Haubold  et  M. 
Pardessus ,  nous  ayons  la  certitude  que  les  contrats  mariti- 
mes commençaient  à  être  connus  des  Romains  vers  la  fin 
de  cette  période.  Il  ne  faut  pas  confondre  toutefois  là  loi 
rhodienne ,  dont  nous  parlons  ,  avec  les  compilations 
grecques  publiées  sous  ce  nom  et  qui  ont  été  rédigées  ou 
fabriquées  dans  Fempire  d'Orient.  Nous  renvoyons ,  à  ce 
sujet,  aux  savantes  dissertations  de  M.  Pardessus,  qui  con- 
tiennent le  dernier  état  de  la  science  et  des  données  bien 
plus  précises  et  plus  savantes  que  tout  ce  que  les  plus  illus- 
tres jurisconsultes  qui  l'avaient  précédé,  les  Godefroi,les 
Binkershoeck ,  les  Baudouin ,  les  Scbelling ,  Platner,  Pas- 
toret,  Schomberg ,  avaient  écrit  sur  cette  matière  (2). 

-  Les  Rhodiens  avaient ,  en  des  temps  reculés  (3) ,  sup- 
planté les  Phéniciens  dans  l'empire  de  la  mer  ;  ils  étaient 
devenus  le  premier  peuple  navigateur  de  l'ancien  monde  ; 
et  de  même  que  les  lois  maritimes  de  quelques  cités  du 
moyen  âge  forent  admises  jadis  comme  le  droit  commua 
de  l'Europe  commerçante,  de  même  l'antiquité  fit  aux  loisî 
rhodiennes  l'honneur  de  les  prendre  pour  modèle ,  ou  de 
les  adopter  comme  une  loi  topique  et  technique ,  monu- 
ment de  sagesse ,  d'intelligence  et  de  raison ,  en  matière 
de  police  de  navigation.  La  réception  de  la  loi  rhodienne, 
à  Rome ,  fut  un  hommage  d'autant  plus  glorieux  pour  la 


«>0m.  ef  a//kd'Heineccins. — Noodt,  TAb.sînguL  adlegem  Aquiliam,  dans 
le  tom.  X  de  ses  œuyres  complètes.  —  Mylius ,  dans  le  Théophile  de 
Reitz,  tom.Uypag.  noi.  —  Voy,  aussi,  dans  le  Trésor  de  Meer- 
man,  ton^.  u,  pag.  i-ao6,  un  traité  ex  professa  de  Suarez  de  Men- 
doza.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  commentateurs  des  Pandectes. 

(i)  Volgraff,  Dissert. delege  Aquiliâ,  Marh,  i8ao ,  in-S». 

(a)  Pardessus,  Collection  de  lois  maritimes,  tom.i,  chap.  i,iii,  v 
et  vï.  U  est  difficile  de  déployer  plus  de  science  et  de  désir  de 
trouver  la  vérité,  que  n'en  a  montré  M.  Pardessus  en  cette  occasion. 

(3)  rof.  Amédée  Thierry,  Hist.  des  Gaulois,  tom.  i. 
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yieille  ciritisation  de  cette  tle  fameuse ,  qae  les  Romains , 
en  donnant  à  une  loi  étrangère  le  droit  de  les  gouverner, 
durent  faire  un  grand  sacrifice  de  vanité  nationale  (i). 

Les  lois  de  la  procédure  civile  éprouvèrent  de  grandes 
réyolutions  :  nous  en  tracerons  rapidement  Tlûstoire,  &à 
parlant  de  Tinfluence  des  jurisconsultes  dans  le  §  iv  dn 
chapitre  suivant,  et  en  esquissant  l'état  de  la  science  da 
droit  pendant  celle  période.  C'est  encore  à  Gaius  <pie 
nous  deyons  la  connaissance  de  plusieurs  sources  relatiyes 
à  cet  objet  et  inconnues  jusqu'à  notre  siècle.  Telles  sont  la 
loi  Pinaria ,  qui  traitait  de  la  caution  ou  consignation  judir 
claires  ;  la  loi  Silia  et  la  loi  Calpurnia,  qui  réglaient  la 
forme  de  procéder  en  certaines  actions  personnelles;  la  loi 
Marcia,  qui  accordait  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps,  telle  qu'on  l'entendait  en  ce  temps-là ,  aux  condamr 
nations  qui  avaient  pour  objet  la  r^titution  àea  intérêts 
usuraires  (2).  L'époque  précise  ou  fut  rendue  chacune  de 
ces  lois  est  incertaine* 

La  partie  criminelle  a  été  aussi  le  sujet  de  fréquentes  dis- 
positions. Haubold  a  divisé  les  lois  qui  appartiennent  à 
cette  catégorie  en  lois  générales  et  en  lois  spéciales  j  et  il 
en  donne  une  assez  longue  énumération  avec  les  sources 
d'étude  :  on  peut  la  consulter  (3).  On  distingue  dans  la 
série  de  ces  lois  les  vicissitudes  politiques  au  milieu  des- 
quelles elles  sont  nées,  et  les  alternatives  sanglantes  de 
démagogie  et  d'aristocratie  à  travers  lesquelles  passa  la 
république  mourante.  Ainsi  les  lois  du  règne  de  Marins  sont 
révolutionnaires  ;  la  loi  civile  elle-même  s'en  ressent  :  en 
vertu  d'une  loi  de  l'an  668 ,  les  débiteurs  purent  se  libérer 
en  payant  le  quart  du  capital  de  leur  dette.  A  son  tour,  S  jlla, 
maître  de  Rome ,  publia  une  série  de  lois  qui  portaient 
l'empreinte  de  son  caractère  et  de  ses  opinions  politiques  ; 


(i)  Sur  la  législation  rhodienne  en  général,  vo/.  YMistoire  de  la 
législation  de  M.  Pastoret. 

(2)  Gaius,  IV.  i5, 19,23. 

(3)  Haubold, //îjaV.  hist,  dogm.,  toin.i,pag.  172-73-74  et  pag.  455. 
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U  Toulnt  baser  sur  la  terreur  le  gouyjememeni  deTaristo- 
cratie  :  ces  lois  sont  connues  sous  le  nom  de  lois  corné- 
liennes (i). 

Le  droit  d'appel  au  peuple  fit  la  matière  de  deux  lois 
spéciales  (2).  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  d'appel  au 
souTerain  (pro^^ocaiio  adpopulum')^  dans  certains  cas/ayec 
la  juridiction  d'appel  (^adpellaiio  )  qui  fut  organisée  plus 
tard  (3). 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  nombreuses  lois 
sàmptuaires ,  les  lois  de  ambitu,  et  autres  ayant  trait  au 
droit  public  et  qui  se  rattachent  encore  à  cette  période. 
Mais  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  loi  OEbuiia, 
dont  rhistoire  est  encore  semée  de  beaucoup  d'obscurités 
quoique  son  importance  ait  été  capitale  ;  elle  parait  être  de 
l'an  de  Rome  52  o  (4) ,  et  il  parait  certain  aussi  qu'elle  arait 
pour  but  d'abolir  difTérens  chefs  de  la  loi  des  douze  tables. 
Quels  étaient  précisément  ces  points  abrogés?  On  ignore 
les  détails  ;  on  sait  seulement  (5)  que  dans  le  nombre  était 
la  perquisition  du  yoI  cum  lance  et  licio,  vieille  procédure 
qui  devait  tomber  de  vétusté.  Nous  savons  encore ,  par  le 
témoignage  de  Gaius ,  que  la  loi  OEiutia  avait  aboli  une 


(i)  Il  existe  une  histoire  spéciale  de  la  législation  cornélienne  ;  elle 
est  de  M.  Hem.-Melch.  Vockestaert  :  Dissert,  kistjurid.  de  L,  Cornelio, 
SuUdlegislatore.  Lugd,  Bat»  1816,  a«  part.,  in-8<>. 

(1)  Haubold,  loc.  cit.,  pag.  69 ,  70;  et  les  auteurs  cités  ibid. , 
pag.  464.  • 

(3)  Cette  faculté  d'appel  fait  l'objet  des  treize  premiers  titres  du 
49*  livre  du  Digeste  :  nous  en  parlerons  dans  les  Elémens. 

(4)  Selon  Haubold,  hc,  cit, ,  pag.  170,  407  et  44a.  —  Siccama 
est  du  même  avis  ;  mais  Bouchàud  avance  cette  date  de  près  d'un 
siècle,  et  Pighius  la  rapproche  encore  d'un  siècle  de  plus.  Les  don- 
nées de  Haubold  paraissent  les  plus  exactes. 

(5)  Voy,  les  auteurs  cités  par  Haubold  et  Bouchàud  dans  les 
Mémoires  de  Vacad.  des  inscript,  et  beUes-ïettres ,  tom.  XL,  pag.  76;  et 
Heineccius,  Antiq,ivm.,  iv.  i»  20,  édit.  Haub. 
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ancienne  forme  de  procéder,  dont  nous  parlerons  bientôt, 

les  îegis  actiones  (i ) . 

Nous  renvoyons  à  la  période  suivante  de  parler  des  lois 
Juliennes,  de  la  table  d'Héraclée  et  de  la  table  de  la  Gaule 
cisalpine. 

S  III.  —  Sénatus'consuhes. 

Les  sénaius-consulies  étaient  des  décisions  prises  par  le 
sénat  sans  la  participation  dçs  plébéiens  (2).  L'autorité  du 
sénat  ayait  été  sans  bornes  au  cominencement  de  la  répu- 
blique ,  mais  le  peuple  et  les  tribubs  lui  portèrent  bieptôt 
de  rudes  coups  ;  néanmoins  il  lui  resta  la  haute  direction 
politicpie  et  administrative  des  affaires  publiques.  Il  ayait 
une  inspection  particulière  sur  la  religion  ;  il  réglait  ce  qui 
concernait  le  gouyernement  des  provinces  et  le  comman- 
dement des  armées,  et  il  en  abrégeait  la  durée,  ou  il  en  con- 
tinuait les  fonctions  à  ceux  qui  en  étaient  investis  ;  il  avait 
le  maniement  des  finances  ;  il  exerçait  une  juridiction  cri- 
minelle supérieure  sur  l'Italie  et  les  provinces;  il  donnait 
audience  aux  ambassadeurs ,  disposait  de  la  diplomatie 
romaine  et  des  relations  étrangères  ;  il  convoquait  le  peu- 
ple; il  prononçait  le  fameux  cai^eani  consoles  ;  il  était  le 
conseiller  perpétuel  de  la  république ,  mais  il  reconnaissait 
la  souveraineté  du  peuple ,  ce  qui  ne  TempécUait  pas  de 
jouir  d'une  très  grande  considération  chez  les  peuples 
étrangers. 

Il  est  incontestable  que  le  sénat  avait  le  droit  défaire  des 
réglemens  obligatoires  pour  les  Ajets  confiés  à  son  admi- 
nistration et  à  sa  surveillance.  Ainsi,  les  sénatus-consultes 
devaient ,  en  général ,  avoir  pour  but  des  objets  de  droit 
public,  diplomatique  ou  administratif.  Mais  la  question 
S'est  élevée  de'  savoir  si  le  sénat  avait,  en  outre,  le  droit  de 


(i)  Gaias,  ly.  3o  ;  et  Hago,  Hist.  du  droit  rom.,  trad.  franc,  tom.  i, 
pag.a83. 

(a)  S  fi,/nstit.,  lib,  I,  at.  n.  —  X.  II,  S  la,  ff.  lib.  i,  ///.  11.  — 
Gaiuf,  InstU.,  lib,  i,  §  4- 
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faire,  pour  le  droit  priré,  des  réglemens  obligatoires  à  l'égal 
des  plébiscites  :  c'est  une  question  non  encore  éclaircie,  et 
sur  laquelle  les  anciens  et  les  modernes  ont  longuement 
disserté  et  discuté.  Heineccius ,  et  d*autres  avec  lui ,  ont 
soutenu  que  les  sénatus-consultes  n'ayaient  fait  invasion 
dans  le  droit  privé  que  sous  Tibère.  Bach  a  prétendu ,  an 
contraire ,  que  y  même  sous  la  république  y  le  sénat  isolé 
avait  obtenu ,  par  transaction ,  le  même  pouvoir  législatif 
qui  avait  été  accordé  au  peuple  isolé  (i).  De  nos  jours,  la 
thèse  de  Bach  a  été  reprise  par  M.  Hugo,  qui  Fa  traitée  avec 
beaucoup  de  science  et  de  sagacité  :  elle  parait  avoir  réuni 
nn  grand  nombre  de  suffrages  ;  pourtant  elle  ne  nous  a  pas 
convaincu. 

On  allègue  d'abord  l'autorité  de  Théophile.  Cet  auteur 
dit ,  en  substance ,  que  lorsque  les  sénateurs  refusèrent  de 
se  soumettre  aux  plébiscites ,  il  fut  convenu ,  par  manière 
de  réciprocité ,  que  les  plébéiens  reconnaîtraient  les  séna- 
tus-consultes  comme  obligatoires ,  comme  les  patriciens 
admettraient,  de  leur  côté,  la  force  obligatoire  des  plébisci- 
tes (2).  Mais  quand  on  lit  attentivement  le  texte  de  Théo- 
phile ,  on  voit  qu'il  n'a  rien  de  concluant  pour  le  fait  du 
droit  privé.  D'ailleurs ,  quelle  est  la  source  ou  Théophile 
aurait  puisé  une  assertion  aussi  positive  relative  à  un  fait 
consommé  l'an  465  de  Rome  ?  Et  la  raison  de  douter  devient 
décisive  quand  on  lit  dans  Gaius ,  qui  certes  mérite  bien 
plus  de  confiance  que  Théophile  puisqu'il  était  plus  savant 
et  qu'il  avait  de  meilleures  sources  sous  les  jeux ,  que  les 
décisions  du  sénat  ont  force  délai,  quoique  des  doutes  aient 
été  jadis  éleçfés  à  cet  égard  (3).  Si  Gaius  parle  ainsi  pour 
-# . , 

(i)  KeineccinSfllist,  juris,  édit.  de  1765;  et  Antiq.rom,,  pag.  66 
et  suiv.  y  édit.  Haub.  —  Bach  ,  lib,  11,  c.  a,  secL  2.  —  Lib,  m,  c.  i, 
secL  3,  c,  2  f  secL  3. 

(2)  Théophile ,  Parapha  ad%S  Insdt,,  lib,  i,  tit.  i,  pag.  a6  et  «7, 
édit.  Reitz. 

(3)  Senatus-^onsultum  est  quod  senattis  jubet  atque  constUtdl;  idque 
If  gis  vicem  obtinet,  quamvis  fuit  qusesitam.  (Gaius,  InstîL,  Ub,  i,  §  ^  ^ 
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la  troisième  période,  qu'eût-il  dit  pour  la  seconde,  où  Thii- 
toire  nous  montre  Tautorité  du  sénat  décroissant  tous  les 
jours ,  où  Ton  ne  cite  aucun  exemple  de  sénatus-consulte 
sur  le  droit  priyé?  Circonstance  d*autant  plus  graye  qu'il 
eut  été  convenable  à  Fesprit  patricien  et  aux  intérêts  du 
sénat  d'user  d'un  droit  de  réciprocité,  dont,  à  son  tour, 
usait  si  largement  une  autre  classe  de  la  population. 

On  indique  bien  (i)  trois  occasions  dans  lesquelles  le 
sénat  aurait  statué  sur  le  droit  privé  ;  mais  les  trois  textes 
de  Tite-Live ,  qu'on  invoque  à  l'appui  de  cette  allégation, 
ne  prouvent  rien  pour  la  thèse;  un  examen  de  bonne  foi 
doit  en  convaincre  (a).  Une  observation  jetterait  quelque 
jour  sur  la  question ,  si  le  texte  de  Gains  ne  la  contrariait  : 
c'est  que  les  sénateurs  eux-mêmes  participaient  peut- 
être  à  la  confection  des  plébiscites ,  et  qu'ils  votaient  sur 
leur  adoption ,  dans  les  tribus  auxquelles  ils  étaient  indivi- 
duellement attachés.  On  pouvait  donc  dire  qu'ils  n'y  étaient 
point  étrangers  comme  citoyens ,  s'ils  y  demeuraient  étran- 
gers comme  sénateurs  ;  il  n'y  avait  donc  pas  parité  entre 
le  sénat  et  le  peuple  relativement  aux  sénatus-consultes  et 
aux  plébiscites.  Dans  aucune  circonstance  le  peuple  ne 
pouvait  influer,  par  son  vote ,  sur  les  résolutions  du  sénat. 
La  raison  de  réciprocité,  donnée  par  Théophile,  n'existe- 
rait donc  pas  dans  cette  hypothèse. 

M.  Hugo  invoque  encore  Pomponius,  mais  l'interpré- 
tation qu'il  donne  au  texte  de  ce  jurisconsulte  est  évidem- 
ment forcée;  et,  du  reste,  M.  Hugo  lui-même,  tout  en 
maintenant  vivement  son  opinion,  est  forcé  d'abandonner 
tous  les  motifs  sur  lesquels  Bach  avait  étàyé  la  sienne.  Nous 
pensons  donc  que  les  sénatus-consultes,  qui  se  renfermaient 
dans  la  limite  des  attributions  du  sénat,  avaient  une  force 
obligatoire  et  légale,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  doivent 

(i)  M.  Mackeldey  et  M.  Hugo.  —  Ce  dernier  indique  aussi  le 
sénatus-consulte  silanîen,  qui  d'abord  appartient  à  une  autre  période, 
et  qui  peut  bien  être,  au  fonds^  un  empiétement  exceptionnel. 

(a)  Tite-Live,  lib.  xxyi.  34,  xxxix.  3  ,  xli.  9. 
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être  rangés  dans  la  catégorie  des  sources  du  droit  romain  ; 
mais  il  ne  nous  semble  pas  clairement  prouvé  que  le  sénat 
ait  eu,  comme  le  peuple  en  masse  (iributim)  y  le  droit  de 
faire  des  lois  civiles.  Il  peut  avoir  étendu  ses  pouvoirs  dans 
quelques  cas  ;  mais  ces  excès  de  pouvoir  ne  constituent  pas 
une  règle  fixe.  Le  sénat  ne  fit  des  lois  civiles  qu*à  l'épo- 
que où,  comme  dit  Tacite,  les  comices  furent  transportés 
du  forum  dans  Fenceinte  du  sénat  :  Comilia  è  campo  ad 
paires  translata  (^i).  A  celte  époque,  Ulpienapu  écrire:  Non 
amiigi  senatum  jusfacere  posse;  mais  que  cette  puissance 
ait  existé  auparavant,  nous  n'en  avons  trouvé  la  preuve 
décisive  nulle  part ,  malgré  Timposante  autorité  de  M. 
Hugo  et  de  M.  Holtius  (2). 

Il  ne  nous  reste  aucun  fragment  de  sénatus-consultes 
jaris prwati  de  celte  période  ;  mais  il  nous  reste  le  fameux 
sénatus-consulte  des  bacchanales  (de  Fan  de  Rome  568), 
dont  on  peut  voir  Fhistoire  dans  Tite-Live  (3) ,  et  dont  le 
texte  fat  retrouvé  (en  i64o)  en  Galabre,  dans  un  bourg 
appelé  Terra  di  Teriolo,  et  se  trouve  maintenant  dans  le 
musée  de  Vienne.  Drachenborcli  Fa  inséré  dans  son  édi- 
tion de  Tite-Live  (4).  D'autres  auteurs  Font  également 
publié  ou  commenté  ;  mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  (5) ,  le  meilleur  travail  de  ce  genre  se  trouve  dans  Fou- 
yrage  de  M.  Huschke. 

Nous  avons  encore  six  sénatus-consultes  qu'on  rapporte 
à  Tannée  de  Rome  643 ,  et  qui  ont  pour  objet  la  conserva- 
tion et  l'administration  des  cours  d'eau  (  de  curatorîbus 


(i)  Tacite,  Annal. ,  lib,  i,  i5. 

(2)  On  allègue,  pour  notre  opinion ,  l'autorité  de  Denis  d'Halic., 
Ub,  VII  et  lib,  VI ;  de  Polybe,  lib,  vi;  de  Tacite,  ^/iwa/.,  lib,  i,  i5; 
de  Dion,  lib,  lu.  —  Contre  notre  opinion,  on  invoque  Cicéron, 
Topic,  V  ;  Horace,  ep,  i ,  16  ,  v.  4'  >  Pomponius,  de  orig,  jur.,  §  9; 
tahi  d*Héraclée,  passhn,  etc. 

(3)  Tite-Live,  xxxix.  8  et  suiv. 

(4)  Tom.  vii,pag.  197-218. 

(5)  Suprà,  pag.  a  a. 
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aquarum  et  jure  ducendœaqiue)]  ils  «ont  cités  par  Frontin. 
Cest  de  là  qu'Augustin  et  Brisson  en  ont  tiré  leur  texte; 
Poleni  en  a  fait  la  matière  d'une  dissertation  estimée  (i). 
Quant  aux  formes  dont  l'accomplissement  était  néces- 
saire pour  donner  un  caractère  de  légalité  aux  actes  do 
sénat ,  il  n'est  pas  de  notre  sujet  de  nous  en  occuper  ici  ; 
nous  dcTons  renvoyer  aux  écriyains  qui  ont  traité  des  an*- 
tiquités  romaines,  et,  en  première  ligne,  nous  indiquons  le 
traité  de  Paul  Manuce  ,  de  senaiu  romano  (a).  Il  est  inu- 
tile aussi  d'avertir  que  le  régime  et  les  attributions  du  sénat 
éprouyèrent  de  grands  cliangemens  sous  les  empereurs. 

Chap,  n.  —  Jus  non  teriptum. 

Le  droit  non  écrit  offre ,  pour  cette  période ,  une  caté- 
gorie de  sources  très  importante ,  qui  prouve  combien , 
d'une  période  à  l'autre,  il  7  a  eu  progression  et  dévelc^pe- 
ment.  Quoique  non  exprimé  par  des  textes  ayant  autorité 
de  loi ,  ce  droit  fut  obligatoire  comme  la  loi  écrite  ;  et  il 
eut  sur  la  science  du  droit  une  influence  plus  caractérisée 
que  le  droit  écrit  lui-même  ,  parce  qu'il  fut  l'expression 
libre  d'une  opinion  tellement  prononcée ,  qu'elle  vainquit 
la  vieille  rigueur  de  la  législation  nationale  et  qu'elle  ouvrit 
une  carrière  nouvelle  aux  jurisconsultes.  Ce  droit  se  forma 
de  plusieurs  manières  :  i^  par  la  coutume  proprement 
dite;  a**  par  la  jurisprudence;  3"  par  le  droit  honoraire, 
c'est-à-dire  les  édils  des  magistrats  ;  4°  enfin ,  par  la  doc- 
trine des  jurisconsultes. 

§  I*'.  —  La  coutume. 

Cette  source  est  indiquée  dans  les  textes  anciens  sous  les 
qualifications  de  mores  majiorum,  de  longa  consuetudo,  etc. 

(i)  Frontin ,  Conun.  de  aquœductîbus.  —  Poleni ,  dans  son  édition 
de  Frontin,  172!».  Patav.,  in-40,  pag.  174  et  suiv.  -^  Winckler, 
Dissert,  de  Jure  împetratœ  aquœ,  lÀps,  1749,  in-4<». 

(3)  Dans  les  différentes  éditions  de  %t%  jintiquitates  romance. 
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II  en  est  fait  une  mention  fréquente  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  romains.  Ainsi,  Ulpien,  traitantdes  donations 
entre  épou^ç ,  s'exprime  ainsi  :  Moribus  apud  nos  recepium 
est,  ne  inier  virum  et  uxorem  donationes  volèrent.  Hoc 
cmtem  recepium  est,  ne  mutuaio  amore  im^icem  spoliarentur, 
donationibus  non  tempérantes,  sed  prof  usa  ergà  sefacili- 
tate  (i)  'y  et,  dans  une  autre  occasion ,  parlant  de  la  substi- 
tution pupillaire ,  ce  même  Ulpien  en  indique  l'origine 
dans  la  coutume  :  Moribus  iniroductum  est ,  ut  qiiis  liberis 
impuberibus  testamentum/acere  possit ,  donec  masculi  ad 
quatuordecim  annos  pen^eniant ,  f émince  ad  duodecim  (2). 

Il  fut  donc  admis  en  principe  que  la  coutume  aurait  forpe 
de  loi  dans  le  silence  de  la  loi  écrite  (3)  ;  et  Ton  en  troura 
naturellement  la  raison  dans  le  consentement  tacite  de  la 
nation,  qui ,  par  un  usage  de  longue  date  et  souvent  pra- 
tiqué ,  était  présumée  avoir  elle-même  établi  le  droit ,  sur- 
tout lorsque  cette  pratique  était  exactement  conforme  et  à 
l'équité  et  aux  habitudes  nationales  (4);  et,  bien  plus,  il 
passa  bientôt  en  principe  que  la  coutume  pouvait  même 
abroger  la  loi  écrite,  lorsque  la  désuétude  était  constante 
et  que  le  législateur  autorisait  par  son  silence  la  pratique 
contraire  à  la  loi. 

Jm^eterata  consuetudo,  dit  un  jurisconsulte  romain, 
non  immerito  custoditur;  et  hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus 
coNSTiTUTUM.  Nàm  quàm  ipsœ  leges  nuïïâ  aliâ  ex  causa  nos 
teneant,  quàm  quàdjudicio  populi  recepia  surit  :  mérita  et 
ea  quœ  sine  uUo  scripto  populus  probai^it ,  tenebunt  omnes; 
nàm  quid  interest  suffragio  populus  voluniatem  suam  declch 
ret,  an  rébus  ipsis  etfactis  ?  Quarè  rectissimè  etiàm  recep- 
ium est,  ut  leges,  non  solo  suffragio  legislatoris,  sed  etiàm. 

(i)'  L,  I.  ff.  lia.  XXIV,  Ht.  I. 
(a)  t.  II,  ff.  lib.  XXVIII,  tit,  vl. 

(3)  Pothier,  PanJectes,  tom.  i,  pag.  la  ,  édit.  Beîln  Leprîeur. 

(4)  Ger,  von  dem  Busch.,  DUsert,  de  consuetudine ,  undè  et  quando 
nfimieps  obtlneat,  Goit.  jjS 4,  in- 4°. 
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iacito  consensu  omnium,  per  desueiudinem  abrogeniur  (i). 

Cette  source  particulière  du  droit  romain  a  été  explorée 
ayec  soin  par  Doneau,  par  M.  Muhlenbmch ,  et  dans  des 
traités  spéciaux  par  Richter  et  par  Hofacker  (î).  Quant  à 
rinflnence  de  la  désuétude ,  elle  a  été  aussi  exposée  dans 
un  traité  particulier  par  M.  Schweitzer(3).  La  preuve  de 
la  coutume  a  fourni  aussi  à  Kemmerick  la  matière  d'une 
dissertation  estimée. 

Ilest  bon  de  faire  remarquer  que,  dans  aucune  autre 
législation  peut-être ,  les  mores  majorum  n'ont  obtenu  le 
crédit  qu'elles  avaient  à  Rome  ;  les  empereurs  s'occupèrent 
même  d'en  restreindre  les  abus  et  les  souvenirs.  Nous 
devons  faire  observer  encore  que,  quoiqtie  nous  ajons  rap- 
porté cette  source  à  cette  période ,  on  en  trouve  cependant 
les  premières  traces  dans  la  période  précédente.  En  même 
temps  que  la  loi  écrite ,  on  connaissait  la  loi  Mos  (4)  :  cette 
loi ,  moins  active  dans  les  législations  modernes  que  dans 
les  législations  anciennes,  offirait  de  grands  avantages 
d'am^ioration. 

§  II.  —  La  jurisprudence i 

La  jurisprudence  des  décisions  judiciaires  (r^^yW/erate^ 

(i)  Pothier,  ihîd.  On  peut  voir  comment  il  concilie  la  loi  que  nous 
venons  de  rapporter,  avec  une  constitution  de  Constantin,  qui  porte 
que  la  coutume  ne  peut  vaincre  le  texte  écrit  :  Legem  'vîneere  non 
posse.  Nous  croyons  plutôt  que  Constantin  voulut  abroger  cette 
ancienne  influence  des  mœnrs  et  de  l'usage  sur  les  textes. 

{a)  Donelli,  Comment  Jnr,  civ,,  i,  §  j,  3. —  Muhlenlimc^,  Doctrïna 
pandAotamm,  tpnu  i,  pag.  86  et  soiv.  de  la  deuxième  édition.  — 
Richter,  Dissert,  de  moribus  majorum ,  ianquàm  antiquissimo  juris  romani 
fonte,  Lips,  1744»  in -4°.  —  Hofacker,  Dissert,  de  jure  consuetudinis 
iecundùm  doctrinam  juris  naturaîis  et  roma/2{.  Tubing.  1774  >  in-4°. 

(3)  Chr.-Guill.  Schweitzer,  Libelîus  singularis  de  desuetudine,  Lips. 
x8oi ,  in-S"  ;  et  sur  la  preuve,  voy,  Voet ,  ad  Pandectas,  i.  3 ,  §  3a-35  ; 
et  D.-H,  Kemmerick ,  Lié.  de  probatione  consuetudinis  et  obserpantrie  ,* 
Hal.  1774,  în-40. 

(4)  Macieiowskî ,  Hist.  jur.,  p.  56 ,  §  a  ;  et  V Orphée  de  M.  Ballanche. 
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aucioritas  rerum  perpétué  sîmiliter  judicaiarum)  formait 
une  espèce  de  coutume  plus  assurée  que  la  précédente , 
parce  qu'en  supposant  tous  les  élémens  qui  appuyaient 
cette  dernière ,  elle  ayait  4e  plus  une  sanctictn- magistrale 
et  d'autorité.  Chez  nous,  la  jurisprudence  des  arrêts  forme 
une  catégorie  spéciale  de  doctrine  3  jadisj  en  Italie,  les  dé- 
cisions de  la  rote  romaine  avaient  une  grande  influence.  La 
jurisprudence  des  parle  mens  était  plus  puissante  encore  par 
un  concours  de  circonstances  particulières.  Le  même  évé- 
nement dut  se  réaliser  à  Rome.  Son  influence  sur  le  droit 
en  général  fut  importante;  car,  bien  qu'en  thèse  isolée, 
rargument par  â^rre^^  ne  soit  ni  logique,  ni  assuré, lorsque 
pourtant  il  se  présente  une  suite  imposante  de  décisions 
judiciaires  conformes ,  rendues  sur  des  cas  semblables ,  la 
question  semble  être  préjugée;  et. si  le  législateur  ne  s'en 
est  pas  expliqué  clairement ,  cette  jurisprudence  constante 
participe  de  l'autorité  de  la  loi  :  sa  garantie  est  une  espé-. 
rance  légitime  pour  le  citoyen. 

dépendant  cette  source  de  doctrine  -n'opéra  point  son 
teffetl  Rome,  comme  elle  pourrait  l'opérer  dans  le  méca- 
nisme  de  notre  <Nrganisation  judiciaire  ;  c'est-à-dire,  qu'elle 
exerça  une  influence  plus  considérable ,  parce  que  le  droit 
rigoureux  pouvait  être  négligé  par  les  tribunaux  romainS: 
dans  l'intérêt  de  l'équité ,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  tribunal 
de  cassation  institué  pour  ramener  la  jurisprudence  vaga- 
bonde à  l'observation  du  texte. 

tiette  matière  a  fourni  à  Zepemick  le  sujet  d'un  ouvrage 
qui  est  souvent  cité  (  1  ) . 

§  III.  —  Le  droit  honoraire. 

Les  édits  des  magistrats  principaux  formaient  ce  qu'on 
appela  le  droit  honoraire,  à  cause  des  prérogatives  d'hon- 

(i)  Zepemick,  De  rerum  perpétua  similiter  judicatarum  auetoritate ,' 
dans  son  édition  de  l'ouvrage  de  Siccama ,  intitulé  :  De  Judicio  cen- 
tumpiralî,  Halœ  1776,  in-S**. 
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neur  attachées  aux  charges  d'oùces  édita  émanaient  (i). 
Cette  jurispradence  honoraire  fut  considérée  comme  la 
parole  Tirante  du  droit  ùïyïX  ;  nom  et  ipsumjus  honorarium 
viya\H)x  estjuris  ciffilisi.  On  fange ,  pour  le  moment ,  cçtte 
source  dans  la  caté|;orie  du  Jus  non  scriptuni ,  parce  que 
son  autorité  ne  dérivait  point  encore,  dans  cette  période, 
de  la  loi  écrite,  mais  de  Fopiùion  qui  modifiait  la  loi  écrite 
elle-même.  L'influence  du  droit  honoraire  sur  la  science 
du  droit  fut  plus  importante  peut-être  que  celle  de  toutes 
les  autres  sources.  Le  droit  naturel ,  qui ,  dans  le  prin- 
cipe ,  n'avait  été  reconnu  obligatoire  que  pour  les  père- 
grini,  fut  insensiblement  appliqué  au  droit  national,  jadis 
si  roide  et  si  sévère;  et  cette  transfusion ,  complétée  dans 
la  période  suivante ,  commença  pourtant  à  se  développer 
dans  la  période  actuelle  (2). 

Le  droit  honoraire  tire  donc  sou  origine  des  edicta  nui- 
gistratuum  (3).  Nous  avons  déjà  parlé  des  préteurs  et  des 
édiles  (4)  ;  nous  avons  parlé  de  leurs  édits  en  général  ;.ils 
reçurent  le  nom  spécial  dW^am^  et  l'on  peut  en  voiries 
formes  solennelles  dans  les  Formu/^^  deBrisson  (5).  Leurs 
espèces  étaient  variées  ;  Brisson,  Wielinget  Haubold  ont 
distingué  et  soigneusement  défini  les  edicta  annua  ou  per- 
pétua (6)  ;  cet  édit  annuel  était  ou  noy^um,  ou  iranstaU- 

(i)  Papinieii,/r.  7,  §  i  jjf.  lié.  i,  tU,  i.  —  î'omponius ,/r.  1  y  §  lo, 
Jf.  lia,  I,  tit,  n. 

(a)  Sur  le  droit  honoraire  en  général,  il  faut  consulter  les  traités 
de  Borelliy  d'Heineccius ,  de  Solanès  et  de  Schrader,  et  les  disser- 
tations de  Bouchaady  indiqués  par  Haubold  {Insdt.  hisi,  dogm,, 
tom.  ly  pag.  i33). 

(3)  Voy,  M.  Biener,  Pr.  de  Salvii  Juliani  merids^  in  edictum prœtorium 
rectè  œstimandis^  JÀps,  1809 ,  in-4%  pag.  6-1 1. 

(4)  Suprà,  pag.  117  et  suiv. 

(5)  Lib,  III ,  cap.  i-iv  et  cap,  xv. 

(6)  On  a  cru  par  erreur,  jusqu'à  nos  jours,  qaeVyditperpe'tuelne 
fut  ainsi  nommé  que  sous  Adrien.  Perpétua  était  synonyme  de  annua, 
Wieling  a  composé  plusieurs  traités  spéciaux  sur  différentes  parties 
du  droit  honoraire;  \eU  sont  :  Diatriha  de  edieto,  lege  annua,  iy3i. 
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iium  :  l'un  et  l'autre  pouralenl  être  simplement  monitotia, 
repeniina  ou p€remptor(a(^i). 

Indépendamment  des  édits  du  préteur  urbanus  (2)  ,  du 
préieur peregrinorum  (3) ,  des  édjiles  (4)  j  il  y  avait  encore  , 
les  édits  des  censeurs ,  dont  on^  peut  voir  des  exemples 
dans  Brisson  et  dans  Mazochi  (5)  5  il  j  avait  de  plus  Vedic- 
iwnprO{finciale,  dont  parle  Cicéron  dans  une  de  ses  lettres 
à  Atticus  (6) ,  et  les  edicia  prœfectorum  itrbi  et  prœ- 
iorio  (7). 

Heineccius,  traçant  l'histoire  des  révolutions  du  droit 
honoraire ,  a  longuement  disserté  sur  les  dispositions  d'un 
sénatus-consulte ,  dont  la  date  et  l'existence  seraient  cer- 
tifiées par  les  acta  diurna  publiés  par  Reincsius  et  Pighius , 

în-4®  ;  de  prœlorum  edictîs  perpetuis ,  1780,  in.' ^^  \  de  perpétua  edîctorum 
auctorîtate,  1730,  in-4**;  de  edictîs  translatitiîs,  1731,  m-4**;  de  edîcto 
prœtoris  peregrittlfiy3o,  10-4*.  —  Haubold  a  composé  une  disser- 
tation particulière  :  de  edictîs  monîtorHs  ac  brevîbus,  Lips,  1804  9  in-4*^; 
elle  a  été  réimprimée  dans  ses  Opuscules,  (^dsA  aux  peremptoria , 
voy,  Brisson,  de  formulis,  lib.y,  cap,  ovii.  On  en  trouve  des  exemples 
indiqués  dans  les  lois  68-70  du  liv.  v^  tit.  i  au.  Digeste,  de  judiciis. 

Ci)  Haubold,  Instil,  hist.  dogm,,  tom.  i,  pag.  i34. 

(a)  Outre  les  auteurs  que  nous  avons  indiqués  pag.  lai-iaa, 
"vojf.jSVLT  redit  prétorien  urbanum,  Brisson ,  de  formulis,  lîb,  m ,  cap.  x, 
XI,  XVI,  XVII ;  et  M.  Rosshirt  :  Ueber  die  tendenz  des  praetorischen 
rechts, etc.;  Erlang  181  a,  in-8°. 

(3)  ^oj.Wieling,  loc.  cit.,  de  edicto  prœtoris  pcregrini;  et  M. 
Reddie,  de  edictis prœtorum ,  Gott.  i8a5  ,  in-4'*. 

(4)  ^ojr.  van  der  Waeyen,  deœdilitio  edîcto,  Lugd.Bat,  1730,  in-4°; 
et  Brisson ,  lob,  cit.,  Ub,  m ,  cap.  xvin.  —  Hiibner,  Pr,  observationes 
edicto  'viario  œdilium  curuUum  adspersœ ,  Lips,  1798 ,  in-4'.  —  Heinec- 
cius  a  fait  une  histoire  particulière  de  Fédit  édilitien. 

(5)  Brisson,  loc,  cit.,  lib.  m,  cap.  ix.  —  Guadagni,  Lettera  délie 
leggi  censorie ,  Firenze  1731,  iu-4'*. — Mazochi j  Comment,  in,  œn,tab. 
heracLf  part.  11,  pag.  4^9  et  suiv. 

(6)  Lib,  VI.  I. — Brisson,  /oc.  cit.,  lîb.  m,  cap.  xix;  Spanheim,  Orbis 
romanus,exer,  11,  cap,  vu,  viii;  et  Toùvrage  de  Bach ,  cité  pag.  laa. 

(7)  ^*^y*  Brisson ,  loc.  cit.,  lib,  m ,  cap.  xx. — Winckler,  ad  edictum 
apronîanum y  Lips,  1743-1745,  in-4°. 
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et  qui  aurait  eu  pour  objet  de  forcer  les  préteurs  à  main- 
tenir FobserTation  de  leur  édit  pendant  Tannée  de  leur 
magistrature ,  et  de  garantir  ainsi  les  citoyens  des  caprices 
que  Gicéron  a,  long-temps  après,  reprochés  à  Verres...  In 
magistraiu  coivtiia  edigtuw  illvd  suum  sine  uUâ  religione  de- 
crei^erii. . . .  Quod  maxima  yusfuerit  libido  injure  dicendo, 
maxima  tarietasdecretorum  (in  f^er.,  i.  4^).  Nous  croyons 
que  la  source  où  a  puisé  Heineccius  est  apocryphe.  Pour 
s'en  conyaincre ,  il  suffît  de  comparer  ces  <u:ia  diumà,  qui 
seraient  de  Tan  585  de  Rome,  avec  le  sénatus-consulte  des 
bacchanales  qui  est  de  Tan  568.  Il  y  a  plus  d'un  siècle  de 
différence  entre  Fun  et  Fautre  pour  les  formes  de  la  langue. 

Cette  amélioration  fut  légalement  introduite  par  la  loi 
Cornelia ,  de  Fan  6^'j  de  Rome ,  selon  la  chronologie  de 
Haubold.  Cette  loi,  qui  fut  Foccasion  de  beaucoup  de 
désordres ,  ordonna  qu'à  Fayenir,  à  leur  entrée  en  charge, 
les  préteurs  seraient  obligés  de  fournir  le  programme  inya- 
riable  de  leur  jurisprud^ice  pour  tout  le  temps  de  leur 
préture.  Par  le  moyen  de  cette  garantie ,  les  citoyens  furent 
à  Fabri  des  caprices  arbitraires  du  préteur.  Alicun  deindè 
legem  Cornélius,  dit  Asconius  Paedianus,  etsi  nemo  repu- 
gnare  ausus  est,  multis  tamen  im^iiis  tulit,  ut  pRiEroiiEs  ex 

EDICTIS    SUIS    PERPETUIS  JUS    DIGERENT,    qUCB  TCS   iîwi   gTO^iam 

ambiiiosis  prœioribus,  qui  varie  jus  dicere  adsuey^erant , 
susiulit.  Dion ,  qui  rapporte  le  même  fait ,  ajoute  que  les 
yariations  des  préteurs  dans  Fexercicc  de  leur  judicature 
furent  la  cause  de  cette  disposition  ,  qui  autrefois  existait 
plutôt  comme  usage  reçu  que  comme  loi  (i).  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  loi  Cornelia  donna  à  la  jurisprudence  préto- 
rienne une  certitude  qu'elle  n'ayait  point  auparayant  ;  au 
siècle  même  de  Cicéron,  un  jurisconsulte  d'un  grand 
mérite ,  Seryius  Sulpicius  ,  écriyit  un  commentaire  ou  an- 
notation sur  Fédit ,  et  Cicéron  nous  apprend  qu'on  faisait 
emploi  de  Fédit  pour  Féludc  élémentaire  du  droit.  Il  parait , 
en  effet,  que  Fédit  prétorien  remplaça,  pour  cette  étude , 


(i)  Dion  Cassius , //^.  XXXVI. 
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la  loi  des  douze  tables ,  que  Glcéron  avait  apprise  par  cœur 
dans  sa  jeunesse  y  mais  dont  l'usage  fut  aboli  peu  de  temps 
après  :  Quasjàm  nemo  discii  (i).  La  plupart  des  étudians 
commencèrent  désormais  leurs  travaux  par  apprendre  Fédit 
prétorien  :  Ex  prœiorls  edicto,  utpleriquè  nunc  in  haurien- 
damjuris  disciplinant  (2). 

Cette  loi  Corndia  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  systèmes 
erronés ,  que  Heineccius ,  dans  son  Histoire  des  édits,  et 
M.  Hugo ,  dans  son  Histoire  du  droit  romain,  ont  examinés 
et  réfutés.  Nous  n*en  parlerons  point  ici ,  la  chose  nous 
paraissant  superflue. 

II  est  incontestable  que  Fédit  du  préteur,  c'est-à-dire  le 
droit  prétorien ,  s'est  formé  peu  à  peu.  Les  premiers ,  que 
leurs  fonctions  appelèrent  à  rendre  la  justice,  fixèrent 
d'abord  quelques  maximes  comme  la  base  de  leur  conduite 
magistrale;  et  tous  les  autres  magistrats,  les  généraux 
d'armée ,  les  censeurs  eux-mêmes  en  agirent  ainsi  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Les  fréteurs,  qui  succédèrent 
à  ces  premiers  créateurs  de  Fédit ,  ajoutèrent  ou  retranchè- 
rent à  cet  ancien  fond,  suivant  que  leurs  opinions  person- 
nelles les  j  portaient,  ou  que  l'expérience  le  rendait  néces- 
saire. Cette  opération  devait  être  d'autant  plus  équitable  et 
populaire ,  que  la  réélection  annuelle  stimulait  Fambition 
des  personnages  que  leur  position  jetait  dans  la  candida- 
ture; Fopération  était  en  outre  d'autant  plus  facile,  pour 
ces  magistrats,  qu'aucune  autorité  supérieure  ne  faisait 
obstacle  à  leurs  projets  et  n'avait  le  droit  d'inspecter  leurs 
actions. 

M.  Hugo  a  fait  remarquer  qu'il  existe  dans  le  droit  alle- 
mand les  senaius-consulta  cameralia ,  et  qu'il  existait  jadis 
dans  le  droit  français  les  arrêts  dérèglement  àes  parlemens, 
qui  offrent  quelque  ressemblance  avec  le  droit  prétorien. 

Les  matières  sur  lesquelles  s'exerça  principalement  Fin- 
novation  prétorienne,  furent  la  procédure,  la  forme  des 

(i)   De  legihus,  Il  y  i'i. 
(q)   De  le^ibus ,  i,  5. 
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conventions  ,  les  nullités ,  les  restitutions ,  la  possession  i 
les  dommages ,  le  dol ,  le  serment ,  Fétat  des  personnes , 
les  successions.  Il  est  très  difficile  de  distinguer  avec  pré- 
cision ,  dans  le  droit  prétorien ,  ce  qui  appartient  à  cette 
période  avec  ce  qui  appa:  tient  à  la  suivante.  En  traitant  de 
cette  dernière ,  nous  donnerons  de  plus  grands  détails. 

Quant  aux  monumens  originaux  qui  nous  restent  du 
droit  honoraire  de  Tan  3oo  à  Tan  700 ,  ils  se  réduisent  à 
peu  de  ^hose. 

Mais  les  travaux  des  interprètes  anciens  et  des  docteurs 
modernes ,  sur  les  différentes  branches  de  l'édit ,  sont  con- 
sidérables. Nous  y  reviendrons,  en  traitant  de  Thistoire  du 
droit  pendant  la  troisième  période. 

§  IV.  —  La  doctrine  (responsa  prudentam,  disputatio  fori). 

L'opinion ,  la  doctrine ,  les  décisions  des  jurisconsultes 
ont  exercé  sur  le  droit  romain  une  influence  dont  on  cher- 
cherait vainement  Tanalogue  dans  les  autres  législations. 
Cette  particularité  tient  à  des  causes  spéciales  qu'il  importe 
d'éclaircir  ;  car  celte  source  se  présente  à  nous  sous  des 
aspects  différens ,  selon  la  période  à  laquelle  nous  la  rat- 
tachons. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que,  pendant  long- 
temps, l'interprétation  du  droit  et  sa  mise  en  pratique  étaient 
demeurées  un  privilège  du  patriciat  romain  ;  de  là  ,  le  jus 
arcanum,  le  jus  in  latenti,  dont  on  trouve  le  souvenir  dans 
les  anciens  auteurs  du  droit.  Le  droit  de  patronage  joignit 
son  influence  à  ce  premier  état  de  choses ,  dont  la  raison 
politique  est  facile  à  comprendre.  Il  en  advint  que  la  plus 
importante  occupation  des  nobles  romains  fut  la  jurispru- 
dence :  c'était  presque  le  plus  haut  intérêt  de  leur  caste. 
Voilà  pourquoi  Mucius  Scévola,  s'adressant  au  noble 
Sulpicius ,  lui  disait  :  Turpe  esse  pairicio  viro  jus  in  quo 
versareturignorare.  Voilà  pourquoi,  à  toutes  les  époques 
de  réactions  populaires  ,  la  promulgation  du  droit  et  de  la 
procédure  fut  une  œuvre  de  révolution.  Sous  le  dernier 
Tarquin,  Papirius  publia  un  recueil  de  lois,  ^près  l'expul- 
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sion  des  rois ,  il  fallut  publier  les  douze  tables  ;  et  comme 
la  procédure  ayait  été  habilement  laissée  m  latenii,  la 
publication  des  formules  et  des  fastes  fut  encore  une  profa- 
nation réTolutionnaire  (i). 

Le  résultat  de  cet  ordre  de  choses  fut  que  la  pratique  du 
droit  ne  fut  jamais ,  à  Rome ,  une  profession  purement 
industrielle  abandonnée  à  une  classe  de  gens  d'affaires  ; 
mais  que  la  profession  de  jurisconsulte  fut  toujours  consi- 
dérée dans  Topinion  comme  une  dépendance  plus  ou 
moins  étroite  du  patriciat,  comme  une  profession  politique 
et  une  sorte  de  charge  publique.  Elle  était  le  véhicule  de 
l'ambition ,  la  garantie  d'une  clientelle  d'autant  plus  nom- 
breuse que  le  patron  était  plus  habile  ;  et  ce  caractè^re 
survécut  à  l'abolition  du  patronage  réel.  Quand  cette  espèce 
de  suzeraineté  féodale  ne  fut  plus  possible,  la  noblesse 
retint  la  féodalité  de  la  science  :  de  là ,  la  dignité ,  la  consi- 
dération, l'influence  dont  jouissaient  les  jurisconsultes  dans 
un  état  qui  était  tout  renfermé  dans  la  cité  ;  de  là ,  encore, 
l'éclat  politique  dont  brilla  la  jurisprudence  romaine,  et  la 
diffusion  de  ses  doctrines  dans  la  classe  éclairée.  Rome  était 
une  cité  de  jurisconsultes  ;  il  ne  fallait  rien  moins  que  des 
provinces,  des  royaumes  pour  payer  leurs  honoraires. 

D'autres  résultats  matériels  naquirent  de  cette  organisa- 
tion de  la  société  romaine  ;  je  veux  parler  àes  formules^ 
des  actions  de  la  loi,  sujets  qui  ont  exercé  la  sagacité  àes 

(i)  Jtu  in  pontificum  penetralibus  reposîtum  evulgavU,  ditVico,  en 
parlant  de  Flavius, /a5/o^^u«  circà  forum  in  albo proposait ,  utquandb 
îege  agi  ppssct  sciretur  :  quod  factum  patribus  tantoperè  displicuit,  ut 
omnesprœ  dolore  abjecerint  annulos,  quod  custodiam  juris,  quam  patres, 
ex  jure  gentlum  (  par  le  droit  de  leur  race ,  de  leurs  familles  ),  suam  esse 
contendebant ,  reserasset ,  et  vxs  promulgatione  fastorum  plebi  prosti- 
tuisset. — Vico,  de  univer,  juris  uno  principio  et  fine  uno,  pag.  i34-i38. 
—  J.-N.  -Funck,  Pr,  de  origine  et  auctoritate  prudentum  apudRomanos, 
etc.,  Marb,  1754,  in-4*».  —  J.-B.  Geîger,  Pr.  de  origine  et  fatis 
jurisconsultorum  romanorum,  Erlang,  1764,  in-4'*.  —  J.-J»  von  dem 
Brandeler,  Diss,  de  origine,  fatis  et  officiis  jurisconsultorum,  Lugd,  Bat., 
i8ï4,  in -4°.  —  Fof.  aussi  Niebuhr,  tom.  II. 
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jurisconsultes  antiquaires  et  sur  lesquels  les  Instiiutes  de 
Gaius  ont  jeté  un  nouyeau  jour. 

Dans  le  premier  âge  des  Romains ,  le  combat  judiciaire 
vidait  les  différends  des  plaideurs  :  nous  Fayons  déjà  fait 
remarquer  (i).  Lorsque  la  civilisation  eut  un  peu  adouci 
les  mœurs ,  le  combat  ne  fut  plus  que  symbolique ,  et  c'est 
ce  symbole  dont  les  actions  de  la  loi,  legis  actiones  ,  avaient 
organisé  la  pratique. 

Les  legis  actiones  étaient  des  formes  solennelles  de  pro- 
cédure, auxquelles  devait  strictement  se  conformer  celui 
qui  réclamait  un  droit  quelconque  devant  le  magistrat.  Ce 
n'étaient  point ,  comme  on  Favait  pensé  jusqu'à  nos  jours, 
de  simples  formules ,  ou  conceptions  de  mo/.^/ elles  embras- 
saient tout  à  la  fois  et  certains  faits  et  les  paroles  qui 
devaient  accompagner  ces  faits  ;  elles  étaient  immuables 
comme  la  loi  qui  leur  donnait  naissance  ;  elles  n'avaient 
Irait  qu'à  Finstruction  préliminaire  des  procès  et  à  Fexécu- 
tion  des  jugemens  ;  elles  faisaient  donc  partie  des  attri- 
butions du  préteur. 

Les  faits  ou  actes  qui  entraient  dans  les  actions  de  la  loi 
en  révèlent  l'origine.  Ces  formes  n'étaient  que  Fimitation 
ou  là  régularisation  des  moyens  que  les  hommes  emploient 
pour  revendiquer  leurs  droits  dans  Fenfance  des  sociétés  ; 
la  violence  est  toujours  la  base  de  ces  moyens,  et  les 
formes  n'en  cachent  point  Fâpreté  primitive.  Quelques-unes 
de  ces  actions  se  nommaient  manuum  consertio ,  vis  f es- 
tucaria ,  manûs  injectio ,  pignoris  capio ,  etc. 

Quant  aux  formules  orales  qui  devaient  accompagner 
ces  faits ,  la  moindre  inexactitude ,  le  plus  léger  oubli  dans 
leur  énonciation  entraînaient  la  nullité  de  Faction.  Cette 
sévérité  plaçait  les  plébéiens  sous  la  dépendance  des  juris- 
consultes et,  par  conséquent,  des  patriciens  qui,  seuls, 
avaient  le  secret  de  l'affaire.  En  outre,  Fexercice  des 
actions  de  la  loi  était  soumis  à  des  conditions  rigoureuses  ; 
il  ne  suffisait  pas  d'avoir  un  intérêt  pour  avoir  une  action , 

(i)  Supra,  pag.  83.  —  Voy.  Merlin ,  y»  Procédure,  d^M Répertoire. 
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il  fallait  encore  qu'une  loi  eût  donné  naissance  au  droit  que 
Ton  voulait  poursuivre,  et  c'était  d'après  celte  loi  qu'on 
établissait  la  formule.  Les  actions  ne  pouvaient  être  inten- 
tées pendant  toute  la  durée  des  jours  néfastes  y  ni  pendant 
une  partie  de  certains  jours  appelés  intercisi.  Les  patriciens 
seuls  avaient  la  connaissance  exacte  de  ce  calendrier  judi- 
ciaire ,  dont  le  dépôt  était  confié  à  un  membre  du  collège 
des  pontifes. 

Les  actions  delà  loi  appartenaient  essentiellement,  dans 
le  principe,  à  la  juridiction  contentieuse  j  mais  elles  furent 
étendues ,  dans  la  suite ,  aux  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  devaient  être  célébrés  devant 
le  magistrat ,  tels  que  l'émancipation ,  l'adoption ,  la  manu- 
mission  et  d'autres.  Ces  actes  solennels  de  juridiction 
volontaire  prirent  le  nom  à^actes  légitimes,  actus  legitimi. 

Ainsi  les  patriciens ,  uniques  dépositaires  des  connais- 
sances relatives  à  la  jurisprudence ,  s'étaient  emparés  de 
la  procédure  comme  moyen  d'influence  et  de  gouverne- 
ment. La  loi  des  douze  tables  était  rédigée  avec  tant  de 
brièveté ,  qu'on  avait  besoin  d'eux  à  chaque  instant  pour 
l'interpréter:  D'un  autre  côté ,  connaître  la  loi  n'était  rien, 
si  l'on  ne  connaissait  les.moyens  à  employer  pour  profiter 
de  la  loi  -,  et  c'était  principalement  sur  la  connaissance  ex- 
clusive de  ces  moyens ,  que  les  jurisconsultes  s'appuyaient 
pour  maintenir  leur  prépondérance. 

«  Le  plébéien  ne  pourra  donc  user  de  son  droit  contre 
«  le  patricien ,  »  dit  M.  Michelet  (i),  «  que  par  l'intermé- 
«  diaire  du  patricien.  S'il  veut  plaider,  il  faut  qu'il  aille  le 
«  matin  saluer,  consulter  le  grave  Quintius  ou  Fabius ,  qui 
«  siège  dans  Vairium  au  milieu  de  ses  cliens ,  debout ,  qui 
«  lui  dira  les  fastes ,  quand  on  peut ,  quand  on  ne  peut 
«  plaider.  Il  faut  qu'il  apprenne  de  lui  la  formule  précise 
«  par  laquelle  il  doit ,  devant  le  juge,  saisir  et  prendre  son 
«  adversaire  ;  la  sainte  pantomime  par  laquelle  on  accom- 
«  plit,  selon  les  rites,  la  guerre  juridique.  » 


(i)  Michelet,  Hist.rom.,  tom.  i,  pag.  i3f. 
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Ainsi  Pégalité  de  fait  manqua  long-temps  aux  plébéiens, 
quoiqu'ils  fussent  entrés  dans  Fégalité  du  droit  ;  toutefois , 
un  indiscret  secrétaire ,  un  greffier  du  patricien  Appius 
Claudius,  un  plébéien,  un  certain  FlaTius,  déroba  le  secret 
des  formules  et  proposa  publiquement  le  tableau  des  jours 
fastes  et  néfastes  (Fan  de  Rome  449)*  Vioo  nous  a  peint  le 
désespoir  du  patriciat  à  cet  événement  fatal  (i).  Que  firent 
alors  les  jurisconsultes  ?  Ils  inventèrent  de  nouvelles  for- 
mules 'y  et  y  dans  la  crainte  qu'un  autre  traître  ne  vtnt  encore 
divulguer  ce  mystère ,  ils  n'indiquèrent  que  par  la  lettré 
initiale  les  mots  qui  composaient  ces  nouvelles  formules 
(notœpersiglas  expresses).  ^ 

Malgré  cette  précaution ,  le  secret  fut  encore  éventé ,  et 
Sextus-^lius  Catus  publia ,  en  552  ,  un  nouveau  recueil 
de  formules ,  dans  lequel  le  mystère  des  notes  était  divul- 
gué. Le  recueil  de  Flavius  fut  appelé  Jus  flas^iaman ,  et 
celui  d'^lius  Jus  œtianum, 

A  partir  de  l'époque  où  le  voile  qui  couvrait  la  procédure 
fut  déchiré,  les  plébéiens  se  livrèrent  à  l'étude  du  droit  ;  et, 
dès  l'an  5oo,  Tibérius  Coruncanius ,  le  premier  plébéien  qui 
parvint  au  pontificat ,  enseignait  publiquement  le  droit  à 
Home.  Bientôt  la  difficulté  de  se  conformer  exactement  aux 
legis  actiones,  les  dangers  de  cette  manière  de  procéder,  et 
surtout  Iç  souvenir  de  la  domination  patricienne  qu'elles 
rappelaient,  engagèrent  les  plébéiens  à  demander  un  nou- 
veau mode  de  procédure  :  ce  fut  l'objet  de  la  loi  OEbutia 
cl  des  deux  lois  Julia,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (2).  La 
première  de  ces  lois  abolit  expressément  les  legis  actiones, 
et  elle  établit  les  principes  du  nouveau  système  àe  formu- 
les qui  se  maintint  jusqu'à  la  désorganisation  de  l'ordre 
judiciaire  sous  les  empereurs. 


(i)  Voy.  suprà,  pag.  i65,  note  i.  —  On  peut  voir  dans  Gicéron, 
pro  Murenàf  11,  combien  les  jurisconsultes  de  ce  temps-là  furent  irrités 

de  l'action  de  Flavius.  Le  peuple  en  dédommagea  ce  dernier. 

J^oy.  Pomponius ,  §  27  de  la  loi  2  ff.  de  origine  juris. 

(2)  Voy.  jf/pm,pag,  i5i. 
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Cependant  les  legis  aciiones  ne  furent  pas  complètement 
abolies.  On  en  conserva  Tusage  dans  deux  procédures  par- 
ticulières ,  et  bientôt  après  dans  une  seule  ;  toutefois ,  On 
conserva  toujours  les  actus  legitimi,  c'est-à-dire  les  appli- 
cations qu*on  avait  faites  des  aciiones  legis  aux  actes  de  la 
juridiction  volontaire,  tels  que  l'adoption  et  autres  de 
ce  genre  (i).  Il  paraît  démontré  que  les  jurisconsultes ,  et 
surtout  le  préteur,  avaient  singulièrement  adouci  l'ancienne 
sévérité  de  ces  actions ,  et  qu'ils  avaient  admis  leur  exten- 
sion d'un  cas  à  l'autre  par  les  aciiones fictitiœ  (2). 

M.  Dupont  (3)  définit  ainsi  les  formules  :  Formulœ  sunt 
verborum  concepiiones  secundùm  quas  judicium  ordinaiur 
a  prœiore ,  qui,  pro  diç^ersis  casiius  à  liiigantibus  propo- 
sitis,  disperse  définit  singula  aciionum  momenia,  qidbus 
jiidices  inielligani  quaieniis  de  rejudicandum  sit.  Erat  ergo 
ybrmidarum  finis  aique  utilitas  hœc ,  ui  accuraiimjudici, 
ordinariâ  in  cognitione  senieniiam  diciuro,  rem  de  quâ 
judicaret  designarent.  Eadem  erat  judici ,  quœ  litis  expo- 
siiionis  prœiori  faciœ,  formidarum  nécessitas.  In  causa 
quâqueomnes,  quarum  noiiiiajudicinecessariaerat,  rerum 
circumsiantice  formulœ  judicabaniur,  quœsiionisque  quam 
decideret  dàbaiurjusia  definiiio,  Inde  maxime,  quodcuique 
casui  speciatïm  erant  adapiatœ ,  à  legis  aciionibus  secun- 
cUim  generalia  legum  verba  conceptis,  formulœ  dfferebanU 
11  est  facile  de  voir  par  cette  définition ,  qui  est  le  résumé 
d'une  savante  et  féconde  théorie ,  que  le  système  des  for- 
mules était  éminemment  adapté  à  la  procédure  par  jury,  et 
qu'il  y  a  une  grande  ressemblance  entre  ce  qui  se  passait 
à  Rome  pour  le  droit  civil  privé ,  avec  ce  qui  se  passe  de 

(i)  Nous  avons  puisé  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les 
actions  de  la  loi ,  dans  les  Dîsquisitiones  de  M.  DUpont ,  pag.  6  et  suiv., 
analysées  dans  le  tom.  iv  de  la  Thémis. 

(2)  roj.  M.  Dupont ,  /oc.ciV.,  p.  5i-63;  et  comparez  avec  Noodt, 
Probabilia,  lib.  ni  y  cap,  xii,  et  Vico  ,  /oc.  ci/.,  pag.  ï^S  et  suiv.  — 
Usiuboldf  Inst.hisLdogin.,  i^ag.  1^0. 

(3)  Loc.  cit.,  pag.  65. 
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noé  jours  en  Angleterre  et  en  France  iK>ur  les  matières 
criminelles ,  par  rapport  aux  questions  posées  et  à  l'appli- 
cation de  la  loi.  Il  est  facile  de  concevoir  encore  que  ce 
système  dut  porter  un  grand  coup  à  la  pubsance  des  juris- 
consultes,  qui  désormais  n'avaient  plus  de  secret  à  révéler. 
La  science  des  formules  nouvelles,  dont  on  peut  voir  l'exacte 
exposition  dans  le  livre  iv  de  Gains  (i) ,  n'excluait  point 
l'influence  des  jurisconsultes,  mais  elle  appartenait  plus  au 
magistrat ,  au  métier  de  juge ,  qu'à  la  science  des  prudens  ; 
et  il  faut  bien  les  distinguer  des  actions  de  la  loi  et  des 
formules  anciennes  qui  se  rattachaient  à  cette  dernière 
institution  :  distinction  que  n'avaient  pu  faire  nos  plus  1  ^ 
savans  historiens  du  droit  avant  la  découverte  des  Insiituies 
de  Gains.  Les  préteurs  ne  manquaient  pas ,  en  traçant  le 
programme  annuel  de  leur  jurisprudence,  et  après  avoir 
annoncé  qu'ils  accorderaient  une  action  dans  tel  cas  donné, 
d'exprimer  la  formule  de  la  question.  On  peut  voir  de 
quelles  parties  se  composaient  ces  formules,  dans  le  liv.  iv 
de  Gains ,  §  89  et  suiv. ,  et  comment  elles  atteignaient  le 
fait  et  le  droit  (^ibid,,  §  45  et  suiv.).  Valère  Maxime  (2) 
nous  apprend  que  les  préteurs  consultaient  souvent  les 
jurbconsultes  pour  la  détermination  de  ces  formules ,  avant 
la  promulgation  de  leur  album;  et  c'est  sans  doute  à  cette 
assistance  que  l'on  doit  la  belle  rédaction  de  ces  fragmens 
de  l'ancienne  jurisprudence  romaine. 

C'est  après  que  les  actions  de  la  loi  furent  abolies,  que  les 
consultations  des  jurisconsultes  (responsa  prudenium)  pri- 
rent un  développement  et  une  autorité  qui  les  indemnisè- 
rent de  l'influence  qu'ils  avaient  perdue  d'un  autre  côté. 

Les  principes  les  plus  usuels  du  droit  privé  étaient  ûxés 
dans  les  douze  tables  et  dans  les  édits  du  préteur  avec  une 
concision  souvent  obscure.  Les  jurisconsultes ,  qui  déjà 
n'appartiennent  plus  exclusivement  à  là  classe  patricienne, 

(i)  Gicéronpose  avec  précision  le  caractère  des  formules  dans  son 
oraison  pour  Roscius  le  comédien ,  c.  viii. 
(a)  Dupont,  loc,  cit.;  Valère  Maxime,  lib,  viii,  c.  2. 
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entrèrent  alors  dans  la  véritable  voie  de  la  science.  En- 
tourés du  respect  traditionnel  qui  s'attachait  à  leur  profes- 
sion, ils  entreprirent  d'expliquer  franchement  et  nettement 
les  textes  du  droit  au  moyen  de  la  doctrine  et  de  l'interpré- 
tation y  de  les  rendre  plus  faciles  en  application  et  de  les 
mettre  en  harmonie  ayec  les  mœurs  du  siècle.  Le  déye- 
loppement  de  la  civilisation  favorisa  les  progrès  de  cette 
idée  nouvelle ,  et  la  dignité  de  jurisconsulte  j  gagna  une 
grande  considération  (i).  Tout  citoyen  qui  avait  une 
demande  à  intenter  ou  à  repousser,  était  obligé,  s'il  n'avait 
pas  des  lumières  suffisantes,  d'avoir  recours  à  un  légiste 
et  de  réclamer  son  appui.  Celui-ci  donnait  son  avis  sur  la 
cause  (^respànsa  prudentum)^  ou  la  défendait  sm  forum 
(jpatronus) ,  ou  bien  traçait  à  son  client  la  marche  à  suivre 
pour  agir  en  justice,  se  défendre ,  ou  simplement  négocier 
une  affaire  déterminée,  ou  se  garder  d'un  péril  juridique  (2) . 

Ces  consultations ,  fournies  par  des  hommes  que  leur 
éducation ,  leur  science ,  leur  fortune ,  leur  ambition  pla- 
çaient au  premier  rang  des  citoyens ,  avaient  toujours  un 
caractère  respecté ,  à  moins  que  des  passions  personnelles 
n'eussent  altéré  la  source  d'où  elles  émanaient. 

Ainsi  lés  jurisconsultes  éclairèrent  le  droit  par  leurs 
écrits  ,  par  l'enseignement ,  par  leurs  consultations  et  par 
les  discussions  juridiques  (disputatio  fort).  On  n'est  pas 
bien  d'accord  sur  le  sens  précis  de  ces  dernières  expres- 
sions. Selon  Gravina  et  Heineccius  (3) ,  on  doit  entendre 

(i)  Sur  les  responsa  prudentum,  voy,  Brisson ,  de  Formulls,  ttb,iii^ 
cap.  85-89.  —  Heinecciiy  Antiquit,  rom,,  pag.  55  et  suiv.,  édit.Haub. 
' — -  Just.-Henn.  Boehmer,  Ex.  de  more  jurisconsultorum  antiquo  et  rc- 
centîori  de  Jure  respondendi ,  etc.;  dans  les  ExercUations  du  même 
auteur,  tom.  i,  pag.  666-679.  —  Hugo,  Hist.  du  droit  romain,  etc. 
—  Haubold,  Inst.  hist.  dogm.,  pag.  1 38  et  suiv. 

(a)  De  là  vint  la  jurisprudence  eurématique,  sur  laquelle  Modestin 
avait  composé  un  traité.  —  T^oy.  la  Diatribe  de  Henri  Breukman, 
ile  eurematicis,  cap.i.,  pag.  227  et  suiv.,  de  Tédition  insérée  à  la 
suite  du  Tractatus  cautelarum  de  Cœpolla  ;  Genève  174»  >  in-4*' 

(3)  Gravina,  Irad.  fr.,  pag.  509. —  Heineccius,  Ant.  rom.,  pag.  58, 
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par  là  les  résolations  officielles  que  donnaient  les  anciens 
jurisconsultes  dans  les  conférencesqu^ils  tenaient  au  tem- 
ple d'Apollon.  Selon  M.  Mackeldej,  dispuiaiiofori  indique 
seulement  la  plaidoirie  (i). 

Si  nous  Youlions  fournir  une  connaissance  approfondie 
1°  du  caractère  général  de  ces  anciens  jurisconsultes ,  a°  du 
but  spécial  de  leurs  attributions ,  3**  de  leur  style ,  4°  des 
monumens  qui  nous  sont  parvenus  de  leurs  travaux ,  nous 
nous  écarterions  de  la  brièveté  qui  nous  est  imposée  par  le 
cadre  de  notre  introduction  ;  nous  renvoyons  donc  pour  les 
détails  aux  indications  que  Ton  trouve  dans  les  Instiiutes 
historico-dogmatiques  de  Haubold  (2). 

Une  autre  question  serait  plus  importante  pour  nous  y  et 
nous  ne  pouvons  que  Tefileurer  :  il  s'agit  de  déterminer 
quelle  a  été  l'autorité  légale  attribuée  aux  décisions  et  la 
doctrine  des  jurisconsultes  pendant  cette  période. 

Nous  Tavons  dit  :  à  Rome  j  la  jurisprudence  était  une 
science  noble,  et,  même  après  qu'elle  fut  envahie  par  les 
plébéiens,  elle  conserva  le  prestige  de  son  origine  privilé- 
giée. Les  interprètes  du  droit  furent  considérés  comme  les 
dépositaires  de  la  science  nationale;  ils  étaient  iotius  cm- 
iaiis  oracula.  L'autorité  des  jurisconsultes ,  établie  sur  cette 
base  populaire ,  trouva  un  nouvel  appui  dans  la  philosophie 
des  Grecs,  au  moment  même  où  les  vieilles  institutions  de  la 
république  semblaient  s'en  aller  en  ruine.  Nous  verrons 
dans  la  section  suivante  comment  la  philosophie  stoïcienne 
s'établit  à  Rome  et  quelle  influence  elle  y  acquit.  Tous  les 
jurisconsultes  adoptèrent  les  principes  de  cette  école.  Plus 


édit.  Haub.  —  Comp.-Glieb.  Slevogt,  Pr.  de  disputatione  fort ,  Lips, 
1775,  in-4°.  —  Gaanegieter,  llb,  m.  obs,  juris  rom.,  cap.  11.  —  Moser, 
Versuche  iiber  einzeîne  theil des  biirgerlichen  rechts ;  Stuttg.  1806,  in-8<» 
(pag.  i-a3),  et  VHist,  du  droit  rom,  de  M.  Hugo. 

(i)  Hist.  des  sources,  pag.  33  de  la  trad.  franc.  —  M.  Mackeldey 
cite  les  Hist.  du  droit  rom.  de  Bach  {lib.  11,  c.  11,  sect.  v,  §  i)  cl  de 
Gunther  (§  119). 

(a)  Pag.  i4i.i4a. 
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instruils  que  leurs  prédécesseurs ,  ils  associèrent  au  droit 
civil  les  principes  philosophiques  qui  convenaient  au  carac- 
tère national  et  à  Tesprit  des  institutions  anciennes  ;  ils 
épurèrent  les  règles  du  droit  par  une  morale  sévère  ;  ils 
ajoutèrent  à  sa  dignité  légale  la  dignité  philosophique ,  et 
ils  augmentèrent  son  pouvoir  sur  les  mœurs  de  la  nation. 

De  cette  manière ,  il  s'introduisit  peu  à  peu  uiie  foule  de 
doctrines  et  de  principes  jusqu'alors  inconnus  en  droit. 
L'ensemhle  de  ces  doctrines  nouvelles  fut  nommé  aucto- 
ritas  juris  periiorum ,  jus  recepfum,  senteniîœ  receptœ  ^  ou 
bien  âussiyW  cwile;  car  nous  avons  déjà  fait  observer  (sup, 
pag.  1 2)  que ,  chez  les  Romains ,  ces  exprcssionsy  w^  cmle 
étaient  susceptibles  de  plusieurs  significations  (1).  Cepen- 
dant il  est  très  important  de  remarquer  que  cette  autorité, 
accordée  à  la  doctrine  des  jurisconsultes ,  ne  constitua , 
pendant  cette  période,  qu'une  autorité  d'opinion;  c'est 
pour  cela  que  nous  la  rangeons  dans  la  catégorie  du  droit 
non  écTÏÏ,  JUS  non  scrîptnm.  Dans  la  période  suivante,  cette 
autorité  changea  de  caractère  ;  elle  prit  un  caractère  véri- 
tablement légal.  Ce  serait  anticiper  que  d'exposer  mainte- 
nant les  causes  et  les  événemens  do  cette  révolution;  elle 
arrêtera  notre  attention  en  son  lieu. 

Nous  devons  ajouter  qu'une  institution  particulière  aux 
mœurs  romaines  devait  augmenter  encore  la  considération 
dont  jouissaient  les  jurisconsultes  :  nous  voulons  parler  de 
l'institution  des  assesseurs.  Indépendamment  des  decem- 
v^iri  litïbusjudicandis,  des  ceniumviri,  des  recuperatores , 
du  judex  pedaneus ,  qui  tous  étaient  des  juges  ou  jurés 
délégués  et  qui  avaient  un  caractère  légal  et  magistral ,  le 


(i)  rb^.  Mackeldey,  Bist.  d^  sources ,  pag.  40,  §  note  i.  —  Em- 
ployé dans  le  sens  le  plus  large, /«j  civile  signifiait  le  droit  positif  privé 
d'un  état  ;  ordinaîrenient ,  dans  les  lois  romaines,  jus  civile  indique 
le  droit  positif  écrit  des  Romains.  Dans  un  sens  moins  étendu,  il  est 
simplement  opposé  au  jus  honorarium  ;  enfin,  dans  un  sens  plus 
restreint  encore ,  il  indique  simplement  Vauct(fritas  prudentum,  ou 
disputatho  fori.  —  Fb/.Hugo,  Hist,  du  droit  rom. 
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préteur  devait  encore  s'entourer  d'un  conseil  composé  de 
jurisconsultes  qu'il  désignait.  Ces  jurisconsultes  donnaient 
leur  avis,  sans  être  eux-mêmes  investis  du  pouvoir  déjuger. 
Ces  assesseurs,  simples  consultans,  sont  l'objet  d'un  titre 
particulier  du  Digeste  (de  officio  adsessorum) ,  et  il  paraît 
que  leur  emploi  est  très  ancien  à  Rome  ;  il  ne  se  perdit 
pas  sous  les  empereurs ,  et  il  leur  fut  même ,  dans  la  suite, 
assigné  un  salaire  ou  traitement  à  raison  de  leurs  fonctions. 
Au  surplus,  ce  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
aux  jurisconsultes  doit  nécessairement  se  compléter  par 
ce  que  nous  devons  en  dire  encore  dans  la  section  suivante  ;, 
et  l'on  doit  y  joindre  ce  que  nous  en  dirons  pour  la  troi- 
sième période. 

Section  III®.  —  Etat  de  la  science  du  droit. 

Il  s'est  opéré  pendant  celte  période  une  immense  révo- 
lution dans  l'histoire  du  droit  :  le  droit  a  passé  de  l'état  de 
précepte  aristocratique  au  grand  état  de  science  morale. 
Si  le  développement  doit  se  compléter  plus  tard,  la  transi- 
tion n'en  est  pas  moins  marquée  ici ,  et  ce  travail  est  le 
dernier  enfantement  de  la  république. 

Comment  est  advenue  cette  révolution?  Par  quel  en- 
chaînement le  droit  a  marché  vers  le  progrès  pendant  que 
la  société  semblait  marcher  vers  la  décadence?  Essayons 
d'expliquer  ce  phénomène.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  civi- 
lisation romaine  avec  l'organisation  politique  de  la  répu- 
blique. Cette  organisationpolitique  avait  été  jadis  admira- 
blement adaptée  aux  mœurs,  à  l'étendue,  à  la  géographie 
de  la  cité  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  fut  à  elle  seule  tout 
l'empire^  mais,  les  circonstances  pour  lesquelles  la  consti- 
tution avait  été  faite  disparaissant  chaque  jour,  les  vieilles 
institutions  s'altéraient  aussi  chaque  jour  par  l'effet  d'un 
invincible  mouvement  politique.  Les  améliorations ,  les 
concessions  ne  perlaient  aucun  remède  réel  à  un  mal  aussi 
profond.  L'étendue  de  l'empire,  l'anarchie  des  guerres 
civiles ,  la  société  nouvelle  appelaient  un  autre  pouvoir  au 
gouvernement  :  ce  pouvoir,  c'était  l'unité,  l'empire,  le 
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régime  militaire;  la  révolution  était  commandée  par  plus 
d'un  siècle  de  luttes  sanglantes.  Ainsi  donc  Torganisation 
politique  devait  périr  et  périssait  en  eîfet. 

En  était-il  de  même  de  la  civilisation?  non.  Elle  gagnait 
en  culture,  en  développement,  en  amélioration,  ce  que  Tor- 
dre p#litique  perdait  chaque  jour  en  énergie,  en  vigueur. 
Le  monde  entier  était  dévoué,  au  moral  comme  au  physi- 
que, à  satisfaire  les  goûts  et  les  caprices  de  Forgneilleuse 
cité.  Ce  contact  perpétuel  de  Fétranger,  de  la  Grèce,  de 
FAsie,  des  plus  délicieuses  contrées  de  Fancien  monde, 
des  civilisations  les  plus  éclairées ,  devait  opérer  une 
réaction  surFesprit  de  la  société  romaine.  Cette  réaction 
devait  achever  de  ronger  Fancien  lien  politique  et  religieux  ; 
mais  elle  devait  aussi  enrichir  Fimagination ,  développer 
les  idées ,  donner  Fesser  à  Faction  de  toutes  les  facultés  ; 
le  bien-être  social  devait  être ,  dans  la  capitale  du  monde , 
le  résumé  du  bien-être  de  Fhumanité  elle-même.  Rome  en 
était  venue  à  ce  point  d*opter  entre  ses  vieilles  mœurs, 
défendues  par  une  barbarie  systématique ,  ou  la  révolution 
avec  toutes  les  jouissances  de  la  civilisation.  Caton  préfé- 
rait le  premier  parti ,  mais  Rome  et  Fempire  préférèrent  le 
second. 

En  un  mot,  la  république  était  devenue,  par  Faction 
elle-même  de  ses  élémens,  une  institution  usée ,  impossi- 
ble ;  elle  devait  périr.  Mais  la  société  qui  avait  tué  la  répu- 
blique devait  lui  survivre  et  lui  survécut  en  effet  ;  c'est 
pour  cela  qu'elle  fut  si  brillante  sous  Auguste  et  sous  les 
premiers  empereurs.  Elle  fut  dévorée ,  à  son  tour,  par  la 
forme  de  gouvernement  que  la  nécessité  avait  imposée  : 
c'est  la  destinée  ordinaire  des  institutions  adoptées  dans 
de  pareilles  circonstances. 

Nous  examinerons ,  dans  celte  section  :  i'*  quel  fut  pen- 
dant cette  période  Félat  de  culture  des  lettres  et  du  droit  ; 
2°  quelle  fut  Finfluence  de  la  philosophie  stoïcienne  sur  la 
science  du  droit;  3°  quels  furent  les  personnages  qui  con- 
coururent au  progrès  de  la  science  ;  4°  enfin ,  quelle  fut  la 
Condition  du  droit  pendant  cette  même  période. 
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Ghap.  1*',  —  Culture  des  lettres  et  du  droit. 

Pendant  six  siècks ,  Rome  parait  avoir  complètement 
ignoré  les  connaissances  que  nous  désignons  sous  le  nom 
de  littérature  et  de  philosophie.  Les  premiers  rayons  de 
cette  admirable  lumière  de  Tesprit  humain  vinrent  de  la 
Grèce ,  que  Rome  avait  soumise  à  ses  armes  ;  mais  telle  fut 
la  rudesse  du  caractère  romain ,  que  les  patriotes  rigides 
regardèrent  long-temps  les  lettres  grecques  comme  des 
amusemens  indignes  d'un  homme  libre  et  comme  Tapanage 
de  la  servitude  et  de  la  corruption.  Ils  pensèrent  qu'elles 
imprimaient  le  sceau  de  Fescljavage  sur  le  front  de  celui 
qui  se  dévouait  à  leur  culture.  Un  long  temps  s'écoula 
avant  que  les  Scipion  et  les  Lœlius  osassent  se  déclarer  les 
admirateurs  des  lettres  grecques  et  encourager  leurs  con- 
citoyens à  les  étudier  ;  mais  enfin  la  voix  de  ces  patriotes 
ombrageux  fut  étouffée  y  et  le  culte  de  la  littérature  étran- 
gère fut  adopté  par  tout  ce  que  Rome  comptait  de  citoyens 
éclairés  et  généreux.  L'étude  de  la  littérature  grecque  devint 
une  affaire  de  mode. 

Cet  envahissement  d'une  littérature  étrangère  imprima 
un  caractère   particulier  à  la  littérature  romaine.  Si  les 
Romains  avaient  eu  déjà  une  littérature  propre  et  nationale 
lorsqu'ils  apprirent  à  apprécier  celle  des  Grecs,  elle  auraV^ 
été,  sans  doute,  perfectionnée  par  la  comparaison  des  chefi^^  ' 
d'œuvre  étrangers^  mais,  dans  ce  cas ,  elle  aurait  certain^^^ 
ment  conservé  un  caractère  national,  dont  l'originalil  ^ 
percerait  dans  toutes  ses  productions.  Il  n'en  fut  pas  ainsi    ^ 
la  littérature  romaine ,  en  se  formant  exclusivement  su  -^ 
celle  des  Grecs,  fut  dépourvue  d'originalité.  La  littérature^' 
romaine  est ,  comme  le  dit  M.  Schoell  (i) ,  une  littérature^' 
d'imitation,  qui  a  produit  de  belles  copies  d'admirable^-^ 
modèles,  mais  qui  peut  à  peine  se  vanter  d'un  petit  nombre^ 
de  chefs-d'œuvre,  dont  les  originauxne  se  trouvent  pas  dan^ 
la  littérature  grecque.  L'inspiration  des  poètes  romains  ,^ 


(i)  Abrégé  de  l'hist,  de  la  Ittt,  romaine,  tom.  i. 
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selon  un  antenr  allemand ,  ressemble  plutôt  à  une  flamme 
qui  a  été  produite  par  le  frottement ,  qu'à  ce  féu  diFÛi  qui 
s'engendre  de  lui-même  dans  le  sein  des  muses. 

Le  résultat  que  nous  venons  de  constater  ne  se  présenté 
point  à  nos  regards  relativement  au  droit.  La  Grèce ,  la 
philosophie  étrangère ,  la  littérature  grecque  même,  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  la  culture  du  droit.  Mais, 
comme  les  élémens  d'un  droit  national  existaienldéjà  pro- 
fondément gravés  dans  les  mœurs  et  dans  les  esprits,  la 
littérature  étrangère  opéra  son  action  sur  ce  premier  germe 
national ,  elle  le  féconda  tLe  sa  chaleur,  mais  elle  ne  créa 
point  un  art  inconnu ,  une  science  nouvelle  ;  elle  perfec- 
tionna ce  qui  existait  déjà ,  elle  facilita  la  transition  de  Tétat 
de  pratique  à  Tétat  de  science ,  mais  elle  laissa  au  droit  son 
empreinte  nationale  :  c'est  ce  qui  fait  que  la  jurisprudence 
romaine  est  une  œuvre  plus  riche ,  plus  originale  que  la  lit- 
térature romaine.  Le  droit  romain  est  la  plus  magnifique 
production  de  la  civilisation  romaine. 

Quant  à  Thistoire  génér/ile  de  la  culture  du  droit,  nous 
essaierions  vainement  de  tracer,  avec  détail  et  précision, 
les  différentes  modifications  qu'elle  a  subies  pendant  cette 
période;  nous  manquons ,  à  cet  égard,  de  renseignemens 
«ufiisans.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  patriciens 
avaient  cessé  d'être  seuls  en  possession  des  connaissances 
relatives  au  droit;  ils  cessèrent  aussi  d'avoir  le  monopole 
exclusif  des  autres  branches  des  connaissances  humaines. 
Nous  avons  aussi  fait  remarquer  que  lajurisprudence  cessa, 
pendant  cette  période,  d'être  liée  d'une  manière  aussi 
étroite  avec  la  religion  ;  enfin,  nous  avons  noté  que  l'étude 
du  droit  des  gens  marcha  d'un  pas  égal  avec  l'étude  du 
droit  civil ,  et  qqe  le  droit  prit  son  rang  parmi  les  sciences 
morales ,  puisqu'on  écrivit  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vrages sur  dés  objets  qui  étaient  de  son  ressort. 

Il  est  un  autre  fait  qui  signale  un  progrès  important  dans 
cette  période  :  c'est  l'enseignement  du  droit  ouvert  à  Rome 
par  Hbérius  Goruncanius,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
dont  nous  parlerons  encore  dans  le  chapitre  suivant  de  cette 
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iN^tii&ïi.  Cet  évAftemenl  a  dû  exercer  tine  grande  mfliiei^ 
%ttr  Fétude  An  droit  à  Rome;  M.  Schrader  en  a  fait  Fobjf* 
d'an  mémoire  particulier  (i).  On  peut  présumer,  avec 
^son,  qu'excités  par  cet  exemple,  les  principaux  plébéiens 
Vadotmèrent  à  Texplication  publique  des  principes  dti 
droit.  D'une  part,  dit  M.Hugo,  ils  n'avaient  point  de 
tiKens,  et  de  l'autre,  leur  profession  de  jurisconsulte  in^i- 
TdH  beaucflup  de  confiance  en  eux;  ils  durent  chercher  à  la 
^re  valoir  de  leur  mieux. 

Cette  invasion  des  plébéiens  dans  la  profession  de  juris^ 
^eottsùlte  dut  précipiter  la  chute  des  clientelles;  ^le  dot 
aussi  augmenter,  sinon  l'éclat  de  la  science ,  du  inoins  l'é- 
mulatton  des  hommes  de  tous  les  ordres  qui  se  dévouaient 
à  cette  science.  Ces  hommes  prudens  {pruàentes,  jufù- 
consutti")  formèrent  bientôt  même  une  classe  spécialement 
distinguée  à  laquelle  on  a  beaucoup  d'obligations ,  coBune 
nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre  qui  précède  :  //  qui  iùm 
Jura  condid/srant ,  dit  Gains. 

Avant  Coruncanius ,  il  parait  que  la  connaissante  du 
dtdltne  formait  point  l'objet  d'un  enseignement ,  ihàîiÉ'pIlr- 
HÙt  d'une  espèce  d'initiation,  de  laquelle  les  plébéiens 
IStaient  exclus.  Ce  jurisconsulte  plébéien  fit  donc  révolti- 
tiôn  en  ouvrant  le  temple  de  la  science  aux  citoyens  de  sa 
caste  (2).  Quant  au  mode  d'enseignement ,  nous  n'avons 
lien  qui  ressemble  à  ce  qui  se  pratiquait  alors  à  Rome.  Les 
jeunies  Romains  qui  étudiaient  le  droit  accompagnaient  au 
jfemm  les  jurisconsultes  qm  leur  en  avaient  accordé  la  per- 
mission; ils  assistaient  aux  conférences  que  ces  derniers 
donnaient  dans  leur  maison  ;  ils  apprenaient  par  cœur  les 
douze  tables  :  on  leur  en  expliquait  peut-être  les  principes 
dans  les  écoles  primaires.  Plus  tard ,  ils  apprirent  aussi  par 


Xi)  Daas  le  Magasin  de  M.  Hugo ,  tom.  v,  pag.  187  et  «uiv. 

Xa)  4ntè  TiheJiiutn  Cormicimîum  pubUcè  professum  ttenùnemtradkur; 
^teri  autemadhunc,  ^çlin  latenti,Jus  civile retln&recQgi^ibanif]^)iùi^f^ 
Cfinsultatôrihus  vacare  potiîts  quàm  discere  'valentib^s  ^e  prç^ùilùuit  ^ 
Pbmpomus,*fr.â,§35ff.^eori>^./ttr.       '  •       v^      .»y-    W^ 


i5çetir  redît  prétorien;  mais  îln'y  avait  point  encotb  d'ècbte 
pidili<iae  spéciale  pour  le  droit.  La  jtirispru^enpe  n'ëtaSt 
point  une  carrière  particulière ,  et  il  n'y  avait  pas ,  comme 
chez  nous,  en  France,  des  fonctions  qui  fussent  exclusiVe- 
inent  réservées  aux  .citoyens  qui  étaient  versés  dans  ces 
connaissatices  préliminaires. 

Depuis  Coruncanius ,  le  droit  civil  fut  Tobjet  de  plusieurs 
ouvrages  écrits  ^  maïs  sans  art.  Servius  $olpici«s ,  dont 
réloge  se  troiQve  dans  Gicéron  (i) ,  fut  le  premier  qui  mit 
quelque  ordre  dans  la  jurisprudence ,  suivant  l^s  principes 
&e  la  dialectique.  Il  distingua  les  parties  direrse^  du  4roit, 
donna  des  définitions,  rassembla  quelques  règles  généralips. 
Bientôt  la  philosophie  fournit  le  secours  dé  ses  méthodes  ; 
ies<Usputes  des  philosophes  pénjétrèrent  dans  une  science 
jadis  J)ien  éloignée  de  la  philosophie  spéculatiy^e.  Les 
premiers  pas  de  la  science  rénovée  furent  marqués  àp 
beaucoup  dç  disputes.  Les  jurisconsultes  stoïciens  furent 
opposés  d'avis  avec  les  péripatéticiçns  ;  les  uns  et  l^s  autres 
luttèrent  contre  les  principes  d'Epicure,  mais  tous  co»trîT 
huèrent  à  répandre  sur  la  jurisprudence  uije  lumière 
nouvelle.        .  ' 

^insî  l'esprit ,  auparavant  in4écis ,  trouva  line  rojdie 
plus  sûre,  et  l'usage  dès  définitions  et  de^  distinctions  £aoi« 
lita  l'enseignement  et  l'intelligence  des^précep tes  génëraïuç. 
On  commiençait  à  étudier  avec  pn  soin  rigoureux  la  pro- 
priété des  termes.  Servius  Sulpicius,  entre  2|Utres,  s'adonn^ 
à  cette  étude  importante;  pt,  pour  découvrir  la  significa- 
tion primitive  des  mots  et  suivre  leur  histoire ,  il  consul- 
tait souvent  le  céfebre  Varron.  L'admission  de  laphilologiie 
,  dans  lascience  fut  un  progrès  qui  dut  produire  les  résultats 
lés  plus  féconds ,  surtout  lorsque  la  philosophie  eut  éclairé 
la  philologie.  S'il  est  vrai  que  toute  science  se  réduire  à 
une  langue  bien  faite ,  le  droit  romain  peut  être  invoqué 
conùne  une  preuve  de  cette  proposition.  Dans  aucune 
autre  légblation ,  la  propriété  des  termes ,  la  lumière 

(i)  CicéroD  ,  Philipp.j  ix.  S. 
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philologique  liront  une  plus  grande  importance  ;  et  cetU 
importance  se  fit  sentir  jusque  dans  Tâge  de  la  décadence, 
puisque  Justinien  consacra  un  titre  tout  entier  du  Digeste 
à  servir  de  Tocabulaire  à  la  'jurisprudence  (  le  titre  de 
verborum  signijicatiqne^  ;  secours  utile  dont  nos  profes- 
seurs modernes  (i)  ont  regretté  Fabsence  dans  le  droit 
français. 

CflikV.  II.  •—  De  l'influence  du  stoïcisme  sur  le  droit  romain. 

Les  arts ,  les  lettres  et  la  philosophie  furent  importées  de 
la  Grèce  à  Rome ,  sans  qu  il  fut  possible  de  réprimer  Félan 
d'enthousiasme  qui  entraîna  toutf  les  esprits  vers  cette 
noble  passion.  L'école  de  Tancienne  académie  trouya  un 
adepte  illustre  dans  le  grand  Lucullus  ;  il  employa  sei 
richesses  immenses ,  la  plupart  mal  acquises ,  à  la  propa- 
gation de  connaissances  dont  il  appréciait  la  haute  valeur. 
Il  forma  une  bibliothèque,  dont  Tusage  était  accordé  à  tous 
ceux  qui  voulaient  en  profiter,  et  qui  ne  contribua  pas  peu 
à  répandre  dans  Rome  le  goût  de  la  philosophie  et  Famouc 
des  lettres ,  car  les  livres  y  étaient  alors  de  la  plus  grande 
rareté.  Cicéron  nous  apprend  qu'il  usa  souvent  de  ce  riche 
dépôt.  Il  paraît  que  les  principaux  ouvrages  qu'on  j  trou- 
vait appartenaient  aux  disciples  de  Socrate ,  aux  acadé-. 
miciens  et  aux  stoïciens ,  ainsi  qu'aux  grands  historiens  et 
aux  poètes  de  la  Grèce. 

Mais  la  philosophie  stoïcienne  attira  surtout  l'attention 
des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'état  ;  elle  trouva  parmi 
eux  ses  plus  zélés  adhérens.  Elle  convenait  en  général  au 
caractère  des  Romains ,  surtout  de  ceux  que  n'avait  point 
entraînés  la  corruption  générale  ;  elle  convenait  en  particu- 
lier à  des  hommes  qui ,  par  état ,  n'admettaient  rien  de 
plus  important  que  la  justice  et  l'obéissance  aux  lois  ;  aussi 
«on  influence  sur  les  travaux  de  la  jurisprudence  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir,  et,  plus  tard,  elle  acquit  encore  un  plus 

(i)  Surtout  M.  Touiller.  Pour  le  vieux  droit  français,  nous  avons 
If  99y uni  Glossaire  de  Ragueaa  (édit.  de  de  Laurière,  %  vol.  in-4'>). 
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grand  déyeloppement.  Le  stoïcisme  s'établit  sous  le  puis^ 
sant  patronage  des  Seipions,  et  y  fat  d'abord  représenté 
par  le  célèbre  Panœtius  (i) ,  ami  de  Poljbe,  ami  de 
l'Africain ,  qui  vit  Félite  de  la  jeunesse  romaine  se  réunir  à 
ses  leçons,  malgré  les  murmures  de  layieille  rusticité 
nationale ,  systématiquement  représentée  par  Caton  qui , 
pourtant ,  était  lui-même  un  homme  éclairé. 

Ainsi ,  de  toutes  les  sectes  de  philosophie  grecque  qui 
furent  transportées  en  Italie,  celle  des  stoïciens  fut  celle 
quifit  les  plus  rapides  et  les  plus  solides  progrès.  Elle  pro- 
fessait que  la  fin  qu'on  devait  se  proposer  était  de  Tiyre 
selon  la  nature ,  et  que  vivre  selon  la  nature  c'était  ne  rien 
faire  qui  fut  contraire  à  la  raison ,  qui  était  la  loi  générale 
de  l'humanité  ;  que  l'on  devait  embrasser  et  suivre  le  parti 
de  la  vertu  à  cause  d'elle-même,  sans  avoir  égard  à  la 
récompense  qui  pourrait  s'ensuivre  ;  que  la  vertu  suffisait 
pour^ rendre  l'homme  heureux;  qu'il  n'y  avait  d'utile  que 
ce  qui  était  bon  et  juste,  et  que  rien  de  criminel  en  soi  né 
pouvait  jamais  être  utile;  que  le  caractère  du  sage  était 
d'être  sévère  et  sincère;,  que  le  sage  devait  se  mêler  dea 
jlffidres  de  la  république  pour  empêcher  le  vice  d^envahir 
le  pouvoir  et  pour  exciter  les  citoyens  à  la  vertu;  que  le 
sage  seul  devait  même  prendre  part  au  gouvernement  de 
l'état  ;  que  cette  administration  lui  appartenait  et  par  la  rai- 
son du  droit  et  pour  l'utilité  du  peuple,  puisque  le  sage 
était  le  seul  qui  put  décider  la  grande  question  du  bien  et 
du  mal  ;  <{U'il  n'y  avait  que  lui  qui  fut  irrépréhensible , 
édairé,  incapable  de  nuire,  inaccessible  aux  séducticHEis 
qui  entraînent *le  vulgaire. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  ces  dogmes  dorent 

être  agréables  à  l'aristocratie  romaine.  Les  autres  écoles 

proclamaient  en  principe  l'abnégation  des  honneurs  ;  celle- 

'  ci ,  au  contraire,  proclamait  ses  adeptes  les  seuls  capables 

de  remplir  les  charges  publiques;  sa  doctrine  devait  être 

(i)  Sur  Panstins,  "voy,  le  mémoire  de  M.  Sevioidans  le  tofli*  x 
des  SUm,  de  l'ac.  des  insc,  et  heikê-letir. 
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Ql^aM^B  pétant  ce  qui  portait  un  esprit  âeré,  nobl^i 
^f^fiî/à/mi^  P'^illeursle  caractère  romain  ^it  peu  cQiiteiiH 
plattf  À  Vutilité  pratique  était  en  général  le  but  de  ton»  $^ 
tniTAU^)  et  ce  précepte  d^emplojerses  talei^,  ses  connw- 
aaaeea,i  V^^ministration  publique  ^  rendait  la  pbUc^sopbîe 
^foiuiiie  plus  compatible  que  Umle  autre  ^Ytç.  les  mmm 
nationales  et  rinclinationacti^etpatriotiquedesRQ«»a«»s- 

L«  slojîeîsme  reteVaii  donc  la  prc^ssian  des  juria^n- 
suites  el  le  ciu-actère  des  fonctionnaires  publics  ;  il  iiief^ 
mt  ces  emplois  des  r^cbesses  d'une  science  nouyelle  qui 
excitait  renâiousiasme  de  la  bonnei  compagnie  ;  il  oQ»it 
un  but  saisissant,  la  gloire  de  gouyerner;  de  l'ambition, 
il  ea  faisait  un  deyoir.  Ajoutons  à  ces  considérations  que  la 
rigueur  et  la  roideur  de  la  morale  stoïcienne  durent  aussi 
iMancoup  contribuer  à  la  &¥eur  avec  laquelle  elle  lot  ad- 
mise à  Rome;  elle  se  rapprochait  de  la  séyérilé prinûâye 
de  la  cité  ;  elle  offrait  une  arme  morale  à  Farittochitie 
pwur  contenir,  les  passions  ;  elle.pouyait  môme  remplacer, 
à  certains  égards ,  ranoi^ine  inflexibilité  patrîci^me  qui 
n'était  plus  de  saison.  Le  stoïcisme  dut  donc  plafape ,  par 
Panstérité  de  ses  doctrines  et  par  la  sublimité  de  la  nûssien 
^'il  se  donnait^  à  imè  aristocratie  essentielleiioent  o^mser^ 
ratrice^  il  phit  aussi  aux  plébéiens  par  la  justice  '  de  s0é 
db^eS)  par  son  appel  aux  ambitioiis,  et  parla  réotai^ 
pi^Ése  qttU  proinçttait  à  layraie  capacité  pbilosopkiqôB. 
Ati^i  compta-l*il  parmi  ses  plus  ardéns  propagateurs  dea» 
koAimed  de  tous  les  caractèr^s^  Caion  d'Utiqueet  Gieéiion,  ' 
des  àentoies  de  toutes  les  eouditioas ,  l'élite  de  la  société 
romaine.  *  ^ 

L'infltteiioe  du. stoïcisme  sur  la  science  du  droit  fet  im- 
mense; die  fit  en  quelque  sorte  une  réyoliition.  Les  ^uris- 
G^tfscdtes  sentirent  queUe  étroite  liaison  existi^  entre  leur 
seietice  particuH^e  et  celte  «o^xe  nouyelle  apporté»  de 
l'étranger.  La  pliîlosopliieiiil  un  nouyeau  champ  terert  à 
IcUTft  études  î  ils  s'en  emparèrent  et  l'unirent  à  leur  ancien 
^Bi^'  L^juri^judie^f^q  payait  çtc  pour  fj\ijc  ju^qj^aJors 
que  la  science  des  lois  po^livi^  de  la  cité  f  la  p}4l9l(PtE^ 


Mûïcieiii^  ^eta  àsm  cette  étroite  enceinte  h  grande  «cieiice 
de#  lois  de  La  raison  ;  elle  introduisit  dan&le  droit  le  ifentif 
i^ent  profond  de  la  justice  naturelle ,  la  théorie  diyin^  ^ 
l-équité^  elle  épura  la  législation  politique  par  la  mor^. 
buw^ii^e  ;  elle  frappa  les  trayauif:  de  la  jurisprudence  do 
l'empreinte  des  préceptes  sublimes  de  la  vertu.  Dédaignant^ 
rascétisine  des  autres  sectes ,  ouTabandonnantà  quel^pi^ 
dévots,  elle  ne  craignit  pas  d'avoiier  le  désir  de  se  mêler 
des  affairefs  publiques ,  et.,  il  faut  le  dire  à  sa  ^ouange  et  4 
aa  gloire  y  elle  s'en  mêla  pour  le  bien  des  hommes  \  car»  p^ 
«es  soins,  le  droit  cessa  complètement  d'être  k  l'avenir  lud 
mystère  municipal  et  patricien ,  et  il  passa  à  la  hafiii» 
condition  de  science  logique,  de  droit  philosophique,  d^^ 
àrmi  d'humanité.  La  combinaison  de  l'élément  purement 
politique  et  civil  avec  l'élément  purement  ratiçnnel  f^t  ms^ 
ciuvrage  digne  de  la  reconnaissance  des  siècles. 

L'autorité  des  jurisconsultes  romains  î  établie  sur  les  bas#t 
que  nous  avons  déjà  indiquées,  trouva  un  nouvel  appui  dani 
la  philo^phie;  elle  leur  fournit  un  nouveaii  mçijen  d'^tion 
siur  l'opinion  publique.  Les  leçons  de  Pana^tius  et  de  Pos> 
donius  étaient  suivies  avec  ardeur  par  }a  noblesse  ronuôniet, 
mais  en  première  ligne  par  les  jurisconsultes,  piirmi  ksr^ 
quels  se  trouvaient  les  personnages  les  plus  importans  d<^ 
la  république  et  les  plus  illustres  dans  la  science  politiqiic^» 
Ces  jurisconsultes ,  plus  instruits  que  leurs  prédéçesseura, 
ajoutèrent  à  la  dignité  de  leur  profession  en  associant  le% 
principes  philosophiques  à  l'exploration  du  droit^  civil ,  6| 
en  éclairant  les  institutions  anciennes  par  un  libéralbmA 
noble ,  pur,  séduisant  ;  ils  augmentèrent  l'influence  du  d^it 
sur  les  mœurs  de  la  nation ,  parce  qu'ils  firent  du  droit  un 
nouveau  et  puissant  moyen  de  civilisation. 

Si  de  ces  généralités  nous  descendons  aux  détails,  nous 
rencontrons  à  chaque  pas ,  dans  le  droit  romain,  tel  qu'il 
nous  est  parvenu,  l'action  du  stoïcisme;  et  bien  que  cette 
action  n'ait  -reçu  son  développement  complet  que  dant  la 
période  suivante ,  on  nous  permettra  de  ne  point  aépaïf  r 
ici  le  principe  de  ses  conséquei)jQ|u|i. 
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La  justice,  qui  jadis  était  une  affaire  pomique,  est 
désormais  une  vcrta  :  Jvsiilia  est  consians  et  perpehui 
volunias  suum  cxdque  irihuetidi  (4).  Le  droit  est  Tari  de 
discerner  ce  qui  est  équitable  et  bon  :  Jus  est  ars  œquieî 
hqni  (a)  ;  et  de  même  que  les  stoïciens  se  disaient  prêtres 
de  la  vertu ,  les  jurisconsultes  élevèrent  leur  profession 
jusqu*à  la  dignité  de  prêtres  de  la  justice  :  Jusiiiia. . . .  cujus 
mérita  quis  sacerdotes  nos  appettet;  Justitiam  manque 
eolimus,  et  boni  et  œqui  noiitiam  profiUsmur  :  iequum  ab 
iniquo  séparantes,  liciium  ab  illicito  discernentes  ;  bonos 
nonsolàm  meta  pœnarwn ,  verîanetiamprœndorumquoque 
exhortatione  efficere  cupienies  ;  veram  philosophiam ,  non 
sùnukUam  affectantes  (3). 

Les  jurisconsultes  définirent  la  jurisprudence ,  comme 
les  stoïciens  définissaient  la  sagesse  elle-même ,  c'est-à- 
dire  la  science  des  choses  divines  ethumaioet  ;  et  Mar€Î«*B 
emprunte  à  Chrysippe  lui-même  sa  définition  des  lois.  Seà 
et  philosophas  swnmœ  stoicœ  sapientiœ  Chrysippus  incipii 
libro  quemfecit  irepl  :vôpov  Ô  vôpoç  travTwv  fçi  p««"i>riç  ôfiwv 
Tf ,  xai  àvOpâi/révcjy  7rpay|uiàra>v.  Acï  $k  ovtov  TrpofàTTQV  t«  fîvai  twv 
xaXûv  xaî  TÙv  at^p&v  xaî  àp;^ovTa  xaî  liyfffjiôva  xat  xxrà 
royro  xavôvoe  re  flvat  ^exaiuv  xat  à^i&uv  xaé  rôîv  ^ùo-cc  Tro^erc- 
xôv  (ûov,  Trpoçartxov  picv  oiv  TrotTjTSwv ,  oTroyopsuTexov  (Jf  £»v  où 
TTotTQTcwv.  Z^jc  e^/  omnium  diçinarum  et  kumanarum  rerutn 
regina.  Oportet  autem  eam  esse  prœsidem  et  bonis  et 
malis,  et  principem,  et  ducem  esse;  et  secundàm  hoc, 
reguJam  esse  justorum  et  injustorum,  et  eorum,  qucs 
naturâ  cii^ilia  sunt  animaniium,  prœceptricem  quidem 
faciendorum ,  jprohibitricem  autem  nonfaciendoruni(J^. 

Enfin ,  les  préceptes  du  droit  donnés  par  Ulpien  sont 
précisément  ceux  de  la  morale  de  Zenon  (5).  Le  philoso- 

'       ""  '       ■  I    II.  ■  .1  »       ■    ,     I  ■  ■  ^1. 1  «  iii» 

(i)  Ulpîen  ,/r.  x  ,^.  lib.  i ,  tU,  i, 

(a)  Ulpien,//-.  i,ff, lib,  i,  tit,  i. 

(3)  Ulpien ,  /r.  1 ,  ff.  lib,  r ,  tit,  i. 

(4)  Marcîen ,  /r.  11 ,  ff.  Mb,  i ,  tit.  m. 

(5)  Diogènt.  Laërte,f/iZ«iv#fi#. 
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phe  dit  que  Thonnéte  seul  est  utile,  et  il.  commande  la 
bienveillance  et  la  charilé  envers  autrui.  Le  jurisconsulte 
dît  :  Juris  prœcepta  sunthœc  :  honestè  vwere,  aiterum  non 
lœdere,  suum  cuique  tribuere  (i). 

En  partant  de  ces  grandes  bases  empruntées  au  stoïcisme, 
la  science  du  droit  portait  dans  cliacune  de  &es  partie^  la 
déduction  logique  du  principe  posé ,  comme  des  cojollai- 
res  d'un  tbéorème  matliémalique  ;  et  la  philosophie  infiltrait 
ainsi  dans  toutes  les  théories  du  droit  civil  son  influence 
bienfaisante.  Selon  Marcien ,  la  législation  était  une  re- 
commandation suprême  de  bienveillance  et  d*humanité; 
selon  Cicéron ,  il  y  avait  un  lien  commun  et  naturel  entre 
un  homme  et  un  autre  homme.  Sénèque  proclama  la  pa- 
renté naturelle  de  tous  les  hommes  ;  et  le  grand  Papinien 
posa  comme  principe  de  droit  qu'il  n'était  pas  permis  à 
rhomme  de  tendre  des  pièges  à  son  semblable  ,  et  que  le 
bienfait  qu*un  homme  reçoit  en  intéresse  un  autre.  Qu'eus- 
sent dit  les  décemvirs  de  ces  principes  révolutionnaires  qui 
égalaient  le  sang  de  \aplebs  au  sang  du  patriciat?  Mais 
le  vieux  Romain  n'existait  plus  -y  sous  la  robe  déchirée  du 
citoyen  le  droit  chercha  Fhomme  et  le  trouva.  Les.  efforts 
combinés  de  la  philosophie  et  de  la  jurisprudence  furent 
admirablement  servis  dans  cette  recherche  par  Tinstitution 
de  la  préture.  Tout  sembla  conspirer  pour  cette  belle 
rénovation. 

A  l'exemple  àes  stoïciens,  les  jurisconsultes  donnèrent 
un  soin  particulier  à  la  philologie  ;  ils  cherchèrent  l'origine 
et  la  propriété  des  termes  (2).  Comme  les  stoïciens,  ils 


(i)  roy,  VHistoria  philosophiœ  juris  de  M.  Vedcr  {^Lugd,  Bat.  i83s , 
in>8<*),  pag.  3o6  et  suiv.,  destoieis, 

(s)  Auieamus  imUari  stoieos  qtd  studiosè  exqwnmt  undè  verha  sumt 

ducta.  —  Gicéffon,  Offie.,  Ub.  i.  —  Aulagelle  dit  da  juriscoostilte 

Labéon  :  Laùnarumque  vocum  origines  ralionesque  percalluerat ,  eàque 

^rœcipuè  scientid  ad  enodandos  plerosque  juris  laqueos  titehatur,  "^  Mfoet, 

^tt.f\ui,  10. — On  trouve  des  exemples  de  ces  recherches  étymolo* 

f  iqaed  dans  une  foule  de  textes  do  droit  romun  f  par  exemple  : 
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organisèrent  le  droit  eu  haute  science  exacte  d^yant 
^*axiomes  poséd  ^  ils  se  firent  un  mérite  de  la  brièveté,  de 
la  concision,  car  Zenon  était  bref  et  concis  selon  Diogèiie 
Laërte,  et  Sénèquedonnele  même  éloge  à  Chrysîppe.  Delà 
cette  inimitable  précision  des  jurisconsultes  romains.  La 
langue  latine  semble  être  devenue ,  entre  leurs  mains ,  la 
langue  technique,  privilégiée,  inimitable,  du  droit.  Aucune 
autre  langue  juridique  n*a  encore  atteint  cette  admirable 
perfection. 

La  forme  elle-même  de  l'argumentation  magistrale  fat 
empruntée  par  les  jurisconsultes  à  la  philosophie  stoïque: 
nous  pourrions  en  multiplier  les  exemples*  On  connaît  lef 
soins  particuliers  que  les  stoïciens  donnaient  à  l'étude  de  la 
dialectique  ^  combien  ils  en  multipliaient  les  armes  et  les 
ressources;  souvent  même  ils, poussaient  leur  déduction 
logique  jusqu'à  la  subtilité.  Les  mêmes  défauts  et  les  mêmes 
qualités  se  rencontrent  dans  les  jurisconsultes  romains  qui 
sortirent  de  cette  école  :  nous  en  verrons  les  résultats  quand, 
nous  parlerons  des  sectes  des  jurisconsultes  dans  la  période 
suivante. 

Quant  aux  doctrine^  de  la  philosopliie  intérieure  des 
stoïciens ,  on  en  trouve  aussi  des  traces  profondes  dans  le 
droit  romain.  Nous  ne  citerons^  que  la  division  générale 
des  choses  en  corporelles  et  incorporelles;  la  déterminatio>n 
des  choses  publiques ,  communes  à  tous  les  hommes  ou 
bien  seulement  aux  nationaux  ;  les  théories  sur  les  obli- 
gations consenties  sous  l'influence  de  la  crainte  ou  de  la 
violence  ;  la  définition  du^  droit  naturel  :  Jus  naturale  est 
quod  natura  omnia  animàlia  docuit;  certaines  disposi- 
tions sur  le  suicide,  qu'on  trouve  dans  la  loi  3,  §  4?  ati 
Digeste,  liv.  xlvui,  tH.  xxi;  la  faveur  accordée  toujours  à 
la  liberté.  Nous  trouverions  eiiçcM^e,  dans  les  fragmens  qui 
noua  rMteiU  des  granda  jurisconsultes  stoïciens,  tels  qae 
Labéoii,  Ulpien,  Papinien,  ëalvius  Julianu»  et  d'autre», 


testamentumg  de  testatîo  mentis,,  etc.  Quelquefois  cette  recherch(Ç 
décline  en  subtilité. 
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dç$  4raçe^  des  dogmes  psychologiques  du  portique,  dii 
sj^nchrélisme  qui  se  mêla  à  sa  philosophie,  de  sa  théur^^ 
ei  même  de  sa  pl^ysique.  Nous  nous  bornerons  à  fairqi 
remarquer,  en  résumé,  que  la  littérature  juridique  des 
Romains  recueillit  ce  caractère  général  qui  a  été  constaté 
dans  la  doctrine  des  stoïciens ,  d'être  essentiellenxent  un 
instrument  de  çonseryation  et  de  résistance. 

Telle  a  donc  été ,  en  somniiç ,  Finfluence  du  stoïcisme 
sur  la  jurisprudence  romaine  (i^jmais  il  est  certaines 
parties  de  la  législation  où  cette  influence  a  laissé  de^ 
traces  plus  spéciales. 

La  théorie  des  Xtoïs  positions  du  droit ,  ci^file,  geniium, 
naturelle,  correspond  à  la  doctrine  stoïque  qui  considère 
rhonune  comme  animal,  comme  homme  ,  comme  ci- 

(i)  Cet^e  mati^?,  ef^Q-eiirée  par  Heineccius  dans  ses  «^iti/^ia^jj 
pag.  3i-3a-365-379  et  54o  de  rédltîon  de  Hauhold,  et  dans  son 
Histoire  des  édits,  tom.  viii  de  ses  œuvres  complètes ,  pag^  aa5  et  suiv^» 
édit.  de  177 1  ;  par  Gravina ,  de  ortu  et  progressa ,  c«p.  XLnr,  a  été  ap- 
profondie dans  les  ofiyrages  suiyans  : 

Paganiai  Gaudentii ,  Volumen  de phiiosophice  apud  Romanoa  initio  et 
progressa.  Pis,  1643,  in-47  cap»  vi,  xlii  etxuii. 

Gar.-Gunth.  Ludovici  ,Pr.  quo  Panœtii,  stoici philosophi,  %'ita  et  mer 
rîta  in  Romanorum  quîtm  pjiilosophiam  tiim  jurisprudentUim  illustrantur, 
Lips,  1733,  in-4°. 

Van  Lynden  fpr€pside  Daja.  Wyttenbachio,  Diss,  de  Panœtio  rhodio, 
philosopho  stoicoi  Lugd,  JBai.  iBq7  f  iu'S'*. 

£dm.  MenUuyOùsert^ationes,  cqp,  y  m  adxxyia.  Nous  ayons  con- 
sulté ,  avec  beaucoup  dq fruit,  te  travail  étende  de  cet  auteur. 

Just.-Henn.  Boehmeri,  Pr,de  stoicd  jurisconsultorum  pJdlosopfûd , 
1°  Hal.  1701 ,  in-4°;  a»  in  opi^c,  de  sectis  et  philosophià  jmrùeonsuU 
tor^m  à  G,  Sl^fogtio,  len.  1724»  in-3°,  editis,  pag.  181-191;  S»  in 
exercit,  ad  D.,  tom.  i,  pag.  i5-3i. 

Ev.  Ottonis,  Or,  de  stoicd  vêterumjutisconsydtorum  philosophià  dicta, 
Duisb.  1714»  et  insérée  dans  la  colleeûpn  deSlçyogt,  p.  i93-a66. 

J.-S.  Hering,  Pr,  de  stoicd  veterum  romaaorim  jurisprudentid ,  Sedini 
i7l9jiJft?4"f 5  9^4»»*  ^  cgiUectio»  de  Sleyogi. 

Gr&.  M^^oyiit  DkafvibA  d^  ê^i^salUfù^Mmm^eâproculewnofptÊm^  tmp*  t 
yi,  pag.  92-108. 
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toyen  (i).  EHen^aTait  pas  pour  résultat,  cependant ,  d*éta- 
blir  des  deroirs  des  hommes  enrers  les  animaux  ;  au  con- 
traire j  tout  était  né  pour  l'homme  ,  le  monde  était  son 
domaine. 

Au  sujet  du  droit  d'usufruit,  nous  trouTons  encore  le 
stoïcisme  dans  cette  disposition  des  lois  romaines  qui  ex- 
cluait de  la  catégorie  des  fruits  acquis  à  l'usufruitier  les 
enfans  nés  des  csclares  soumis  à  l'usufruit.  C'est  la  déci- 
sion de  Gaius ,  donnée  d'après  l'autorité  de  Caton  le  stoï- 
cien :  Parias  verà  ancUlœ  in  fruciu  non  est;  iiaque  ad 
dominum  proprieiatis  pertineU  Absurdum  enim  videbaiur 
hominem  injructu  esse,  cùm  omnesjrucius  rerum  natura, 
hominum  gratia,  compara^erit  (a). . .  BnUisentenlia  obtinuii 
frucUiariuni  in  eo  locum  non  hàbere  /  neque  unius  in/mciu 
hominis  homo  esse  potest  (3). 

Sur  l'usure ,  la  doctrine  des  stoïciens  fnt  adoptée  par  les 
jurisconsultes.  Les  premiers  appelaient  l'usure  :  Humana 
cupiditatis  extra  naturam  quœsitum  nomen  (4).  Les  juris- 
consultes en  expriment  la  même  opinioii  ;  c'est  un  contrat 


J.-Gfr.  Schaamburg,  TV.  de  jurisprudentiâ  veterumjuriseoiuultonm 
romanorum  sloicd,  len.  iy4^f  in-8''. 

Chr.-Hem.  Èckhard,  //A.i,  Hermeneutlcœ  juris,  cap,  iv,  §  117- 
i5i  ;  ibique  Car.-Fr.  Walch ,  pag.  sig-SoG ,  dernière  édition. 

Van  Hoôgwerff ,  Diss,  de  variis  j'uns  rom,  partibus  stoam  redoien» 
tibtts,  Tr.  adRh,  1760 ,  in-4»;  et  dans  le  Nouveau  trésor  d'Oelrichi. 

Frid.-Gnill.Boers,  Diss,dé  antropologiâ  jurisconsuUorum  rom,  qtta» 
tenus  stotca  est;  Lugd,  Bat,  1766,  in*4o;  et  dans  U  Nouveau  trésor 
d'Oelrichs.  Une  troisième  édition  en  a  été  encore  donnée  en  1778, 
•in-8*»,  avec  une  différence  dans  le  titre. 

J.-And.  Ortloff,  Ueber  den  einfluss  der  stoischen  pfUtosopk»  auf  die 
roemisclienjurisprudenz;  Ërlang.  1797,  în-8». 

(i)  ^o/.Veder,  loc,cit,,pag,  3 19-310. 

(1)  Gaius ,  fr,  a8,  Jf,  iib,  xxii,  tit.  i. 

(3)  Ulpien ,  fr,  69  Jf,  Iib.  yii  ,  tit.  i. 

(4)  Nomen  signifie  créance,  dans  1»  langa«  du  dre^t  roouUi.  Le 
traductenr  de  Gravina  l'a  rendu  par  nom  .•  Nom  de  la  cv^idké  htmmmê 
imaginé  contre  nature,  pag.  5i5  d«  Tédit.  dt  l8»i. 
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qui  n*est  point  dans  la  nature,  mais  que  le  droit  admet  et 
tolère  lUsura  ruxlurâ  non  proyenit,  sedjure  percîpîiur.  Ce 
qui  fit  poser  à  Pompoùius  cet  autre  principe  :  Usiira  pe- 
cuniœ  quant  percipimus,  infraciu  non  est,  quia  non  ex  ipso 
corpore,  sed ex  aliâ  causa  est  (^i). 

Le  dogme stoïcieii des  rérolutions  septennales,  dans  le 
cours  de  la  rie  humaine ,  eut  une  influence  retentissante 
dans  la  jurisprudence  ;  ce  fut  dans  cette  théorie  que  Ton 
puisa  la  détermination  de  l'âge  de  sept  ans  pour  quelques 
capacités  et  de  deux  fois  sept  ans  pour  l'époque  de  la  pu- 
berté :  nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  parlant  des  sectes 
de  la  troisième  période.  Ainsi ,  à  sept  ans  on  n'était  plus 
enfant  (//j/à»^),  on  pouvait  parler  (/àr/)  :  c'était  du  moins 
la  présomption  philosophique.  A  quatorze  ans  les  mâles 
étaient  pubères  :  c'était  encore  le  dogme  philosophique  ; 
et  dans  cette  fixation  de  la  puberté ,  par  la  seule  révolution 
d'un  âge  précis  y  on  reconnaît  cette  décence  stoïcienne 
qui  interdisait  tout  examen  matériel  qui  eût  pu  blesser  la 
pudeur.  A  cette  occasion ,  M.  Hugo  fait  remarquer  la 
réserve  ipxtréme  que  l'on  rencontre  dans  les  jurisconsultes 
romains  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'objets  qui  intéressent 
les  mœurs  (2). 

Les  doctrines  stoïciennes  apparaissent  encore  dans  les 
théories  du  droit  romain  relatives  à  Vaceession  et  à  ses 
différentes  espèces.  Ils  placèrent  l'art,  le  génie,  la  forme 
au  dessus  de  la  brute  matière ,  ils  firent  une  révolution  dans 
cette  partie  du  droit-,  et  leur  victoire,  dans  cette  grande 
discussion  dont  nous  parlerons  dans  le  second  livre  de  nos 
élémens,  fut  le  triomphe  de  la  raison.  Jadis  on  avait  décidé 
que  le  tableau  fait  par  le  peintre  avec  la  toile  d'autrui  ap- 
partenait au  maître  de  la  toile,  parce  que  la  toile  était 
la  matière  principale  du  tableau ,  et  que  la  peinture  n'en 
était  que  l'accessoire  ;  on  abdiqua  cette  opinion  barbare 
grâce  à  l'influence  philosophique. 


Xi)  Pompoiiius,/r.  \i\yff,de  verb.  sîgnîf, 

(a)  Histt  du  di oit  romain,  tom.  n,  pag.  99,  trad.  franc. 
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La  même  înflaeace  rendit  aux  rapports  de  pèare ,  d'en- 
fant et  d*époux ,  le  caractère  que  la  nature  et  une  bonne 
économie  d'ordre  social  doivent  leur  imprimer  et  qu'ils 
n'avaient  point  pendant  la  première  période ,  comme  nous 
Tavons  fait  remarquer. 

Enfin,  il  est  une  doctrine  qui  indique,  plus  évidemment 
que  toute  autre ,  Tinfluence  du  stoïcisme  sur  la  jurisprit- 
deuce ,  parce  qu'elle  nous  montre  les  jurisconsuUes.adop- 
tant  les  erreurs  de  la  secte  jusqu'aux  conséquences  le« 
moins  raisonnables,  mais  les  ];>lus  logiques  en.  apparence  ; 
c'est  la  doctrine  de  l'égalité  des  crimes.  Chrysippe  raison- 
nait ainsi  d'après  Zenon  :  Soyez  à  cent  stades  de  distance 
de  Canope  ou  n'en  soyez  qu'à  une  seule ,  dans  lea  deniç 
cas  vous  n'êtes  pas  à  Canope  ;  soyez  de  même*à  quelques 
pas  de  la  vertu  ou  à  une  grande  distancp,  daot  les  4^ux 
cas  vous  n'êtes  pas  dans  la  vertu.  De  même  un  Juriscon- 
sulte romain  nous  dit  que  celui  qui  toucbe  rpreillc  louche 
le  corps  entier  5  que  celui  qui  vole  une-  partie  d'un  ta^  de 
blé  ou  d'un  tonneau  de  vin  est  aussi  coupable  qye  s'il  avuî* 
volé  le  tout.  F'ulgaris  quœstio  est,  dit  UJpien  (.1),  an  îs 
qui  ex  acers^o  frwnenti  modium  sustulii ,  totîiis  reijurium 
facial,  an  vero  ejiis  iantian  quod  absiulit?  Ofilius  totfus 
acervi  farem  esseputat  :  nàni  et  qui  aurem  alicitjus  teligjit^ 
inquit  Trehatius ,  totumeuni  videri  teiigisse  :  proindè  et  qui 
dolium  apéruit  et  indè  parvum  vini  absiulit,  r^on  iantàm 
ejus  quod  abstulit,  verùm  totiusvidetur  fur  esse.  Sed  verum 
est  in  tantiuneosfurti  actione  teneri,  quantiim  ahstuJerunt. 

Juste  Lipse,  Fr.  de  Quevedo,  Th.  Gatacker,  J.-Fr. 
Buddé ,  Tiedemann  ont  écrit  l'histoire  de  la  philosophie 
ftoïque;  les  historiens  généraux  de  la  philosophie,  Bruc- 
ker,  Buhle ,  de  Gérando  ont  exposé  et  apprécié  la  doctrine 
du  stoïcisme,  en  la  comparant  aux  autres  systèmes  phi- 
losophiques; M.  Lerminier  I^  maltraite  et  nie  Sfi  bonne 
«  influence.  «  Qu'ont-ils  fait?  s'écrie-t-il.  Quel  dévoue- 
•  ment  pour  l'humanité  ?  Quelle  grande  action  historique , 


;  ;  .  . ^ ^ 

(i)  Ulpien  ,/r.  II  jjÇC  //^.XLvn,  t'U.  11  {defurtis). 
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••  siauf  la  prolestalîon  et  la  mort  de  Caton?  Où  sont  les 
«  actes  positifs ,  les  institutions  durables  ?  Où  est  la  parole 
«  et  le  pain  pour  rhumanilé'(i)  ?  »  Ces  reproches  sont 
injustes.  Nous  livrons  la  réponse  à  faire,  à  M.  Lecminier 
lui-même  qui  nous  promet  d'approfondir  plus  tard  Tin- 
fluence  du  porlique  sur  la  jurisprudence  romaine ,  et  qui 
voit  déjà  dans  ce  travail,  un. des  plus  beaux  sujets  que 
puisse  rencontrer  la  plume  de  Fliistorien  des  législations:  la 
plume  de  M.  de  Lerminier  est  digne  d'un  si  beau  travail.  Ce 
qu'ont  fait  les  stoïciens  !  ils  ont  fait  le  droit  romain.  N'est- 
cie  rien ,  pour  la  science ,  pour  l'humanité ,  qu'une  telle 
œuvre? 

«  Le  stoïcisme  s'incorpora  tellement  au  droit  romain ,  » 
dit  encore  M.  Lerminier,  «  qu'on  peut  dire ,  en  se  servant 
«  d'une  expression  juridique ,  qu'ils  forment  un  tout  indi- 
•«<  "visible.  »  En  -leffet ,  une  ^tudé  approfondie  dès  idées 
stoïciennes  doit  être  une  grande  lumière  pour  l'explora- 
fîon  du  droit  romain.  Il  est  impossible  de  .connaître  la 
^gfslàtion  d'un  peuple  si  l'on  ne  connaît  également  sa 
philosophie.  Or,  la  conception  du  stoïcisme  fut  grecque, 
mais  sa  pratique  fut  romaine  ;  il  fît  de  la  justice  le  souve- 
rain bien  et  lui  sacrifia  même  l'utile  ;  il  maintint  au  droit 
sbhcaractère'sévère,  monumental  j  et  quand  les  mœurs 
s^amolHseàient ,  il  sembla  réprimer  la  licence  dés  habi- 
tudes par  la  rigueur  antique  de  ses  préceptes  et  de  ses 
maximes. 

Ch<vp.  III,  —  Notices  biographiques  sur  les  jurisconsultes 
de  cette  période, 

1^  Le  plus  ancien  jurisconsulte  dont  Thisloirç  présente 
un  intérêt  spécial,  c'est  un  descendant  du  décemvir  Appius.: 
an  le  nommait  Appius-CIaudius  Centenimanus.  Il  remplit 
avec  distinction  la  charge  de  censeur,  e^  fut  profond  ep 
droit  ;  il  laissa  deux  monum^s  qui  ont^ten^isé  ^a  i(aé- 
moire ,  la  voie  ^J^pia  ^t  l'aqueduc  connu  sous  le  _nom 
àiAqua  Claudia. 

' ■■■'  ■.■:"\.:''L^;».  n.v^y   't't — 

(i)  Philosophie  du  droit,  tom.  xi,  pag.  69. 
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^^  Nous  avons  déjà  nommé  Tib.  Conmcapins.  Il  rifait 
du  temps  de  la  première  guerre  punique  ;  ce  fut  le^premier 
plébéien  élevé  à  la  dignité  de  grand  pontife  ;  il  fut  censeur, 
consul  et  dictateur,  et  il  obtint  les  honneurs  du  triomphe. 
Ses  décisions  sur  la  jurisprudence  avaient  une  immense 
autorité  ;  elles  furent  recueillies  par  ses  disciples.  Le  pre- 
mier, il  enseigna  publiquement  les  mystères  du  droit. 

3^  Sexlus-^lius  Pœtns  fleurit  vers  le  milieu  du  6®  siè- 
cle de  Rome ,  et  fut  honoré  des  premières  dignités  de  la 
république.  Edile  curule  en  553 ,  il  fit  de  grandes  distri- 
butions au  peuple;  il  fut  consul  en  555,  et  censeur  quatre 
ans  après. 

£nnius  exprime  son  habileté  dans  la  jurisprudence,  en 
rappelant  catus  : 

Egregiè  cordatus  homo  catus  uElius  Sextus, 

Il  parait,  d'après  Cicéron,  qu'il. joignait,  à  la  science  du 
jurisconsulte  le  talent  de  l'orateur  (i). 

S.  iElius  est  surtout  célèbre  par  son  livre  des  Triparth- 
/e^^  appelé  Jus  œlianum,  qui  contenait  le  texte  de  la  loi 
des  douze  tables ,  son  interprétation  et  les  legis  actiç^tes. 
Il  est  cité  plusieurs  fois  dans  les  Pandectes. 

La  famille  iElia  fut  féconde  en  jurisconsultes.  Pompo- 
nius  cite  Publius  ^lius,  frère  de  Sextus.  A  cette  famille 
appartiennent  les  deux  Tubéron  ,  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

'4^  Caton  le  censeur  était  compté  parmi  les  juriscon- 
sultes célèbres ,  et  Pomponius  nous  apprend  qu'il  écrivit 
des  Responsa  et  des  Commentariijuris  cwilis  (2).  Mais  le 
même  auteur  paraît  attacher  plus  d'importance  aux  travaux 
de  Caton  le  fils  aîné ,  d'où  l'on  a  présumé  que  c'est  à  lui 
que  se  réfèrent  les  citations  que  l'on  rencontre  dans  le  Di^ 
geste.  Le  second  fils  de  Caton  le  censeur,  appelé  Salonîeh 
du  nom  de  sa  mère,  fut  aussi  jurisconsulte  ;  mais  il  n'est 
fait  mention  nulle  part  de  livres  écrits  par  lui. 


(i)  Cic.  in  Bruto» 

(s)  l€g,nf%i$,deor.J44r. 
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Il  parait  que  c'est  à  Gaton  fils  aîné  que  Ton  doit  la  célèbre 
règle  catonienne  qui  fait  le  sujet  de  Fun  des  titres  du 
Digeste  (\\Y.  H  jiit.j). 

5*^  Publius-Mucius  Scévola  appartenait  à  cette  noble 
famille  qui  comptait  parmi  ses  ancêtres  le  célèbre  assassin 
de  Porsenna  ;  il  fleurit  au  7®  siècle  et  fut  grand  pontife  ;  il 
était  consul,  avec  Galpumius  Pison ,  quand  éclata  la  sédi- 
tion de  Tibérius  Gracchus,  en  620. 

Il  est  cité  plusieurs  fois  dans  le  Digeste;  mab  il  est  très 
incertain  si  c'est  à  lui ,  ou  à  son  fils ,  ou  à  Quintus  Mucius 
l'augure,  qui  fut  aussi  jurisconsulte  et  qui  compta  Gicéron 
parmi  ses  élèves ,  que  doit  être  attribuée  Fintroduction  de 
\Si  caution  mucienne, 

6"  Manilius.  —  Pomponius  le  place  sur  la  même  ligne 
que  Scévola ,  ainsi  que  Brutus  dont  nous  allons  parler. 
.  Il  paraît  que  c'est  le  même  qui,  consul  en  6o4  avec 
Marcius  Gensorinus ,  commença  le  siège  de  Garthagc , 
achevé  par  Scipion  trois  ans  plus  tard  (i)* 

Gicéron  nous  atteste  la  grande  réputation  de 'Manilius 
dans  la  jurisprudence  ;  il  le  présente  comme  un  exemple 
de  ceux  que  Fon  peut  vraiment  appeler  jurisconsultes  (2). 

Manlius  Torquatus ,  consul  en  583,  et  qui  paraît  avoir 
été  de  la  même  famille  que  Manilius ,  était  aussi  très  versé 
dans  la  science  du  droit. 

Pomponius  nous  apprend  que  Manilius  laissa  plusieurs 
ouvrages.  Gicéron  parle  des  Manilianœ  venalium  venden- 
darutn  leges  (3)  ;  il  est  cité  dans  la  loi  3 ,  §  3  ,j^.  de  acq.  vel 
amitt.possess. 

7^  Brutus ,  placé  par  Pomponius  au  même  rang  que  les 
deux  précédens,  ne  parvint  qu'à  la  préture.  Gicéron  fait  son 
éloge,  en  reprochant  à  son  fils  Marcus  Brutus  de  dégénérer 
de  son  père  (4). 

(i)  Gicéron ,  in  Bruto ,  28.  —  Tit.-Lly.  Epitome,  lîb.  xux. 
(a)  lÀb,  I,  deopaU  48. 

(3)  lÀb,  I ,  de  orat.  58. 

(4)  Gicéron,  in  Bruto,  24;  </c  orat,  55. 

T.  I.  la 
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Pomponiat  nous  apprend  quHl  laissa  sept  livres  sur  le 
droit  ciTÎi ,  mais  Cicéron  ne  parle  que  de  trois. 

H  est  cité  plusieurs  fois  dans  les  Pandeetes.  On  oonnait 
la  diseussion  qui  s^éleva  entre  lui  et  Mucius  et  Manitins  sur 
la  queatieii  de  savoir  si  les  enfans  de  la  femme  esdave 
étaient  un  fruit  aoquis  à  Vusufhiilier.  Brutus ,  nourri  d^s 
doctrines  stoïciennes ,  fit  prévaloir  son  opinion  (i). 

%^  Drusns.  —  Une  opinion  de  Drusus  est  citée  dans  la 
l«iM ,  §  1  y/f.  de  a4:i.  empli  et  vendiii.  On  croit  que  c'est 
ce  même  Drusus  qui  fut  consul  avec  Scipion  en  606,  et 
qtti,  selon  Valère  Maxime  (a) ,  affaibli  par  Yàge  et  privé 
de  la  vue ,  se  plaisait  à  expliquer  le  droit  civil  au  peuple;  H 
oemposa  des  ouvrages  utiles  à  renseignement. 

9^  Publius-Rutilius  Rufus ,  disciple  de  Mueius  et  du 
philosophe  Panœtius.  —  Il  devint  célèbre  dans  la  ^ris- 
prudence  et  professa  avec  zèle  les  principes  du  sto'roisme. 

Devenu  préteur,  il  posa  des  bornes  à  Tavidité  àes  patrons, 
ifoi  exigeaient  de  leurs  affranchis  de  grands  sacrifices  en 
retQur  de  la  liberté  quHls  leur  donnaient  (S)  ;  il  fut  eonsi]d 
ew^  64s  avec  Cn.  Mallius ,  et  enfin  proconsul  d'Asie. 

La  v^tu  de  Rutilius ,  que  Yelléius  Palerculus  appeHe  le 
lAeilkur  non  point  de  son  siècle ,  mais  de  tout  siècle , 
omnis  œt^i  (4) ,  ne  le  sauva  point  des  atlaques  de  l'envie. 
Il  échoua  deux  fois  dans  la  demande  des  honneurs  ;  on  lui 
refhsa  le  tribunat  et  le  consulat. 

Ayant  accusé  de  brigues  ^milius  Scaurus  qui  ravatt 
emporté  sur  lui ,  celui-ci,  acquitté  par  faveur,  Taceusa  à  son 
t«iur  de  concussion  (5). 

Kutilius  négligea  toutes  les  démarches  par  lesquelles  les 
aeeusés  avaient  Fhabitude  de  se  recommander  à  leurs  juges  ; 
il  ne  voulut  présenter  pour  sa  défense  que  le  simple  exposé 


(i)  L.  SSf/f.de  usufr,,  et  suprà ,  pag.  188. 

(2)  Liv.  vïii ,  chap.  iv-vii. 

(3)  Loi  I"  jy.  de  bonis.  UberL 

(4)  Liv.  iiychap.xiii. 

(5)  Cicéron, /7ro  Plancîo,  ai;  de  orat.,  lib,  n^hxix;  inÉruto,  3o. 
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^b  la  tétitë ,  et  rd'asa  Fa^ni^tanée  dé  L.  Craââos  et  de  M. 
Antenne ,  lés  plus  célèbres  orateurs  de  6on  teifips.  Il  Ait 
condamné  à  Texil  par  les  intrigues  des  chetratiers,  atiitqûelâ 
il  était  odiêui:)  pour  avoir  sévèrement  réprimé,  pendant  sa 
questure  en  Asie ,  les  injustices  des  publtcains  qui  àppàr^ 
tmaient  à  cet  ordre.  Les  tilles  de  l'Asie  lé  reçurent  plutôt 
comme  triomphateur  que  comme  un  exilé.  Retiré  à 
Smjnàe  (i) ,  il  supporta  Tetil  atec  courage ,  et  né  rdilîbl 
peint  user  de  la  faculté  que  lui  donnait  la  tictoire  dé  Sjrllai 
de  rentrer  dans  sa  patrie ,  jugeant  un  tel  retour  plus  tksté 
que  son  exil  (2). 

Cieéron  (3)  le  rit  à  Smyme  vieillard  et  exilé ,  et  il  nous 
apprend  que  Rutilius  écrivit  d'excellens  livres  sur  le  droit. 
On  en  trouve  quelques  citations  dans  les  Pandectes. 

Il  Ait  estinié  aussi  comme  orateur  ;  mais  ses  disôôtir$ 
étaient  froids  j  secs  et  d'un  style  grave  et  sévère ,  défatlti 
oMinaires  des  stoïciens.  Suidas  rapporte  qu^il  écrivit  atièsi 
geir  l'histoire  romaine. 

10*  Quintus-^IiusTubéron.-^Il  est  cité  par  Poâiponius 
parmi  les  célèbres  jurisconsultes  disciples  de  P.  Mùcius  (4). 

Il  fut  donc  condisciple  de  Rutilius  et  son  contemporain. 
Cicéron ,  dans  sd  république,  les  introduit,  comme  inter- 
locuteurs de  Scipion.  Tnbéron  s'adonna  aussi  à  la  philoso- 
phie stoïque  qu'il  avait  étudiée  sous  Panoetius ,  et  il  y  puisa 
lés  principes  de  sa  conduite  et  de  son  style  (5)  ;  il  devint 
même  odieux  au  peuple  par  la  simplicité  de  ses  mœurs 
antiques,  et  la  préture  lui  fut  refusée  (6)  :  d'où  Ton  peut 
conclure  que  c'est  par  erreur  que  Pomponius  (7)  le  pré- 
sente comme  ayant  été  consuls 


(i)  Tacite,  Ann,,  ir,  43. 

(2)  Sénèqne,  vi,  de  Ben.  87. 

(3)  In  Bruto,  21  et  3o. 

(4)  Z.  2 ,  §  40  ,Jf,  de  or.jur. 

(5)  Cicéron ,  in  Bruto,  3i. 

(6)  Cicéron,  pro  Murenà, 
(7>  Loi  2 ,  §  4q  »  «b  or,  jur. 
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Plusieurs  décisions  sont  rapportées  dans  les  Pandectes 
sous  le  nom  de  Tubéron  ;  mais  on  ne  peut  savoir  si  c'est  à 
celui-ci  qu'elles  appartiennent ,  ou  à  l'autre  Tubéron  dont 
nous  parlerons  bientôt. 

11^  Quintus-Mucius  Scévola,  fils  de  Publius  et  son  suc- 
cesseur au  pontificat.  —  11  fut  consul  en  l'année  ^S-j  avec 
Licinius  Crassus ,  qu'il  avait  déjà  eu  pour  collègue  dans 
plusieurs  autres  magistratures  ;  car  il  fut  aussi  tribun  du 
peuple  et  proconsul  en  Asie ,  où  son  administration  fut  si 
sage,  que  le  sénat  la  proposait  pour  modèle  à  ses  succes- 
seurs et  que  plusieurs  gouverneurs  de  province  emprun- 
tèrent les  dispositions  de  son  édit  (i). 

La  reconnaissance  des  habitans  de  la  province  établit 
en  son  honneur  des  fêtes  qui  portèrent  son  nom  (a). 

Partisan  de  Sjlla ,  Scévola  succomba  sous  les  coups  des 
sicaires  de  Marius,  qui  l'arrachèrent  de  l'autel  deVesta,  le 
plus  sacré  àe^  asiles.  Son  corps  fut  jeté  dans  le  Tibre  (3). 

Cicéron  (4)  dit  qu'il  était  le  plus  honnête  et  le  plus  savant 
des  citoyens ,  et  vante  en  lui  une  grande  sévérité  de  mœurs 
qui  n'excluait  pas  l'affabilité.  Pomponius  le  cite  conmie 
le  premier  qui  ait  introduit  dans  le  droit  un  ordre  dogma- 
tique :  Jus  cmle  primas  constituit generatim  in  libros  xvm. 
redigendo.  Il  sut  allier  à  la  science  le  talent  de  la  parole , 
et  mérita  d'être  appelé  par  Cicéron  (5)  le  plus  éloquent 
des  jurisconsultes. 

Quatre  lois  du  Digeste  sont  extraites  de  son  livre  intitulé 
Opwv  (definitionum)  ;  il  est  cité  en  plusieurs  autres  endroits. 

Aulugelle  (6)  lui  attribue  la  doctrine  d'après  laquelle  le 
commodalaire  qui  emploie  la  chose  prêtée  à  un  autre  usage 

(i)  Valère  Maxime,  iih,  viii ,  cap,  xvi,  n°  5. 
(a)  Pseudo-Asconîus ,  in  divin,  in  Verr, 

(3)  Lucain,  Uh,  ii,  av  ia6.  —  Augustin,  de  civ.  Dei,  3-a8.  

Appien ,  de  bello  cmL 

(4)  Pro  Roscio, 

(5)  In  Bruto, 

(6)  NocU  ait.,  xvii,  i5. 
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que  celui  convenu  est  tenu  de  Taction  de  vol.  Le  même 
auteur  rapporte  aussi  de  lui  plusieurs  autres  opinions. 
.  Valère  Maxime  vante  la  modestie  de  Q.  Mucius  (i) , 
qui,  dit-il ,  renvoyait  à  Furius  et  à  Cascellius,  qui  s'étaient 
adonnés  plus  spécialement  à  cette  partie ,  ceux  qui  le  con- 
sultaient sur  \e  JUS  prœdiaiorium  (2)  ;  mais  cela  doit  s'en- 
tendre plutôt  de  Q.  Mucius  l'augure ,  autre  jurisconsulte 
renommé,  gendre  de  Lélius  et  beau-père  de  L.  Crassus , 
et  queCicéron  nous  apprend  avoir  été  son  maître.  Cepen- 
dant on  attribue  au  pontife  et  non  à  l'augure  les  fragmens 
du  Digeste  qui  portent  le  nom  de  Q.  Mucius. 

i2^  Gains- Aquilius  Gallus. — Il  est  placé  par  Pomponius 
au  premier  rang  des  élèves  de  Mucius.  Cicéron ,  son  ami 
et  son  collègue  dans  la  préture  en  687,  nous  a  laissé  de  lui 
im  bel,  éloge  (3). 

Cicéron  nous  apprend  encore  qu'Aquilius  ne  voulait 
donner  de  conseils  que  sur  le  droit ,  et  qu'il  lui  renvoyait 
les  questions  de  fait  :  Nikilhoc  ad  jus ,  ad  Ciceronem  (4). 

On  vante  son  équité  et  sa  sagacité  dans  les  jugemens  ; 
Valère  Maxime  en  rapporte  un  exemple  remarquable  (5). 
•  Il  introduisit  dans  le  droit  civil  plusieurs  améliorations 
utiles  :  nous  ne  citerons  que  la  stipulation  aquilienne  (6)  y 
et  la  réforme  touchant  l'institution  des  posthumes.  Plusieurs 
fois  son  opinion  est  citée  dans  lés  Pandecies. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  tribun  du  peuple , 
auteur  de  la  loi  Aquilia ,  dont  nous  avons  parlé  pag.  iiS. 

i3^  Servius  Sulpicius.  —  Il  fut  disciple  d'Aquilius  et 
ami  d'enfance  de  Cicéron ,  qui  rapporte  avoir  fait  aveclui 
le  voyage  de  Rhodes. 

(x)  Lié,  VIII ,  cap,  xii. 

(a)  Foy.  Hugo,  I.  385 ,  trad.  franc. 

(3)  Fof.  Cicéron ,  pro  Quiatia, 

(4)  Cicéron  ,  in  Topic. 

(5)  Lih,  vni ,  cap,  11 ,  n®  a . 

(6)  Loi  18,  S  I,  ff.de accepta,  —  Foy.  aussi  Vicat,  vocaè.jur,  édii, 
de  1769,  v°  jiquiliana  stipulatio,  Helneccius  a  composé  une  disserta* 
tien  étendue  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  C.  Aquilius  Gallus. 
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Il  fui  questeur  avec  Maréna ,  auquel  U  fut  préféré  pour 
li  pr4ti|ie  *i  imU  »  daB«  Vexercice  de  celte  deniièra  ttia^ 
trat^)^!  U  »*attîr«  de  noiabreux  eoueinis  par  t^  sévérM. 
MvréM  Fiqrant  emporté  sur  lui  pour  le  consulat ,  Sorrius 
l'aocuta  do  brigues»  et  cette  accusation  donna  liev  à 
CiiçéroQ  de  prononcer  son  oraison  pro  Murend,  dans  hh- 
j^U^  il  so  permit  des  pkôsanteries  dont  plus  tard  il  s'es* 
içnsa»  Serrius  fut  consul  aree  Claudius  Marcellus ,  pet 
ayant  qu'éclatât  la  guerre  ciyite  entre  César  et  Pompéow 
3^rnuS}  qui  était  du  parti  de  Pompée ,  se  retira  en  Asie 
;^^  la  Tiptoii?o  do  Gésav  $  mais  ensuite  y  rentré  dans  tes 
bonnes  gr^coi^  de  César^  il  deyint  gouyetneur  de  celte  pn^ 

Après  l'assassinat  de  César^il  fut  député  auprès  d'ABtome 
qui  assiégeait  Modène.  Croyaiftt  sa  uMsdon  utile  à  la  réçiar 
blique ,  il  ne  fut  arrêté  ni  par  la  rigueur  de  rhiyer,  ni  par 
^  Wiladie  dont  il  était  atteÎAi  ;  il  expîdra  en  arrîyant.  Le 
i|jpMyt.lui  fiit  faire  des  funérailles  aux  firaiado  Tétat ,  el  éteyev 
ifsm  ^,ati^d«  t^ronzopr^St  de  la  Uibune  aux  KarangUM  (t). 

Po)9(qpouim  rapporte  oonuaent  Servius  fui  ameoaé  à 
abonner  k  Vélud^  du  4r<Nil^  Ajant  consisté  Mucùift  sur 
i^^Q  affairç^  ®t  ^^  comprenant  pas  sa  réponses,  U  en  reçjot  les 
himiliani^  reproche»  que  nous  ayons  rapportéft  p€g^  464. 
U  tç  mM  à  étudier  le  droit  sous  LoMïiliua  B^Uhis  »  et  swl9«l 
sous  Aquilius  GaUuA.  \\  y  acquit  we  tell^  habileté^  ^  f 
mt^  à  HA  4  li^ul  dei^é  la  €on,Qaissance  des  ^Ues- 
iflUret^  V^éganço  du  discoilurs.  et  la  dialectique,  quc^Qoi* 
ypa  \%  plac^  aa  dessus  des  jurisconsultes  de  s^»  âge  et 
4m  4gcs  ant^rieursi,.  méoie  de  Q.  HCuciua. 

Cicéron  yante  surtout  la  méthode  qu'il  iDlroduistl  éaas 
1&  «cûencc  du  droit  :  «  Scéyola  ». ,  dit-^il,  a  et  pUisieiiF» 
«  autres  possédaient  une  science  profonde  du  droit  ciHl; 
«  Senrius  seul  en  avait  l'art.  • 

Il  s'attachait  beaucoup  à  la  signification  propre  des 

(»»)♦  Clicéren,  PM,  g,  ht  fine. 
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termes  et  à  leur  élyiiïôlogié ,  el  (iôAsniltait  souveal  Yaftéh 

Il  éttt  pltMieurà  élèves  qui  detini^nl  étix«méaicb  et 
oélèàfres  juriso^nAuUes^  Il  éoririt  près  de  èetit  quatre^-lrh)^ 
litres,  parmi  lesquels  Pomponius  en  cité  deux  très  ônurk 
sbr  Fédit)  adressés  à  BriitUs.  Il  écririt  des  uotes  mt 
Q.  Mucius,  dans  lesquelles  il  le  blâme  sonvént;  d'oà 
Aoliigelle  les  appelle  reprehensa  Mucii  capita.  Plusieurs 
réponses  de  lui  sont  rapportées  dans  les  Pandecies.  Oh 
cite  aussi  son  lirre  sur  les  dots  (2)  e,t  ceux  sur  les  testa>- 
loeps  (3). 

Il  existait  encore  du  temps  de  Quinlilien  àes  discoui% 
de  Serytus  (4).  Il  paraît  aussi  qu'il  s'adonna  à  la  poésie, 
mais  qu'il  n'y  réussit  point,  s'il  faut  en  croire  Ovide  (5)* 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  jurisconsulte  Servîus^ 
Sulpîcius  Galba ,  contemporain  d'Auguste  ^  <3élèbre  par  ses 
déportemens ,  maië  dont  il  n'est  liulle  part  question  dans 
les  Pajidectes. 

ii"  Quititûs-Cornélius  Maximus  fut  contempo#a}|l  de 
Servius  Sulpicius  et  mattre  de  Trébalius  (6)>  Il  est  Fapp«è(é 
de  lui  une  opinion  dan»  laquelle  il  est  ea  conlràdkîtxôM 
«Tee  Sulpicius  (7). 

Quelques  auteurs  pensent  que  c'est  ce  Maxinnis  qifi 
écrivit  sur  la  loi  FcUcidia,  et  dont  il  est  fait  Boention  àaaàè 
la  table  grecque  àes  Pandecies.  AIcnts  il  ^sudrait  Ure,  dafië 
l'inscription  de  la  loi  ii^ff»  delèg,  i,  Cornélius Masùimpê 
att  lieu  de  Buîilàis  Maximus  ;  mais  Potlnei'  repousse  cette 
opinion. 

i5^  Lâbéon  Antistios  le  père.  —  il  est  compté  par  FottM 


(i)  Gellius,  II.  10,  etsupràfpag.  179. 
(a)  L.  5,  fjf.  de  condict,  causa  daté, 

(3)  Gellius,  VI,  12. 

(4)  Quintillen,  liù.  vi. 

(5)  Trist. ,  lih.  II. 

(6)  Cicéron,  liB.  vu,  cjjisL  8. 
[y)  L,  16,  jQ^.  de  instr,  leg. 
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poniiis  au  nombre  des  disciples  de  Servius  Sidpicius.  Il  fut 
un  des  complices  de  Brutus  et  de  Cassius ,  et ,  après  leur 
défaite  par  Antoine,  ii  se  fit  tuer  par  un  de  ses  esclares. 
Ce  n'est  point  à  lui ,  mais  à  son  fils ,  qu'il  faut  attribuer  les 
opinions  qui ,  dans  les  Pandectes,  sont  rapportées  sous  le 
nom  de  Labéon. 

16**  Granius  Flaccus.  —  Il  écrivit  sur  lejuspapirianum. 
Nous  ayons  parlé  de  lui  à  Toccasion  des  lois  royales  (i); 
on  croit  qu'il  vécut  vers  l'époque  de  Cicéron ,  parce  que 
Macrobe  (2)  le  cite  avec  Varron  que  l'on  sait  appartenir 
à  cette  époque.  Festus  lui  emprunte  plusieurs  étymologies. 

17**  iElius  Gallus,  appelé  à  tort  Cécilius  Gallus  par  Au-        I  J-^ 
lugelle.  —  Il  vécut  aussi  du  temps  de  Cicéron  ;  il  écrivit  un 
\\yve  de  verborumquœ  ad  jus  pertinent  significatione,  dont        I  p 
se  trouve  un  court  fragment  dans  le  Digeste  loi  167  dSe 
verh,  sign.  ;  il  est  cité  dans  la  loi  19.  ff.  de  usuris  et/ruci. 
On  trouve  dans  Festus  plusieurs  de  ses  définitions. 

18°  Aulus  Ofilius,  disciple  de  Sulpicius.  —  Il  fleurit  sous 
César,  et  surpassa,  selon  Pomponius,  ses  contemporains         I  , 
Trébatius  et  Cascellius.  Quoique  ami  de  César,  il  se  tint 
toujours  éloigné  des  honneurs,  et  demeura  dans  l'ordre 
des  chevaliers.  Il  écrivit  sur  la  loi  Vicesimaria  et  dejuris-         I 
dictione  et  ad  edictum  prœtoris.  Ou  cite  dans  les  Pan^ 
dectes  d'autres  ouvrages  de  lui  :  libri  actionum  (y);juris         |  J 
partitiÇ4yyadJtticuni(5). 

ig^  Aulus  Cascellius,  autre  contemporain  de  Cicéron.  — 
Il  fut  remarquable  par  la  fermeté  de  son  opposition.  Averti 
par  ses  amis  de  modérer  son  langage  :  «  Deux  choses  me 
«  donnent  de  l'audace ,  »  dit-il  :  «  je  suis  vieux,  et  je  n'ai 
«  point  d'enfans  (6).  »  Il  n'exerça  d'autre  magistrature  que 
celle  de  questeur,  et  refusa  le  consulat  qu'Auguste  lui 

(i)  Suprà,  pag.  56-57- 

(a)  Saturn.,  liL  m,  cap,  ti. 

(3)  L.  3  ,  de  penu  leg, 

(4)  £.  55 ,  de  leg,  3. 

(5)  X.  a54f  de  verù.  sign, 

(6)  Valère  Maxime,  vi,  cap,  n. 
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offrait  pour  le  gagner  (i).  Il  eut  pour  maîtres  Quintus 
Mucfus  et  Yolcatius  (2). 

Il  ne  restait  déjà  plus  rien  de  ses  écrits  au  temps  de 
Pomponius,  si  ce  n'est  un  livre  intitulé  Benedictorwn.  Il 
avait  écrit ,  comme  une  foule  d'autres  jurisconsultes  stoï- 
ciens, sur  la  signification  des  mots  (3). 

Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Gascellius  Vindex,  gram- 
mairien dont  parle  Aulugelle,  ni  avec  Gascellius  Prœdiator. 

20"  Trébatius  Testa.  —  Il  fut  ami  de  Gicéron  et  peu 
favorisé  de  la  fortune  ;  la  recommandation  de  son  ami  lui 
procura  la  faveur  de  Gésar,  qu'il  vint  trouver  dans  les 
Gaules  et  qui  le  nomma  tribun  (4). 

Dans  la  guerre  civile,  il  se  rangea  du  parti  de  César  (5). 
Pomponius  et  Gicéron  en  font  un  très  grand  éloge  ;  Ma- 
crobe  et  Aulugelle  parlent  de  son  livre  de  religionibus.  Il 
contribua  à  l'introduction  des  codicilles  ;  il  est  souvent 
cité  dans  les  Pandectes, 

21**  Quintus-^lius  Tubéron ,  disciple  d'Ofilius.  —  Il  ne 
doit  pas  être  confondu  avec  l'autre  jurisconsulte  du  même 
nom,  disciple  de  Q.  Mucius,  et  dont  nous  avons  parlé 

pûgr.  195, /i°io. 

Il  acquit  une  haute  réputation  tant  dans  le  droit  public 
que  dans  le  droit  privé.  Il  écrivit  plusieurs  livres,  mais  qui 
forent  peu  goûtés  parce  qu'il  affecta  un  style  ancien  <](ui 
n'était  plus  usité  (6). 

Il  épousa  la  fille  de  Servius  Sulpicius ,  et  fut  Taïeul  d'un 
autre  jurisconsulte  célèbre,  Gassius  Lohginus. 

Il  parait  qu'il  fut  consul  sous  Auguste. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  est  incertain  auquel  des  deux 
Tubéron  se  rapportent  les  citations  d'un  jurisconsulte 

(i)  £.  3,  §  4^9  d^  or.  juris. 

(2)  PlÎDe,  lib.  VIII,  4o- 

(3)  L.  i58,  ff.  de  verb,  s'îgnif, 
L\)  Gicéron,  Epist,,  lib,  vn,  5. 

(5)  Plutarque,  in  Cic, 

(6)  /i.  a ,  §  i6y//.  de  or.  juris. 
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de  ce  nom  qui  se  tf otfreût  dans  tes  Pandectes  ;  maïs 
o*6tl  à  ce  deraier  qu'il  Guit  attribuer  ropinios  cîléé^éàié 
la  loi  ']ff,  de  supell.  leg, ,  parce  qull  e^mbat  repiakot  il 
Seryius.  Or,  Taolre  Tubéroni  était  antérieur  à  SerTios 
Sulpiciiis. 

(^ujkP.  IV.  —  Condition  du  droit. 

La  condition  générale  du  droit  nous  présente,  pour  la 
fin  de  la  période  actuelle ,  les  résultats  suivans  : 

1°  Etat  des  personnes  ;  amélioration  ;  moui^ement  général 
vers  la  liberté,  —  Les  esclaves  sont ,  comme  auparavant , 
incapables  d'aucun  droit  civil  ;  mais  il  y  a  variété  de  con^ 
dilion  parmi  eux.  Les  causes  qui  donnent  naissaiice  à  la 
serv  ilude  sont  en  moindre  nombre.  Les  causes  et  le»  naoyens 
d'affranchissementjoubsent  d'une  plus  grande  tavenr  .Quant 
au  droit  décile,  nous  avons  exposé  quelles  étaient  les  i^om^ 
breuaes  nuance»  depérégrinùé  qui  formaient  les  différens 
états  intermédiaires  entre  la  qualité  de  citojen  et  la  ^[uaUté 
d'étranger;  mais,  pour  F  Italie,  ces  différences  avaient  dia- 
paro  à  la  fin  de  cette  période. 

La  puissance  paternelle  fut  tempérée  aussi  et  par  le  «kaîl 
Cfvilet  par  le  droit  prétorien,  ËUe  s'acquérait  par  Tadop* 
lion ,  institution  dont  l'usage  devint  de  plus  en  plus  fréqueiit 
ches  les  Romains  ;  par  le  mariage,  favorisé^  pendant  cette 
période ,  par  l'abolition  de  plu^ieur»  empâcbemens ,  car  la 
n^liplicUé  de»  célibataires  était  déjà  un  fléau  public.  Le 
divorce  commençait  à  devenir  un  abus^;  on  fit  de»lois  d'iiv- 
térét  privé  pour  j  faire  obstacle*  * 

La  puissance  maritale  (^in^manumcom^ef^oy  est,  oiboiaa 
souvent  qu'auparavant ,  la  conséc^nce  au  mariage  ;  les 
formes  qui  conservaknt  cette  puiâsattce  ne  s<mt  plus  aussi 
fréquemment  employées  que  jadis.  L'iBstit«iti<»i  des  émis 
amène  des  modifications  dans  les  rapports  de  mari  et 
d'épouse.  Les  femmes  étaient  autrefois  en  tutelle  perpé- 
tuelle forcée,  quand  elles  n'étaient  point  en  puissance  de 
mari  ;  maintenant  cette  sujétion  est  adoucie  par  l'introduc- 
tion d'une  tutelle  op^/Ve^  c'est-à-dire  que  la  femme  peut 
recevoir,  par  le  testament  de  celui  à  la  puissance  éu^ocl 
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elle  était  soumise ,  la  faculté  de  se  chobir  elle-même  un 
tnleor. 

La  tutelle  des  impubères  reçoit  également  des  àméKora^ 
tioiilXette  institution  était  naguère  exclusirement  combi- 
jiéedans  l'intél^t  delà  famille  ;  désormais  rintérétdupupiHe 
aéra  pris  en  considération,  et  les  préteurs  loi  donneroiit 
des  garanties  positives.  A  cette  époque  il  faut  rapporter 
Fin^oduction  d'une  tutelle  datwe,  en  regard  de  la  tutelle 
légitime,  seule  en  vigueur  jusqu'à  la  loi  AtiUa  {vqy»  snp, , 
pag.  137),  et  d^ne  iu{el\e  fiduciaire.  Cependant  les  cao^ 
tîons  (^satisdaiiones)  et  les  excuses  {  exceisaiiones  )  dé 
tutoUe  ne  sont  point  encore  introduites. 

2*  Droit  de  propriété.  —  La  eondîlion  des  terres  est 
diTorse  comme  la  condition  des  personnes.  Le  fonds 
romeun,  le  tonds  prot^meial ,  le  fonds  appartenant  à  \me 
cité  libre  ne  sont  point  soumis  au  même  droit  foncier. 
QoaAt  au  droit  de  propriété  lui  -  même  (dominimn) ,  il  a 
subi  une  révolution  capitale  par  rintrodoclion  &SLn  domaine 
du  droit  des  gens,  propriété  prétorienne  (dominium  ioniia^ 
rùtm)  y  &k  face  du  domaine  du  droit  eii^ii,  de  la  propriéti 
roÊnaine  (  doumnium  quiriiarium  ),  seule  reconnue  par  le 
droit  aineieii  (voy.  sup.,  pag.  81  )  et  qui  bientôt  périra  pat 
l'influence  du  droit  nouveau  (1).  La  propriété  est  séparée 
de  la  possession  simple  ;  mais  celle-^i  est  une  présomption 
de  propriété,  elle  est  défendue  par  des  ordonnances  parti* 
eelière»  du  préteur  (inierdicta) . 

La  divirion  des  biens  en  res  maneipi  et  en  res  nec  maneipi 
•et  maiateQant  en  pleine  vigueur  ^  si  elle  Tétait  phis  ancien» 
nement,  la  question  n'est  pas  décidée.  Peut-être  Forigîne 
dé  cette  distinction ,  qui  a  tant  exercé  la  sagacité  des  j!uris- 
eonsultes  anciens  et  modernes ,  se  rattache  aux  causes  que 
Y^m  trouve  exposées  dans  Gaius  (//>.  i,  n'^  *9*)«  Toujours 
est-il  que  le  caractère  général  de  cette  division  des  biens 


(1)  yof.  1^8ullant«  disposition  de  la  loi  un^ue,  au  code,  du 
NMâdo  jure  Quiritum  tollendo. 
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esldifficile  h  constater  avec  précision  (i  ) .  On  peut  cependant 
trouver  des  dispositions  analogues  dans  le  droit  anglais  (2) . 

On  distinguait  aussi  les  biens  extra  conunercium ,  et  pro- 
bablement déjà  les  choses  corporelles  et  les  incorporelles. 
Quant  aux  modifications  de  la  propriété ,  telle»  que  le  droit 
de  servitude ,  Fusufruit ,  le  gage ,  leur  condition  générale 
était  celle  de  la  propriété  elle-méiocie  ;  'maia  elles  étaient 
pourtant  assujetties ,  cliacune  en  son  lieu ,  à  àes  principes 
particuliers  :  ainsi ,  par  exemple ,  les  servitudes  ne  s'ac- 
quéraient point  par  Tusucapion ,  et  cependant  la  libération 
de  la  servitude  s'acquérait  par  ce  moyen.  Ce  droit  d*usu- 
capion  subit ,  pendant  cette  période ,  de  nombreuses  varia- 
tions qui  améliorèrent  sa  théorie ,  mais  pour  Tapplication 
duquel  il  devait  s'élever  de  nombreuses  difficultés ,  attendu 
la  diversité  de  condition  des  héritages  et  des  fonds  ruraux. 

Le  contrat  de  donation  présente  déjà  une  organisation 
régulière ,  et  la  coutume  i)rohibe  les  libéralités  de  ce  genre 
entre  mari  et  femme.  Les  dots  sont  d'un  usago  fréquent, 
mais  elles  tombent  dans  la  propriété  du  mari  :  ce  dernier 
peut  aliéner  le  fonds  dotal.  L'origine  et  Thistoire  de  cette 
institution  des  dots  présentent  des  questions  historiques 
d'une  très  difficile  solution  (voj.  sup.,  pogr*  i4^)- 

L'antique  droit  de  succession  et  la  législation  sur  les 
testamens  ont  été  profondément  modifiés  par  le  droit  pré- 
torien. Le  droit  civil  a ,  sur  ce  point,  éprouvé  des  altéra- 
tions émanées  du  pouvoir  législatif  lui-même,  et. plus 
encore  des  habitudes  nationales.  Le  droit  d'agnation  est 
étendu  aux  sœurs  ;  le  droit  de  gentilité  est  en  déclin. 

Le  testament  calati^  eomitiis  était ,  depuis  long-temps , 
tombé  en  désuétude  ;  le  testament per  œs  et  libram  (3)  était 
luir-mémc  dénaturé  par  des  usages  nouveaux.  Cette  rente 

(ï)  Voy.  ju/yrà,pag.  139, et  infrà,  liv.  11  de  nos  Elémens. —  Voy, 
aussi  Boecking  ,  de  mancipi  causis ,  Berol,,  in-8®y  1826;  et  Rolin, 
Nouvelle  explication  de  la  distinction  entre  les  choses  mancipi  et  nec 
mancipi,  Gand,  1827, in-S^. 

(•i)  yoy.  Blackstone,  lib,  11,  cap,  xxx. 

(3)  yoj.  Gains,  11 ,  loa. 
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fictive  de  riiérédité,  ressource  créée  pour  celui  qui  ne  pou- 
vait pas  y  pour  cause  d'empêchement  ou  de  cas  imprévus , 
tester  dans  les  comices,  ne^suffisait  plus  à  satisfaire  les 
])esoins  de  la  société.  Une  forme  nouvelle ,  témoignage 
d'ane  civilisation  plus  avancée ,  avait  remplacé  les  ancien- 
nes pratiques  à  cet  égard,  jet  cette  forme  était  celle  de 
récriture  sur  des  tablettes  :  delà  le  nom  de  lignum,àeiabit2w, 
donné  quelquefois  au  testament  ;  de  là  les  possessions  pré-  . 
toriennes  données  secundàm  tabulas  ou  contra  tabulas. 
Cependant  le  testament  purement  nuncupatif  ne  cessa 
point  complètement  d*étre  en  usage;  on  distinguait  avec 
soin  les  solennités  internes  et  les  solennités  externes  de 
Tacte.  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir,  la  nécessité 
de  l'institution  d'héritier,  Timportance  de  cette  institution, 
son  influence  sur  le  droit  religieux  des  familles ,  le  haut 
intérêt  qu'on  attachait  à  la  transmission  de  ce  droit ,  tous 
ces  objets  avaientarrêté  Fattention  des  jurisconsultes,  ainsi 
que  la  distinction  des  héritiers  en  necessarii,  sui  et  neces- 
sarii,  et  extranei.  Le  préteur  avait  jeté  sa  juridiction 
d*équité  dans  cette  théorie  dure  jusqu'à  la  barbarie,  et  avait 
accordé  des  bénéfices  d'abstention  à  ceux  qui ,  quoique:«n 
puissance  du  testateur,  voulaient  repousser  le  fardeau  trop 
onéreux  d'une  institution  trompeuse  et  illusoire.  Ainsi ,  la 
rigueur  de  la  succession  civile  était  partout  tempérée  par 
le  droit  équitable  de  la  succession  prétorienne. 

La  matière  des  legs,  des  substitutions,  était  en  état  de 
création  et  d'organisation  ;  celle  des  legs ,  surtout ,  fut  l'ob- 
jet de  plusieurs  lois  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  est  à 
remarquer  que ,  dans  l'absence  de  tous  héritiers  civils  ou 
prétoriens,  les  biens  n'étaient  point  dévolus  à  Félat,  mais 
aux  créanciers  ou  au  premier  occupant.  La  dévolution  à 
rétat,  dans  le  cas  de  déshérence,  est  un  établissement  pos- 
térieur, ouvrage  de  la  loi  Julia  caducaria.  Dans  ce  dernier 
cas  se  réalisait  encore  une  espèce  de  succession  particu- 
lière, qui  naissait  de  la  bonorum  emtio  dont  parle  Gains  (i). 

(i)  Instît.,  iT,  35  ;  III,  78  et  siiq,  —  Savigny,  Zettscftr,,  11,  pag.  364. 
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3^  Obligations.  —  Le  tîcux  nexus  n'e«l  point  complète- 
ment aboli  ;  cependant  Y  obligation  Ta  remplacé  de  nom 
et  de  fait ,  et  le  droit ,  ainsi  que  le  préteur,  en  a  confirmé 
Fusage.  II  s'introduit  un  nouveau  genre  de  contrat,  Utk- 
rarum  obligatio,  qui  atteste  les  déreloppemens  qu^ayait 
pris  la  vie  privée  dans  la  cité.  Uusure,  malgré  les  lois  qm 
la  frappent  et  la  répriment ,  se  représente  sous  des  formes 
empruntées ,  et  révèle  dans  les  mœurs  tme  incorrigible  ava- 
rice. LsLverborum  obligatio,  les  différons  actes  ou  incidens 
de  la  stipulatio  (i)  sont  en  pleine  vigueur. 

Les  contrats  sont  rangés  en  catégories  rationnelles  ;  Tex- 
tinction  des  obligations  s*opère  par  des  modes  civils  et  des 
modes  naturels.  L'exception  prétorienne  £b/<  ma// domine 
les  conventions,  et  les  restreint  dans  le  cercle  du  droit  com- 
biné avec  Féquité  naturelle.  Les  obligations  qui  naissent 
d'tni  délit  ou  d'un  fait  nuisible  sont  soigneusement  définies. 
La  sévérité  des  répressions  pécuniaires  du  préteur  contribua 
puissatnment  h  éteindre  les  violences  qui  jadis  ensanglan- 
taient souvent  les  places  publiques. 

4®  Actions.  — Nous  avons  déjà  noté,  en  parlant  de  l'in- 
fluence des  jurisconsultes  (vojr.sup.,/)^^.  i65  et  ^MiV.),  la 
transition  du  combat  judiciaire  au  combat  symbolique  des 
actiones  legis  et  le  remplacement  de  cette  forme  par  le  mode 
plus  rationnel  des  formules.  De  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
sujet,  on  peut  recueillir  que  l'idée  attachée  au  mot  aciio 
Q'us  persequendi  injudicio)  était  déjà  fixée.  Ce  droit  de 
poursuivre  n'était  pas  cependant,  comme  chez  nous,  la  con- 
séquence de  tout  intérêt  réel  à  poursuivre;  il  était  une 
concession  spéciale  du  législateur  ou  du  juge.  On  ne  pou- 
vait donc  poursuivre  qu'autant  que  le  juge  ou  la  loi  donnait 
une  action,  et  ce  caractère  spécial  de  la  procédure  romaine 
donnait  lieu  à  des  incidens  multipliés ,  étrangers  à  nos 
mœurs,  à  nos  usages ,  et  dont  on  peut  voir  le  tableau  dans 
le  quatrième  livre  des  Institutes  de  Gaius. 


(i)  ^''J'  Oaius,  IV,  i3,  etpassim  ce  qu'il  dit  des  stipulation»^ 
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Le  cogniior,  ieprocurator  (i) ,  les  cautions  judiciaires , 
Içs  exceptions ,  les  prescriptions  ,  les  interdits,  les  peines 
infligées  à  l&ièmeraria  lètigaiio ,  la  distinction  des  actions 
et  desjudiciaen  honœfideiei  strictijuris,  étaient  connus 
à  la  fin  de  cette  période. 


TROISIÈME  PÉRIODE. 


Pepuid  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Serère. 


Sectioh  I'*.  —  HijFioire  politique. 

Chap.  i*>^.  —  La  form^  monarcfùque  w^mplaçe,  la  forme  nf'puèlieaiae»-^^ 
Politique  intérieure.  —  Série  des  empereurs. 

Depuis  le  temps  des  Graoques,  il  était  évident  que  la  répu- 
blique romaine  marchait  à  sa  ruine  ;  il  ne  s'agissait  plus 
^e  de  saToir  qui  la  renTerserait  et  régnerait  à  sa  place ,  et 
cette  question  ensanglanta  le  monde  pendant  près  d-un 
siècle.  Dans  la  république,  disait  Catilina,  il  y  a  deux 
corps  :  l'un  est  faible,  et  sa  tête  est  plus  faible  encore;  l'autre 
est  plein  de  force,  mais  n'a  point  de  tête.  Gatilina  yoi^t 
élre  cette  tête ,  et  il  périt  :  ce  fut  César  qui  recueillit  son 
héritage. 

Dans  l'intérieur  de  Rome ,  le  sénat  et  les  riches  dispu- 
taient le  terrain  à  la  faction  populaire  ;  mais  il  j  avait  àeê 
plaies  qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  fermer.  Les 
provinces  murmuraient ,  et  le  sénat  ne  pouvait  les  prot^^ 
centre l'oppressicHi  desgouvemeurs ,  dont  la  plupart  étaient 


(i)  Gains,  iv,  8a  et  seq,,  97,  98.  —  Festus,  v«  Cognitor. 
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sGs  membres  ;  il  ne  pouvait  régrimer  les  désordres  d'une 
populace  effrénée ,  conduite  par  différentes  factions ,  qui 
toutes  étaient  ayides  de  révolutions  et  fatiguées  du  gouver- 
nement actuel  ;  il  ne  pouvait  diriger  avec  ordre  les  assem- 
blées populaires,  dans  lesquelles  résidait  cependant 
Fautorité  souveraine  et  législative  ;  il  ne  pouvait  concilier 
la  forme  du  gouvernement  républicain  avec  un  empire 
aussi  étendu ,  et  il  était  souvent  réduit  à  conférer  des  pou- 
voirs extraordinaires  qui  acheminaient  les  idées  et  les 
habitudes  vers  la  théorie  monarchique.  Enfin,  las  de  sa  tu- 
telle importune,  les  riches  et  le  peuple.  Pompée  et  César  se 
réunirent  pour  abattre  le  sénat,  sauf  ensuite  à  s'exterminer 
l'un  l'autre  pour  partager  ses  dépouilles  ;  car  le  sort  était 
jeté,  la  propriété  était  mise  en  question,  les  riches  vou- 
laient tuer  les  pauvres  et  les  pauvres  tuer  les  riches  ,  et  les 
deux  partis ,  ou  plutôt  les  deux  factions  des  riches  et  des 
pauvres,  s'étaient  déclaré  guerre  à  outrance ,  où  corps  et 
biens  devaient  périr  faute  de  vaincre  :  c'était  la  lutte  d'une 
société  nouvelle  contre  une  société  vieillie. 

A  l'extérieur,  mêmes  dangers.  Naguère  c'était  l'Italie 
foulée  qui  avait  voulu  étouffer  Rome ,  et  son  admission  au 
droit  de  cité  avait  empoisonné  le  cœur  de  la  république. 
Maintenant  le  mal  était  dans  les  provinces,  elles  étaient 
indignement  pillées  par  les  agens  delà  république.  Ce  n'était 
qu'en  dépouillant  ces  misérables  pérégrins  que  les  nobles 
ou  les  chevaliers  pouvaient  fournir  au  luxe  qu'ils  venaient 
étaler  à  Rome  ;  et  le  procès  de  Verres  était  celui  de  toute 
Faristocratie  romaine.  Verres  fut  sacrifié  comme  une  victime 
abandonnée  à  la  clameur  publique  ;  mais  son  crime  était 
celui  de  tous  les  publicains ,  de  tous  les  généraux ,  de  tous 
les  gouverneurs  de  province. 

Les  provinces  romaines ,  dit  Ferguson ,  étaient  moins  le 
domaine  de  la  république  que  la  propriété  des  particuliers, 
entre  les  mains  desquels  elles  passaient  successivement  de 
l'un  à  l'autre.  Comme  elles  n'étaient  qu'un  dépôt  confié  par 
l'état ,  sans  appointemens  fixes  et  déterminés ,  les  gourer- 
neurs  étaient  censés  vivre  aux  dépens  des  provinces ,  et  ils 
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ayaient  un  droit  indéfini  de  réquisition.  Quand  une  taxe 
frappait  les  provinces ,  les  puhlicains  en  extorquaient  le 
double.  Une  proyince  fui  obligée  de  pajer  le  tribut  à  un 
chef  de  faction  pour  sept  années  d*aFance,  et  le  cbef  de 
Tautre  faction  vint,  peu  de  temps  après^  exiger  le  tribut 
comme  à  l'ordinaire.  Sortis  de  leurs  gouvernemens ,  leji 
officiers  de  la  république  revenaient ,  chargés  de  dépouilles, 
acquérir  de  Fimportance  à  Rome.  Si  on  les  changeait  trop 
fréquemment,  la  rapacité  du  nouveau-venu  croissait  en 
raison  de  ses  besoins ,  tandis  que  celui  qui  s'était  engraissé 
du  sang  des  provinciaux  retournait  tranquillement  à  Rome 
corrompre  ses  concitoyens;  si  on  les  continuait  trop  long- 
temps dans  leurs  pouvoirs,  ils  acquéraient  la  force  de 
monarques  puissans,  ils  s'emparaient  de  res[)rit  des  armées , 
et  ils  trouvaient  dans  le  nombre  de  leurs  soldats  et  dans 
leurs  richesses  des  ressources  suffisantes  pour  faire  la  guerre 
à  Fétat.  Jules  César  montra  quel  usage  on  pouvait  faire 
d'un  territoire  étendu,  coufié  pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées au  gouvernement  d'une  même  personne.  La  républi- 
que avait  souvent -été  ébranlée  par  les  désordres  intérieurs 
de  la  capitale,  maisellesuccomba  irrévocablement  sous  les 
coups  qui  lui  furent  portés  des  provinces. 

Tels  furent  les  caractères  qui  dominèrent  dans  cette 
effroyable  guerre  civile  qui  dura  soixante  ans ,  et  desquels 
devait  surgir  un  monde  nouveau.  L'intelligence  individuelle 
s'y  développa  avec  une  grande  activité  ;  mais  le  principe 
qui  fait  vivre  les  sociétés  humaines,  la  sûreté,  avait  disparu: 
.à  plus  forte  raison,  la  fixité  politique  était-elle  un  bien  perdu. 
Cette  république ,  conduite  autrefois  par  des  principes  de 
mœurs,  de  politique  et  d'administration ,  si  constans  et  si 
fermes,  ne  se  ressemblait  plus  :  c'était  un  vaisseau  flottant 
au  gré  des  vents,  sans  pilote ,  sans  gouvernail,  dont  la  di- 
rection était  abandonnée  à  qui  voulait  la  prendre;  il  suffisait, 
pour  qui  Fosait  saisir,  qu'il  laissât  espérer  et  qu'il  persuadât 
qu'il  pouvait  garantir  du  naufrage  ce  vaisseau  épuisé  par  de 
continuelles  agitations. 

Ce  fut  ainsi  que  les  Gracques  gouvernèrent  Rome  en 

T.   I.  i4 


»<Miv«l«m.9}  eQ  Ukk  ainsi  qae  MarttM,  soldat  hftbilA  mah 
grMftîefy  deyiiU  le  lyr»H  de  sa  pakie;  que  SjH«i  devînt 
^eo9e  )4ufl  puissant  que  Marfu»,  qu*i)  fiit  niuniné  (Kcfatcur 
peorim  lefnpsîHimité,  el,  en  celde  qualité,  chargé  de  réfa> 
Mir  Fordre  danstafépuhUque.  Son  eëxxi  fut  cruel  ;  mais  la 
terreur  élait  alor&  un  mo^en  à  Fusage  de  tooles  le»  fec- 
ti^lM.  Fendant  soixante  ans  on  expropria ,  en  dressa  des 
tksWsdeproaertplion;  et  Terfeur  de  ^lla  fWt  si  dé|4era^lè) 
.  j|ue  l'ex{>éi'ience  prouva  qu'il  n^avait  pris  quV^iie  é^mi- 
gi«#ttpè  dans  ces  elifVeyables  proseri|>ttens  qui  foM  hémk 
IMte  âme  honnête:  tant  ît  est  vrai  que  Fexler«»inaittMi  est 
^m  BH>jeQ  i^eUlique  aut^uil  inefficace  qu'ii  est  4igne  de 
iMiiaer 

Le  triemphe  de  Sylla  avatt  été  hors  de  Rome  la  vietoiM 
4e  Rome  sur  FIlaHe  ,  et  dans  Rome  ia  vîcloire  de»  nobles 
sur  1^  enrichi»,  sur  les  chevaliers  et  sur  la  pkl^s.  Sertorlus, 
^>artaeus  aTaient  succombé;  mais  un  élève  de  Sylla,  Pheih- 
i^x  Pompée,  devenu  si  grand  à  si  bon  marché,  détruisit 
iWuViFe  de  son  maître  :  ïl  était  Forgane,  le  re{iaré»en4aBt 
àSm  parti  moyen ,  qui  ne  voulait  ni  de  la  tyraïuiie  à^ 
àehles ,  ni  de  celle  de  la  populace.  11  sHmit  av€^  Oéisap, 
organe  secret  et  rusé  du  parti  populaire ,  et  tous  de^x  r^diiîh 
firent  le  sénat  à  cette  extrémité,  qu'il  n'eut  plus  d^autre 
vessouFce  que  dé  conférer  la  suprême  puissance  à  l^o^npée 
et  de  s'identi^r  avec  le  parti  des  enrichis.  César  laissa 
l^re 'Pompée,  sacri^  Gatilfna,  et  vint  préparer  dans  la 
Saule,  avec  une  étonnante  profondeur  de  génie,  la  de%^ 
#uetioB  de  la  république ,  comme  un  autre  César  'M  depuis 
essayer  la  même  œuvre  en  Egypte. 

Ainsi  donc  Pompée  rendit  au  peuple  une  partie  de  Fîi^- 
floence  que  lui  avait  étée  Sylla  ;  il  rétablit  la  puissance  bri- 
hitinitienne;  il  rendit  communes  à  Fordre  des  chevaliers  les 
attributions  judiciaires  que  Sylla  avait  réservées  au  sénah 
Cet  ordre  intermédiaire  devint  IWbitre  de  ki  république, 
éésarse  prAta  patiemment  à  tous  ces  arrangeœmis  ;  et  quaiid 
la  république  ne  fut  plus  représentée  que  pv  Pompée ,  sur 
là  tMe  duquel  on  avait  aecumulé  honnew^/^gnités,  pou-r 
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Voîrs  et  missions  extraordinaires  (i),  alors  César  disputa 
la  place  à  Pompée,  à  son  collègue  en  triumvirat,  et  Fou 
$aît  ce  qu'il  en  advint  à  Pharsale. 

César,  un  des  plus  grands  génies  de  l'antiquité,  avait 
commencé  sa  carrière  par  conspirer.  Ce  moyen  n'ayiaiit 
pas  satisfait  son  ambition ,  il  se  fit  homme  de  guerre  par 
calcul  politique,  et  il  se  [)laça  à  c6té  d'Alexandre  e(  d'An*- 
nibal  ;  il  conquit  l*empire  à  la  tête  de  ses  légions ,  0t  il 
fut  porté  sur  les  épaules  du  peuple  dont  il  4vait  caressé  \pB 
passions  pendant  tant  d*années.  Son  avènement  au  pouvoir 
fut  le  triomphe  de  Tordre  public  et  de  Tégalité  sociale,  la 
réaction  des  provinces  foulées  contre  Torgueilleuse  noblesse 
de  Rome.  Il  fit  donner  le  droit  de  cité  romaine  à  la  Gaule 
transpadane;  il  posa  la  première  pierre  du  gouvernement 
militaire  qui  fut  organisé  par  son  successeur;  il  réforma  le 
calendrier,  porta  ses  regards  sur  la  législation,  et  voulut  la 
réduire  pour  tout  Tempire  en  un  code  uniforme,  autre 
garantie  d'égalité  ;  mais,  avant  d'avoir  consommé  son  grand 
travail  de  nivellement  politique,  il  mourut  assassin^  par 
les  nobles,  parBrutus.  Le  peuple  le  pleura,  le  monde  fut 
consterné,  et  son  fils  adoptif  put  facilement  réclamer  son 
Jiéritage. 

Auguste  conserva  parla  profondeur  de  sa  poli  tique  ce  que 
César  avait  conquis  par  Téclal  et  la  force  de  son  génie.  Sa 
dissimulation ,  son  triumvirat  avec  Aûtoine ,  sa  victoire  sur 
ce  d^rnier^  ses  proscriptions,  dernier  essai  du  système  de 
la  terreur,  son  habileté  pratique  dans  le  gouvernement,  h^i 
assurèrent  le  rang  de  fondateur  de  Fempire.  C'est  à  lui  que 
commence  la  substitution  permanente  du  système  monar- 
chique au  système  républicain.  Comme  Pompée,  Caton  et 

-  (i)  «  Fallut'il  faire  la  guerre  à  Sertorius,  »  dît  Montesquieu,  «  on 
M  «n  donna  le  commandement  à  Pompée.  Fallut-il  la  faire  à  Mithri- 
-m  date  y  tout  le  monde  cria:  Pompée.  Eut-on  besoin  de  faire  venir 
m  des  blés  à  Rome ,  le  peuple  crut  être  perdu  si  on  n'en  chargeait 
-4c  fau  Pompée. Veut-on  détruire  les  pirates,  il  n'y  a  que  Çompée, 

m  cpi'en  Pompée.  »  {Grandeur  des  Romains,) 
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les  principaux  soutiens  du  sénat  avaient  succombé  sous  le 
premier  César;  ainsi  Brulus,  Cassius,  Tliéritier  de  Pom- 
pée, Antoine  et  Lépide  succombèrent  sous  Octave,  et  il 
resta  seul  maître  de  Tempire  depuis  TËupbrate  jusqu'à 
rOcéan  britannique.  Il  resta  sans  rivaux ,  et  après  avoir 
débuté  par  de  sanglans  sacrifices  à  son  intérêt ,  il  se  montra 
pendant  quarante  ans  modéré ,  habile  à  gagner  les  cœurs 
et  à  faire  oublier  son  usurpation. 

Un  fait  immense  se  développait  alors  :  c'était  Finfluence 
du  pouvoir  militaire  sur  le  gouvernement  civil.  La  violence 
dès  armes  avait  été  pendant  bien  des  années  la  ressource 
des  factions.  Cette  funeste  expérience  apprit  à  Pompée ,  à 
César,  à  Auguste  le  chemin  de  la  dictature  et  de  Tempire; 
et  Auguste ,  demeuré  mattre  du  champ  de  bataille ,  comprit 
que  son  pouvoir  n'était  appujé  que  sur  la  prépondérance 
militaire,  et  que  ses  successeurs  n'auraient  d'autre  ancre 
de  sûreté  que  la  puissance  des  soldats.  £n  conséquence , 
sa  politique  eut  deux  objets  principaux:  d'organiser  un  gou- 
vernement militaire  avec  une  constitution  civile,  et  d'évi- 
ter l'occasion  de  nouvelles  guerres  et  même  de  nouvelles 
conquêtes. 

Pour  accomplir  ce  double  but ,  Auguste  ferma  le  temple 
de  Janus,  et  il  garda  cependant  une  armée  permanente.  Il 
avait  tout  prodigué  pour  plaire  à  celte  armée  et  pour 
l'assujettir  à  ses  volontés  ;  il  voulut  garder  toujours  en  ses 
mains  la  foudre  effrayante  du  pouvoir  militaire ,  et  il  con- 
somma ainsi  l'œuvre  difficile  d'un  établissement  fondé  sur 
l'armée  en  un  temps  de  paix  qui  dura  plus  d'un  demi- 
siècle  :  la  constitution  ne  devint  réellement  militaire  qu'a- 
près Néron.  Quant  à  l'extérieur,  Auguste  pensa  que  l'éten- 
due de  l'empire  était  assez  grande ,  qu'il  y  avait  assez  à 
faire  de  conserver  l'intégrité  du  territoire  légué  par  la 
république,  et  qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  au  sort  d'une 
bataille ,  ni  aux  caprices  d'une  armée  séduite  par  son  géné- 
ral, la  monarchie  naissante.  Ajoutez  à  ces  combinaisons  le 
soin  que  prit  sa  politique  de  disperser  en  privilèges  muni- 
cipaux la  liberté  jadis  concentrée  dans  les  murs  de  Rome , 
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et  de  disséminer  ainsi  l'esprit  d'indépendance  dont  le  foyer 
embrasait  si  souvent  naguère  la  capitale. 

Tous  ces  calculs  réussirent  à  merveille  au  grand  profit 
de  la  civilisation  et  de  l'humanité.  Ce  que  le  monde  deman- 
dait c'était  un  maître ,  et  il  l'avait  trouvé.  L'unité  monar- 
chique avait  remplacé  une  oligarchie  émeutière  ;  l'ordre 
régnait  à  la  place  d'une  trop  longue  anarchie  ;  l'industrie 
pouvait  espérer  de  recueillir  le  fruit  de  ses  labeurs  ;  la 
liberté  politique  avait  péri ,  mais  le  monde  s'en  réjouissait^ 
car  cette  désolante  liberté  avait  saccagé  le  monde  pendant 
soixante  ans ,  et  l'on  préférait  à  une  liberté  trompeuse  la 
sûreté,  ce  premier  besoin  de  Fhomme  civilisé  ,  la  sûreté 
qui,  depuis  si  long-temps ,  avai)  disparu  de  la  terre.  Ainsi 
plus  tard  nous  avons  vu  la  France  applaudir  à  l'usurpation 
du  18  brumaire.  Le  bien-être  moral  et  matériel  renaquit 
donc  avec  l'empire  ;  la  confiance  en  un  avenir  plus  heureux 
gagna  tous  les  cœurs  ;  l'esprit  humain  déploya  avec  délices 
ses  plus  riches  facultés  ;  et  ce  qui  prouve  combien  la  sûreté 
croissait  tous  les  jours,  c'est  que  les  maisons ,  les  terres , 
soit  à  Rome ,  soit  en  Italie ,  s'oit  dans  les  provinces ,  aug- 
mentèrent rapidement  de  valeur  et  s'élevèrent  à  un  prix 
très  considérable. 

Les  quarante-trois  ans  du  règne  paisible  d'Auguste  ren- 
dirent facile  à  Tibère  la  succession  à  la  dignité  impériale. 
La  vieille  nationalité  romaine  n'était  plus  que  de  l'his- 
toire, en  ce  sens  que  l'inflqence  de  la  ville  de  Rome  avait 
passé  dans  les  camps  peuplés  d'hommes  pris  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire.  Les  anciennes  familles  romai- 
nes étaient  presque  toutes  éteintes ,  dégénérées  ou  avilies. 
Un  fantôme  de  liberté  conservait  cependant  un  fantôme 
de  dignité  au  sénat  et  aux  grandes  charges  de  l'état; 
mais  la  première  qualité  que  dut  avoir  désormais  le  chef 
de  l'empire  dut  être  celle  de  bon  soldat.  Tibère  avait  été 
général  distingué  ;  la  famille  impériale  comptait  aussi  des 
chefs  du  plus  haut  mérite  :  Agrippa ,  Drusus ,  Germanicus.; 
Caligula  avait  commencé  par  déployer  de  grands  talens  ; 
j'en  dirai  autant  de  Claude  et  de  Méron.  Galba ,  Othon^ 
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Vitellttfs  TiQireiit  éelipser  sims  la  pourpre  leur  r^utatk» 
militaire.  Yespasien ,  après  s*élre  fait  remarquer  dans  let 
eàmps ,  rétablit  le<  finances ,  la  discipline,  les  beaux-arts  et 
le  eomméroe  ;  il  rappela  le  règne  d'Auguste  ;  il  embellil 
Rome  i  réleya  le  Gapilole ,  construisit  le  Colisée,  le  temple 
ëe  la  Paix.  Titus  fût  d'abord  un  béros ,  puis  se  montra  pba 
grand  encore  en  corrigeant  ses  vices  et  régnant  par  la  jus- 
tièe.  Oublions  Domilien ,  et  reposons  nos  souvenirs  sur 
Nenra ,  sUr  Trâjan ,  sur  Adrien ,  sur  Atitonin  le  pieux  f  sur 
Ma^cAurèle.  Quelle  succession  de  princes  1  elle  console 
àé  rencontrer  aprèl  eux  Yérus  et  Commode.  A  dater  de 
Pertinax,  rinfliience  militaire  alla  toujours  croissant  |  el 
montra  déjà  là  tendance  inévitable  de  tout  gouteraement 
4e  de|;enre  à  dépérit*  en  anarchie  militaire*  Il  y  eut  quatre 
frétendans  à  Tempire,  tous  élevés  sut*  les  boucliers  de  leurs 
aoldals.  Septime  Sévère  fiit  le  plus  habile  homme  de  guerre 
de  èdn  temps  et  défit  tous  ses  rivaux.  Garacalla,  Géta^ 
Macrin ,  le  seul  avocat  qui  parvint  à  l'empire ,  Ëlagabale 
firent  gémir  la  terre  ;  itiais  on  retrouva  dans  Alexandre 
Sévère  esfirit^  talens,  courage,  thœurs  régulières,  bonté 
parfaite ,  enfin  Un  prince  accompli  :  il  fut  ttié  par  un  soldai 
goth,  par  Maximin ,  qui  le  fit  regretter  amèrement. 

Une  chose  est  à  remarquer  :  c'est  que  la  qualité  de  romain 
n'est  plus  nécessaire  pour  arriver  même  à  Tempire.  Dos 
empereurs  que  nous  venons  dé  nommer,  un  grand  nombre 
étaient  de  famille  romaine ,  mais  les  autres  étaient  de  toute 
Tftôe  ;  et  cette  altération  de  inœurs  eut  une  si  grande  ia- 
fiuencesurlédrôit  ,qu'ellefitGoitimoniquer  à  tbusles  sujett 
de  Tempire  le  droit  de  cité  (au  de  J.^C.  2ifi)« 

En  résumé)  la  tyrannie,  dans  le  sens  que  les  anôi^iâ 
attadïaieht  à  ce  mot,  avait  succédé  à  la  liberté;  oé|)em 
iàài  beaucoup  d'kislitutidns  anciennes  surnagèrent.  Ainai^ 
pa^  exemple ,  le  priaeipe  d'élection  avait  été  sauvé  $  cmi 
on  ne  songea  dans  aucun  tendps  à  appliquer  à  i'èfnf^k^ 
le  piinoif  e  de  l'hérédité  légitiàie.  La  pulssanee  knj^lalé 
élak  >Mnidén$e  coBNne  purement  personiiellé  >  «t  tttoa  lei 
aotes  Ûè  FeiÉ^eiir dètaiefat  étr^  ratiié»  à{vtesÉ  ôÉtirt  fmt 
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U  0émi-  A  la  délité ,  lorsque  TempereiH'  ne  pérât^tt  pa»  de 
nuprl  violante:)  s<m  héritier  tiaturel  o^  oAoptiîkm  ëuccédâit 
presque  toujours ,  surtout  si  du  TÎvant  de  Tempereur  il  ayait 
été  consméré  cbmme  héritier  présomptif;  mais  cependant, 
dans  le  cours  de  cette  période,  on  ne  yit  que  trois  fois  le 
tSis  légitime  de  rempereut*  succéder  à  son  père.  Le  coipn 
élecloral  était  lé  sénat,  le  peuple,  l'armée.  Quant  au  sénaf^ 
On  saîl  combien  alors  il  était  corrompu  ;  César  l'avait  peuplé 
d'étrangers.  Le  peuple  était  une  populace  rénale,  avide  de 
pain  et  de  spectacles;  l'afmée  était  acquise  à  tout  chef 
habile  ou  à  touthomme  qui  achetait  ses  suffrages.  Silepriit- 
cipe  d'hérédité  eût  été  régulièrement  admis,  bien  des  maii|^ 
auraient  été  épargnés  au  genre  humain  )  mais  on  s'accor- 
dait sur  Tunité  de  pouvoir  et  non  sur  la  fixité  de  cette  uhilé* 
Nous  pensons  que  les  historiens  contemporains  qui  noui 
ont  transmis  les  souvenirs  de  Tempire  ont  quelquefois  altéré 
là  vérité  et  flétri  a  plaisir  le  caractère  dès  empereurs.  "Ûhp 
dépravation  pareille  à  celle  qu'a  peinte  Suétone  est  difficile 
à  croire,  et  Ton  voit  trop dansll'acite  rarîslocratè qui  écrîl 
sôus  la  préoccupation  de  ses  regrets  politiques.  À  Romè| 
l^arïstocrâtie  seule  était  républicaine  ;  le  peuple  était  parr 
tîsân  dé  Tempire,  parce  que  Tempire  était  fondé  sur  T^ga* 
lité  dés  droits.  Or,  rtiistoire  contemporaine  n'a  été  écrite 
que  par  Tàristocratie  ;  ni  le  peuple ,  ni  les  soldats  n  ont 
écrit  leurs  mémoires.  Les  provinces  préféraient  atissi  l'em- 
pire  à  là  république,  et  voilà  pourquoi  il  y  eut  souvent  d^ 
sangians  débats  pour  la  succession  au  trône,  mais  quHl  n^j 
en  eut  jamais  de  sérieux  pour  le  rétablissement  du  régime 
répnblicain.  Les  souvenirs  des  guerres  civiles  vécurèhT 
long-  temps  dans  l'esprit  des  peuples  ;  la  poésie  a  coûsacr^ 
la  consternation  du  monde  à  la  mort  de  César,  et  une  ville 
seule,  Kome,  avait  intérêt  au  rétablissement  de  lit  répu- 
blique ;  car,  pour  le  reste  de  l'empire,  il  n'eut  qu'à  goûter 
les  bienfaits  de  la  hiérarchie,  de  rorcU^  publie ,  de  la  subor- 
dination ,  en  échange  des  mille  maux  qu'on  avaU  eadimés 
sous  un  autre  régime.  Quant  aux  mœurè  pritéèsder  qu€3<|pes 
^(iipèteatiy  cttéè  n^étàiënt  pas  plus  déptà vê^s  qtie  ôèftès  à^s 


3lft 


INTEODUGTMM. 


répoblicains  des  gnerres  ciyiles.  Les  hommes  de  tous  les 
partis,  à  Rome,  n*ayaient,  sar  ce  point,  rien  à  se  reprocher. 

Cha.p.  II.  —  Condition  politique  des  sujets  de  l'empire  jusqu'à  CaracaUa 
(an  lia  de  J.-C.) 

L^exercice  des  droits  politiques  fut  beaucoup  restreint  et 
presque  réduit  à  rien  sous  les  empereurs  (i)  ;  cependant  il 
importe  de  constater  Finégalité  qui  continua  d*exister, 
même  sous  Fempire,  dans  la  jouissance  des  capacités  civi- 
les et  politiques  et  dans  le  support  des  charges  dé  Fétat. 

D'abord  Rome  et  Tltalie  furent  exemptées,  sous  Auguste 
et  sous  ses  successeurs,  du  service  militaire  ;  on  en  devine 
le  motif  politique.  A  Rome ,  le  peuple  changea  sa  souverai- 
neté pour  un  entretien  alimentaire  et  des  spectacles.  A  cette 
époque  commence  la  dégénérescence  de  Fltalie  :  elle  fut 
le  résultat  d'un  calcul  des  empereurs. 

L'Italie  avait  reçu  le  droit  de  cité  en  664  y  osais  elle  ne 
marcha  pas  cependant  avec  Rome  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité.  Rome  conserva  une  organisation  judiciaire  spéciale. 
Suétone  dit  qu'Auguste  n'égala  pas  tout^à-faitl Italie  à  Rome 
pour  le  rang  et  le  droit  :  Etiàm  jure  ac  dignitate  urbi  quo^ 
dammodo  etpro  parte  aliquâ adœquavit  (a).  Il  y  eut  encore 
une  différence  relativement  aux  successions  entre  les 
citoyens  à' origine  e^X  les  citoyens  parvenus ;e\\e  fut  levée  par 
Trajan  (3).  L'acquisition  du  droit  de  cité  reçut  de  nou- 
velles facilités ,  peut-être  même  la  signification  primitive 
des  mo\9  JUS  Quiritiiim  fut-elle  altérée  (4)  ;  cependant  le 
droit  de  bourgeoisie  romaine  conserva  du  prix  et  de  l'éclat. 
Atignste  en  refusa  la  concession  à  un  Gaulob  protégé  par 
Lîvie  (5). 

Le  nombre  des  affranchis  était  considérablement  aug- 
menté ,  on  fit  des  lois  pour  le  restreindre.  Les  victoires  de 
la  république  avaient  singulièrement  augmenté  la  popula- 

(i)  yojr.  Naudet,  hc.  cit. ,  tôm.  i ,  pag.  29  et  suir. 
(1)  Suétone ,  in  ytug.,  46. 

(3)  Pline ,  Paneg.  Traj, 

(4)  Cramer,  Pr.  de  juris  Quirit,  et  civii*  discrim.,  Kil.  i8o3  ,  iil-4<*. 

(5)  Snétone  p  in  Jug,,  40. 
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f  ion  des  esclaves  ;  rafifranchissement  était  devenu  dans  les 
guerres  civiles  un  moyen  de  recrutement ,  sous  l'empire 
un  calcul  deyanité,  souvent  d'intérêt  personnel.  Les  af- 
franchis étaient  en  possession  d'une  foule  d'emplois  et  de 
connaissances.  Beaucoup  de  sénateurs  et  de  chevaliers 
n'avaient  pas  d'autre  origine  ;  ils  commandèrent  même  dans 
le  palais  impérial.  L'influence  que  prit  cette  classe  de  per- 
sonnes augmenta  tous  les  jours ,  et  ce  fut  un  des  carac- 
tères particuliers  du  gouvernement  impérial.  Des  hommes 
qui  devaient  tout  au  chef  de  l'empire  étaient  des  sujets  plus 
dévoués.  On  distingua  deux  degrés  dans  Faffranchisse- 
ment  :  Fun  était  solennel  et  irrévocable,  l'autre  moins 
solennel  et  résoluble  en  certains  cas.  L'empereur  élevait  les 
affranchis  au  rang  de  chevalier  en  leur  donnant  l'anneau 
d'or  (i);  cependant  la  tache  de  la  servitude  ne  s'effaçait 
légalement  qu'à  la  troisième  génération ,  mais  l'omnipo- 
tence impériale  pouvait  devancer  ce  terme  et  conférer, 
avant  cette  époque ,  des  capacités  politiques  à  la  famille  de 
Taffranchi.  Pour  les  dedititii,  leur  condition  était  aussi 
précaire  qu'auparavant.  £n  général,  les  affranchis  suivaient 
la  condition  du  patron. 

Sons  les  empereurs ,  le  sort  des  esclaves  fut  beaucoup 
adouci.  Claude  affranchit  ceux  que  leur  maître  renvoyait 
quand  ils  étaient  hors  de  service.  Adrien  ôta  aux  maîtres  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  serfs.  Le  nombre  de  ces 
malheureux  était  prodigieux;  on  proposa  de  les  distinguer 
par  un  vêlement  particulier.  Quel  danger,  s'écrie  Sénèque, 
si  nos  esclaves  avaient  commencé  à  nous  compter  (2)  !  Les 
Romains  les  employaient  comme  bêtes  de  somme  ou  comme 
instrumens  mécaniques.  C'est  ainsi ,  dit  M.  Naudet ,  qu'il 
j  avait  chez  les  Romains  plus  de  luxe  que  chez  les  moder^ 
nés  (3) ,  et  moins  de  commerce. 

(i)  Voy,  le  titre  du  Digeste  de  jure  aureorum  anntdorum,  xl.  10. 

(3)  Senec.  de  Clem.,  i.  à4< 

(3)  Foy.  la  Sabine  de  M.  Boettîger.  C'est  on  très  curieux  inven- 
taire du  luxe  des  Romains  dans  leur  vie  privée.  (Trad.  fraiiç.,  Paris 
i8i3,  xvol.  in-80.) 


Quant  au  droit  de  LaUum,  au  droit  italique ^  nou«  a^oas 
dëjjà  exposé  comment,  après  que  toute  l'Italie  eut  reçu  le 
droit  de  cité,  le  nom  latin  et  le  nom  italien  devinrent  des 
litres  de  privilège  et  d'immunités  pour  les  yilies  et  les  pro- 
vinces Mtuées  hors  du  territoire  italien  ^  mais  cette  distinc- 
tion disparut  totalement  lorsque  tous  les  sujets  de  remfure 
eurent  reçu  la  communication  du  droit  de  bourgeoisie. 
Nous  avons  également  exposé  quelle  fut  sous  les  empereurs 
la  condition  des  municipes  et'des  colonies.  Pour  oc  qui  est 
des  provinces  libres ,  des  villes  libres  dont  nous  avons  aussi 
parlé  ÇJiederati,  liberœ  cii^Uaies,  «urovoftoc) ,  leur  indépen* 
dance  continua  d'être  respectée  sous  les  empereurs  ;  mais 
à  mesure  que  l'empire  vieillit  et  s'étendit ,  leur  liberté 
devint  plus  précaire.  Les  Rhodiens  la  perdirent  et  l^repo»- 
vrèrelit  plusieurs  fois. 

Lès^rt  àesprei^inces  devint  moins  misérable  sous  Adrien^ 
leur  gouvernement  perdit  un  peu  de  son  caractère  arbi- 
traire. L^  corps  de  cité  prirent  alors  un  très  grand  déve^ 
loppement.  Il  y  eut,  dans  les  villes ,  de  la  prospérité ,  «me 
glande  liberté  municipale  )  cette  prospérité  s'acerut  encori» 
après  la  grande  révolution  qui  s'opéra  sous  Caracalla  (i)^ 
et  par  laquelle  Latins ,  Italiens ,  municipes ,  colonîesypre- 
yïuoe»^  peregrini  reçurent  tous  le  titre  de  citoyen  romain.         I  r 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  concession  fut  un  bienr         I  ^ 
fait  plirement  pliHantrc^ique  ;  elle  fut  plutôt  une  CQmbi*         ■  g 
saison  financipre  qu'une  œuvre  philosophique^  Ce  fut  ao^ai 
pour  ce  motif  Intéressé ,  que  >  plus  tard ,  tant  de  privilè- 
ges furent  accordés  aux  curies ,  privilèges  troippeurs  qm, 
n'avaient  d'autre  but  que  d'augmenter  l<8s  ressources  4tt 
trésor  et  qai  entraînèrent  les  euries  dans  une  qonditi^a  ^ 

déplorable  (2). 


f^ 


(i)  Justîniea  {Novell,  781  cap.\  trompé  par  1«  nom  â*Antoniii  qiâè  | 

l'on  trouve  dans  Ulpien  (loi  ly^îï.de  statu  ftominum),  attribue  la 
cpDcessioD  de  Garajcalla  au  plus  vertueux  des  empereurs. 

(?)  ^f/»  SâMnoudi,  Histoire  des  Français,  tom.x,  pag,  66  et  attèi 
passhn;  fet  irf.  Naudet,  loc,  cit.,  tom.  x,  pag.  49. 


Itti^.  ht.  —  jiMihttti^Hùn,  —  Let  té^ia.  -^  JUkgisttêtSi 
§  i*"^.  —  Administration  des  provinces. 

La  rérolation  était  partie  des  proTÎnces.  Auguste  étaiC 
trc^  habile  pour  s^exposer  aux  chances  de  Tambition  d'ua 
second  gouverneur  de  province  tel  que  César  ;  en  consé- 
quence, il  prit  des  mesures  pour  réformer  ce  vice  de  consti* 
tution  et  pour  réduire  les  gouverneurs  de  province  dans  im 
juste  état  de  subordination  et  de  dépendance.  Les  impôts 
qulls  devaient  lever  furent  déterminés  avec  précision  ;  et  j^ 
pour  dénaturer  le  caractère  ancien  de  leur  mission  ^  on  leur 
donna  des  appointemens  fixes.  Les  provinces  trop  étendue^ 
eti  territoire  furent  divisées,  et  chaque  division  eut  %es  oî&r 
ciers  spéciaux  et  séparés  ;  en  un  mot)  il  assujettit  Tadminis- 
tralion  civile  à  la  même  discipline  et  à  la  même  régularité 
qu'il  avait  établies  dans  les  camps. 

Dans  le  début ,  il  partagea  les  provinces  en  provinces 
de  Tempereur  et  en  provinces  du  sénat  ou  du  peuple  ;  il 
avait  eu  le  soin  de  choisir  les  premières  parmi  celles  qui 
Fcnferfnaient  les  quartiers ,  les  stations  de  son  armée  ^  et  de 
ne  laisser  au  sénat  qu6  Tadministration  de  celles  où  toute 
<^eee  de  guerre  était  impossible  à  prévoir.  De  la  sorte  ^ 
les  pttmonstils  du  séfial  n'eurent,  de  fait ,  qu'une  autorité 
pacifique  et  civile  ;  tandis  que  les  préfets ,  les  priésidens , 
désignés  par  l'empereur,  cumulaient  la  pubsauce  civile 
avec  une  grande  autorité  militaire. 

Bientôt  cette  distinction  de  prwiaces  du  sénat  devint 
purement  illusoire ,  car  l'empereur  désignait  les  candidats 
paribi  lesquels  le  sort  devait  choisir  le  proconsul  ;  et,  plus 
iard)  les  empereurs  ne  s'imposèrent  plus  aucune  gène  pour 
soumettre  ces  pays  au  même  régime  que  les  provinces  im- 
périales^ Tibère  )  toulant  même  habituer  les  peuples  à  la 
^xilé,  conféra  les  gouvernemens  pour  plusieurs  années ,  et 
il  éloigna  ainsi,  autant  qu'il  put,  les  anciennes  idées 
«i^élection.  Il  resta  cependant  toujours  une  sui>ériodté 
d'opinion  et  de  dignité  entre  les  proconsuls  des  provinces 
du  sénat  et  les  préfets  4e3  provinces  impériales  ;  ces  dejr- 


220  INTRODUCTION. 

niers  choisissaient  leurs  Heutenaus  avec  l'approbation  de 
l'empereur,  et  ces  lieutenans  n'avaient  de  relation  directe 
qu'avec  leurs  chefs  immédiats ,  jamais  avec  le  prince  (i). 

Les  gouverneurs  tenaient  des  assises  provinciales  en 
divers  lieux  et  à  certaines  époques;  ils  s'entouraient,  comme 
les  préteurs  à  Rome  (2),  d'un  conseil  d'assesseurs  auxquels  on 
donna  aussi  un  traitement;  mais  il  fut  établi  qu'on  ne  pour- 
rait remplir  cette  fonction  dans  son  pays.  On  peut  remar- 
quer dans  toutes  les  dispositions  du  droit  politique  ou  du 
droit  civil  des  Romains  le  soin  extrême  que  l'on  prit  pour 
que  les  fonctionnaires  ne  gagnassent  pas  une  trop  grande 
influence  dans  les  provinces  où  ils  étaient  délégués.  Peut- 
être  même  est-ce  à  cette  maxime  de  cabinet  qu'il  faut  attri- 
buer quelques  prohibitions  de  mariage  déguisées  sous  un 
autre  motif  (3). 

Les  pouvoirs  généraux  des  gouverneurs  étaient ,  de  leur 
nature,  exceptionnels  et  extraordinaires  ;  ils  étaient  à  la  fois 
magistrats  cirils  et  magistrats  criminels ,  juges  d'appel  et 
juges  de  première  instance.  Toutes  les  branches  de  juridic- 
tion ,  disséminées  à  Rome  entre  les  consuls ,  les  préfets  du 
prétoire,  les  préteurs  et  les  autres  magistrats,  étaient  réunies 
dans  la  main  du  gouverneur  :  il  était  vice-empereur;  rien  ne 
se  faisait  qu'en  son  nom  et  par  son  ordre  ;  il  désignait  des 
juges  ou  des  jurés  pour  les  causes  dont  il  ne  retenait  pas  la 
connaissance  :  ces  juges  étaient  plutôt  des  arbitres  d'équité 
que  des  applicateurs  de  la  loi  civile  de  l'empire. 

L'Italie  n'était  pas  considérée  comme  une  prorince  ;  les 
lois  et  les  magistrats  de  Rome  la  régissaient  en  partie.  Ce- 
pendant elle  fut  divisée  en  quatre  départemens  sous  Adrien  ; 
mais  Aurélien  la  rendit  tout  entière  au  gouvernement  d'un 
fonctionnaire ,  qui  fût  appelé  correcteur. 

Quant  à  l'administration  financière ,  elle  était  régie  dans 

(i)   yojr»,  pour  plus  de  détails ,  Touvrage  de  M.  Naudêt:  nous  lui 
avons  beaucoup  emprunté  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
(a)  \oy.  suprà,  pag.  173-74. 
(3)  Voy*  infrà,  dans  les  Elémens^  le  titre  de  nupûis» 
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les  provinces  par  des  ofificiers  indépendans  du  gouTerneur, 
et  qui  ressortaient  de  chefs  séparés  chargés  de  la  régie 
générale  du  domaine  impérial.  Ces  agens  du  trésor  dans  les 
provinces  à* apnéisiïeni  procurateurs  de  César:  ils  recueil- 
laient les  tributs  et  pourvoyaient  aux  dépenses  publiques  ; 
ils  avaient  même  une  espèce  de  juridiction  sur  leurs  subal- 
ternes et  sur  les  questions  domaniales  et  du  contentieux 
des  finances.  D'exiguë  qu'elle  était  dans  le  principe,  cette 
charge  devint  plus  tard  considérable.  Il  y  avait  souvent 
conflit  entre  les  procurateurs  et  les  gouverneurs.  Dans  les 
provinces  du  sénat,  leurs  attributions  furent  presque  éga- 
lées, sous  Tempire  de  Claude ,  à  celles  de  proconsul.  Dans 
quelques  provinces  même ,  les  fonctions  de  gouverneur  et 
de  procurateur  étaient  confiées  au  même  individu  :  tel  était 
Ponce  Pilate  en  Judée. 

Sous  Adrien ,  on  adjoignit  au  procurateur  un  avocat  du 
fisc ,  lequel  était  une  espèce  de  promoteur  qui  exerçait  et 
soutenait  les  actions  du  domaine ,  tandis  que  le  procurateur 
les  jugeait. 

Indépendamment  de  ces  agens ,  il  y  avait  encore  plusieurs 
sortes  d'employés  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  Tédit  de 
Sioclétien  sur  le  prix  des  denrées  (i) ,  et  dont  on  trouve 
fréquemment  les  noms  sur  les  inscriptions  anciennes.  Nous 
nous  bornerons  ici  à  renvoyer  à  ces  sources  et  aux  auteurs 
qui  ont  traité  des  antiquités  romaines. 

§  II.  —  Administration  publique  à  Rome» 

I.  Loi  Regia. 

Si  nous  en  croyons  le  témoignage  d'Ulpien,  une  loi  orga- 
nique conférait  à  tous  les  empereurs  une  souveraine  puis- 
sance, en  vertu  de  laquelle  leur  volonté  était  reconnue 
comme  la  source  de  la  loi  pendant  tout  leur  règne  et  comme 
la  Jègle  d'action  de  tous  les  sujets  de  l'empire.  Quodprin- 
cipîplax:uit  legis  habet  vîgorem,  uipoiè,  cum  lege  jœgia  quœ 


(i)  Voy.  sup.,  p.  aî,et  l'ouvrage  de  M.  de  Foûscolombe  que  nous 
avons  cité  ibid,  -^  Comparez  avec  M.  Naudet,  tom.  i, p.  74  et  »uiv. 
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de  imperio  ejus  laia  est,  popiiîns  ci  et  in  eum  omne  suum 
imperium  et  poteslatem  conférât  (i). 

C'est  une  question  Irfes  controrors^e  qtic  celle  qoî  a  ponr 
objet  non -seulement  rauthenticiié  complète  de  ce  texte 
d'Ulpien,  mais  encore  Texistence  même  de  celle  fameuse 
loi  kegia  ;  cej)endant  la  découverte  des  Institutes  de  Gains 
a  jeté  quelque  jour  sur  cette  thèse  importante.  Quelques 
auteurs,  tels  que  Wielîng,  Walch  et  Idsinga,  pensent  que  le 
mot  regia  est  une  interpolation  de  Trihonien;  d*autres  vont 
plus  loin ,  tels  que  Schook ,  Connan,  Vulteius ,  et  préten- 
dent que  le  texte  entier  est  Fouvrage  non  pas  d*Ulpien, 
itiats  du  ministre  de  Justinien.  Mais  aujourd'hui  les  opi- 
nions sont  fixées  sur  Tune  et  sur  Fautre  de  ces  imputations. 

Utpien  n'est  pas  le  seul  auteur  de  Fantiquité  qui  rende 
i^n  pareil  témoignage.  La  loi  3  au  code  de  testamentis,  et 
Ta  loi  Unie,  §  xiv  an  même  code  de  caduc,  toliend.,  attes- 
tent le  même  fait ,  sans  parler  du  §  j\  Instit. ,  lib.  i,  tit.  n, 
qu'on  peut  attribuer  à  la  source  suspectée  ;  mais  les  textes 
de  pion  et  de  Tacite  sont  tout  aussi  positifs  (2),  et  Gaiusne 
laisse  plus  aucun  doute  3ur  la  question  de  Fexistence  de  cet 
acte  législatif  (S),  Quant  à  Finterpolalion  du  mot  regia,  U 
n'existe  aucune  bonne  raison  d'en  soupçonner  Tribonien, 
èl  Fou  ne  voit  pas  pourquoi  Ulpien  n'aurait  pas  emprunté 
cette  épithète  à  d'autres  circonstances  politiques  dont  la 
puissance  impériale  rappelait  le  souvenir  (4). 


(i)  Fr.  I ,  ff.  de  constit,  prîaclp.,  i.  4.  —  Voy,  sur  ceUe  loi  les  notes 
de  Schuhing  et  de  M,  Saiallenburg ,  tom.  i ,  pag.  109.  —  Voy.  aassi 
ïes  Antiquités  d'Heîneccias,  pag.  77  et  suiv.  de  Fédit.  de  Haubold,  et 
la  note  de  YEpichrisis. 

(2)  Dion  Cassius,  lt,  19  ;  lut ,  18,  38,82;  et  surtout  lit,  ro.  — 
facile,  Bis$,,  V9,  3. 

(3)  iusiii.,  hkij%  5,  edit.  BeroL  1824. 

(4)  ^^J-  G;»aaiihoa ,  mi  Spartim-  m  ^ri^, ,  cap.  n.  — fieinf^das 
fj|it«rreur  lorsqu'il  applique  au  cas  actuel  un  texte  de  T|je-Liye  (iiy. 
^W>  ^  )?  ^^  «'indique  point  une  loi  Régla  organique ,  mai»  upi^e  loi 
^^î?^f  '>#«'?«'•?>  telle  ^ue  celles  dont  nou^  avons  parlé  ri-dç^^jj||ï, 
pag.  55. 


liCs  opînîq^u  et  l'es  dîfficHÎtéj  aiixq[tietted  céWe  question 
lHslonco-|hrîdî^ue  a  donne  lîeu,  «ont  très  bien  résiiipées 
4ans  une  dis^erfation  d'Ernesti ,  qu'ÔberHn  a  insérée  dans 
son  édi!îo|i  de  Tacite  (0  et  dans  l'a  derntère  édîtfon  dc^ 
Yffîstoire  (J,u  (p^pit  de  M.  Hugo ,  où  ce  savant  a  rétracté  uhe 
qrreur  qu'ï\  ^vaît  adoptée  dans  la  septième  édi\ien  (a) ,  et 
qui  CDi^sistait  h  faire  remonter  jusqu'à  Sylta  tépoque  rérî- 
lî^Wè  de  la  loi  qu'on  est  cpn venu  de  nommer  arec  Ulpîcni 
àù  nom  dç  loi  Èegia. 

Sans  entrer  dan§  une  longue  discussion  à  cet  égard  (1), 
îî  npus  paraît  que  ï^utOrité  tmpéri^^Te  ayaî*  à  Rome  une 
source  plus  pespectat)le  que  Ta  complaisance  du  sénat  et 
iinie  cau^e  pl\is  certaine  que  Fusurpalion.  La  volonté  du 
j^rince  faisait  loi  (4) ,  p^ree  que  c'était  une  loi  qui  conférait 
au  prince  la  puissance  impériale ,  çum  ipse  imperator  per 
Jegem  imperfum  accipiat.  Voilà  ce  qu'affirme  Gains ,  et  son 
témoignage  est  conforme  ^ux  habitudes  de  légalité  du 
peuple  roinaii)  et  à  l'a  politique  insinuante  et  prudente  des 
^^pereurs.  L'autorité  du  prince  reposait  donc  sur  la 
TolppKé  du  peuple ,  et  Justinien  finit  dériver  de  cette  origine 
lis  pouvoir  impérial.  Il  fkut  donc  expliquer  Gains  par  Ul|)ien, 
et  réciproquement;  çl  Voi^  peut  croire  avec  toute  probabi- 
lité, non  pas  que  le  peuple  avait  aliéné  une  ibis  pour  toutes 
sa  souveraineté  au  profit  d'Auguste  ou  de  tout  autre  qui 
l^âiirait  transmise  die  règne  en  règne  ou  de  dictature  en 
dtetatureà  ses  successeurs^,  mais ,  au^contratre,  qu%eb«ique 
avènement  d'empereur,  le  peuple  conférait  à  cbacuir  des 
epnpeiceurs  les  pouvoirs  suprêmes  qu'avait  eus  son  prédé^ 
cesseur,  en  renouvelant  la  loi  qui  avait  donné  à  Octave  le 

(i)  X.-A.  Ernesti  excursus  ad  S,  C^"*  de  Vespasiam  imper.  —  Dans  le 
second  volume  de  Tacite,  édit.  d'Oberlin,  Leipsick  i8oi. 

(a)  C'est  la  septième  édition  qui  a  été  traduite  en  français,  a  vol, 
jO-8%  iSaa. 

Ç 3)  F<yy,  ^Inkmann ,  Notœ  suhitan,  ad  Gaîî  comment, ,  Sicsvièî  1 8î  i 
(m  \Vylîb.  i);  et  Macieiowski,  Hist,  jur,  rom, ,  pag*  m,,  lia. 

(4)  ^ojr,  Ducaurroy,  Jnstitutes  expliquées,  tom.  i,  pag,  48  et  suîy.| 
édit.  de  1839. 
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titre  X Auguste,  le  soQTerain  pontificat,  la  puissance  tri- 
banilienne  et  toutes  les  hautes  fondions  civiles ,  adminis- 
tratiyes ,  législatives  et  militaires ,  lesquelles ,  réunies  sur 
une  seule  tête ,  constituaient  une  dictature  viagère  sous  la 
domination dVmp^ra/or/  et  cette  loi,  renouvelée  souvent, 
aura  fini  par  devenir  implicitement  une  loi  fondamentale , 
sans  qu'elle  eût  besoin  môme  d*étre  renouvelée  expressé- 
ment pour  imposer  Tautorité  de  sa  force  primitive  (i). 

Une  de  ces  lex  regia,  lex  imperii,  augusium  pri^ile- 
gium,  est  parvenue  jusqu'à  nous  ;  mais  son  authenticité  a 
été  attaquée  par  plusieurs  sa  vans  anciens,  et,  parmi  les 
modernes,  par  M.  Hugo  et  M.  Niebulir  (2).  Malgré  ces 
attaques  qui  n'ont  point  ébranlé  l'opinion  générale,  ce  mo- 
nument curieux  mérite  d'attirer  notre  attention.  Si  ce  n'est 
point  là  la  lex  imperii  de  Y espasien ,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre comme  authentique  aucun  autre  acte  de  l'antiquité  ; 
en  effet ,  la  découverte  de  cet  acte  fameux ,  plus  ancienne 
que  ne  l'a  dit  Heineccius  (3),  remonte  à  une  époque  où 
l'on  ne  songeait  pas  encore  à  fabriquer  des  monumens 
(  voy.  suprà ,  pag,  58  ).  La  table  de  bronze  qui  porte  cette 
inscription  fut  découverte  à  Latran,  entre  i342  et  i353 ,  et 
se  voit  encore  aujourd'hui  au  musée  du  Gapitole.  En  voici  le 
texte  tel  que  Haubold  l'a  donné  (4)  \  il  porte  des  lacunes  en 
quelques  endroits  : 


'    (i)  C'était  l'opinion  déjà  émise  par  Gravina,  deortu  et  progressa 
junciv,,  §  104  et  suiv.,  édit.  Mascor. 

(2)  Hugo,  Hist,  du  droit  romain,  neuvième  édition.  —  NiebuHr, 
Koemische  geschichte,  !i^édït,f  -pag.  3S6. 

(3)  ^ntiq,  rom,,  pag.  80 ,  édit.  Haubold;  et  i^/^.,  Haubold,  în 
Epichrisi,  pag.  919. 

(4)  Antiq,  rom.  monum,  legalia,  pag.  a  ai.  On  trouve  le  même  texte 
dans  plusieurs  autres  collections  indiquées  par  Haubold,  et,  entre 
autres,  dans  le  Corpus  inscript,  d'Orellius,  tom.  i,  pag.  $67.  M. Ma« 
cieiowski  {Hist,  jur.  rom.,  p.  1 13  )  et  M.  Haubold  ne  font  aucune  diffi- 
oolté  d'admettre  comme  authentique  le  sénatusconsûlte  de  imperio 
Vespasiani, 
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CLAVDIVS.  CAESAR.  AVG.  Il  GERMANICVS.  TENERENTVR.  IS.  LEGIBVS. 

FLEBISQVE.    SCITIS.    IMF.    CAESAR  ||  VESFASIANVS.    80LVTVS.    SIT. 

QVAEQVE.  EX  QVAQVK  LEGE  ROGATIONE  \\  DIWM.  AVG.   TIBERIVM 
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SANCTIO. 

si  QVIS  HVIYSCE.  LEGIS  ERGO.  ADTERSVS  LEGËS  ROGATIOKrES. 
PLEBIS  TE.  SCITA  H  SENATV8  VE.  CONSVLTA.  FECIT.  FECÎERIT.  SIVE. 
QVOU.  EVM  EX  LEGE.  ROGATIONE  liPLEBiSYE.  8C1T0.  S.  VE.  C.  FACERE 
bPOkTEtokt.  NON.  FECERlt.  fiVIVS.  LEGIS  (|  ERgO  Û).  El  NE  FRAVDI. 
ÏSTÔ.  iteVE  QTIT.  OB  EÎm.  REM.  POtVLO  BARfe  DÉBÊtÔ  ||  tàViÊ  CVI 
DE  EA   RE.   ACTIO.   MËVE    ITDICATtO.    ESTÔ   tVEVË.    QVtS.   b£  kk  B£ 

AFVD  II • AGI  isiNrro. 

II.  — •  i^  'ville  de  Rome, — Le  sénat. — Les  consuls. — Le> palais  in^rial, 

La  TÎlle  de  Rome  fut  dans  un  ëtat  très  florissant  soùs  les 
i^nipereurs ,  et  principalement  soos  Auguste  et  soiis  f^ 
Atltotiihs.  Gomme  tout  l'empire ,  h  ces  deuiï  époques ,  elle 
jettit  d^ûne  grande  prospérité  ;  les  lettres  ^  les  ârtis  y  forent 
eli  fisiveur,  en  crédit,  et  ce  fîit  le  plus  bel  Ige  dé  tèur 
histoire. 

La  ville  de  Rome  était,  comme  jadis,  la  capitale  deTem- 
pire  et  le  siège  du  gouvernement.  Auguste  en  divisa  Tad- 
ministration  en  quatorze  districts  qui  étaient  privilégiés  sur 
les  districts  de  ritalie ,  et  même  sur  ceux  que  Ton  nommait 
suburbicaires  (i).  Les  communications  de  Rome  avec  les 
provinces  furent  facilitées  par  Tintroduction  des  postes 
publiques ,  dont  Forigine  remonte  jusqu'à  Auguste  et  dont 
rorgani9ation  f ut  perfectionnée  par  ses  successeurs  ,(^). 
Ces  postes  pul^ues  servaient  ^on-seulement  aux  trans- 
ports des  officiers  impériaux  et  des  effets  publics  de  toute 
espèce,  mais  encore  à  la  correspondance  du  gouvernement 
et  ^  la  concentration  rapide  des  moyens  de  pouvoir. 

.  l\  est  à  remarquer,  cependant,  que  cette  prospérité  dp  la 
ville  de  Rome  présentait  plutôt  le  caractère  d'une  aumône 


(i)  Sur  les  regiones  suhurhîcariœ  et  le  centesîmus  lapis,  'voj,  les 
auteurs  indiqués  par  Haubold,  Insdt.  hist,  dogm.,  i,  pag.  54  et  55. 

(i).  Voy.,  sur  ce  point,  les  savans  commentaires  de  Jacques  Go- 
idefroi  sur  le  Code  t/téodosien,  liv.  •viii,  tit.  v,  tom.ii,  pag.5aiet  suiv., 
édit.  deRitter;  et  l'analyse  que  lil.Naudet  a  insérée  dans  les  notes 
de  son  outrage,  tom.  i,  pag.  ai 5  et  suiv. 
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du  pouvoir,  qu'elle  n'était  l'expression  d'un  bien-être  réel. 
L'orgueil  du  peuple  de  Rbine ,  dit  M.  Nâudèt  (i),  pouvait 
étt*e  satisfait  eh  voyant  les  autres  nations  triàvaitleir  pour  sa 
stibsiétàncé  et  même  jpour  ses  plaisirs  ;  mais  9êi^uiÀ  là  loi  âS 
P.  Clodius  on  lui  dbtinait  fluWégràtultèméiiit  ;  Augîiste  qu^i- 
drupla  les  distribulions.  Telle  était  l'àtlehlion  diss  elti|)(<- 
réurs  à  faire  régner  l'abondance,  qUèSéptiméàëvétéiàlsiéa, 
eh  n^ouraht,  la  ville  approvisionnée  tibuh  sèpl  aUh'^ëi.  Aiix 
distributions  dé  blë  et  de  paiti  se  joigiiàîént  8é's  dliiUbu- 
tîonà  dliuilë  et  de  viartdé;   souvfehî  bii  Vetillàîl  ttiêîné  Aii 
tih  à  1res  vil  prix.  Ajoute^  à  ces  dohé  ordiiikirfeà  et  bblif^à 
les  \àr^essesextràortiïnairesdeé  lemperedri,  lé^  feisiiiiàdJiriè 
Ris  réjodissànces  Imbltcliiès ,  les  combats  Aè  giadU i^'drk  tiii 
â'ànimàiiiit  fétbcés,  tés  ']èuk  icénii^uëâ,  lés  tîkunlàcMèîY 
les  coursée  de  chkrs  réservées  exclbsivëmëiit  (iBùrnôilà'é.  tl 
était  itiipb^sible  d'inviter  pàt-  p\uk  de  sédiibtibkîÀ  l[ë)>e\]p\e 
à  Ik  !!àinéântise  ;  àiis^i ,  dit  encore  Jif .  jkàûdet/bà^igttlââl' 
A&  prbfusiohè ,  le  pëbpll  âë  Rbnië  était  pàuWé.  tSvA&e^' 
Hè  pbùvàit-ilpaé  l'éiré?  iSànl  ItidùUi^ë;  sâBiJ  MlUtS,  lî 
illtnait  le  luxe  et  là  mollesse...  tel  ëét  le  sort  '^â  M^MI; 
qtà  n'otit  plus  de  lieh  social.  Lés  gBiivétëenièlil  tti  j>eu- 
tènt  s'àpjpuyer  que  suirlë  suift-k^ë  de  ktiâskès  jpmssâlifêi  èl 
igtièt-ântès  ;  ils  achètent  ces  éuÏHragièé ,  iU  Schëvènt  ii'âf ÏÏfr 
cetii  ^iiiles  dotitl^nt ,  et  ils  ûé  obnéërvëiii  la  Uë][ibtir  qiiëlT 
^ek  Vnomens  à  la  citilisatloii  mourante  il^é  pour  là  livrer 
Sientâtâ  l'ànarëhié  populaire  bu  militâitë^  bu  â  là  barbarie 
de  la  foîfcé  bf utàlé. 

Quant  au  sénat;  ibtcî  quelles  Jfurentsoti  attitude  politiijuë 
et  ses  àttribdtiotis  sôus  l'enipirë.  C'était  peu  pbiir  les  émpe- 
i^ûi:^  d'âvbif  entassé  sur  leur  tète  les  pouvoirs  âe  iriJbuny 


(i)  Des  changemens  opérés,  etc. ,  tom.  I ,  pag.  3a  et  34-  Les  empe- 
reurs venaient  sans  cesse  au  secours  du  peuple  de  Rome.  Plusieurs 
empereurs  prêtèrent  de  l'argent  sans  intérêt  ;  d'autres  donnèrent 4e^, 
pensions  aux  familles  indigentes.  —  Une  paresse  dédaignçuse,  un<^, 
oisiveté  prodigue  réduisaient  sans  cesse  le  peuple  à  la  misère  ^  et  le 
pouvoir  y  trouvait  son  profit. 
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de  censeur,  deconsul,  de  diciatear,  d'empereur  (embratur)^ 
et  d'avoir  fait  de  la  réunion  de  tous  ces  pouvoirs  l'attribat 
héréditaire  de  la  souveraineté  ;  il  fallait  encore  abaisser  les 
magistratures  qui  n'étaient  point  absorbées  par  la  dignité 
impériale ,  restreindre  leurs  privilèges  ou  assujettir  leur 
indépendance  politique. 

César  avait  commencé  par  dépeupler  l'ancien  sénat;  et 
Ton  connaît  le  sarcasme  poignant  que  lança  la  gatté  popu- 
laire contre  d'obscurs  étrangers,  d*ignobles  affranchis,  par- 
renus  à  la  dignité  de  sénateur  (i).  Malgré  cette  dégénéra- 
tion, le  nom  du  sénat  pouvait  encore  en  imposer:  c'était 
le  plus  grand  débris  de  l'antique  liberté;  il  représentait 
encore  le  gouvernement  républicain ,  il  gênait  le  maître  de 
Pempire.  Auguste  se  hâta  d'annuler  son  influence  et  de 
Favilir.  Ce  que  Napoléon  fit  plus  tard  pour  le  corps  légis- 
latif, Auguste  l'avait  fait  pour  le  sénat.  Quand  Auguste 
soumettait  au  sénat  la  ratification  de  quelqu'un  de  se» 
actes ,  c'était  une  grâce  qu'il  lui  accordait.  Il  recomposa 
cette  assemblée  et  la  renouvela  d'après  les  conditions  qui 
lui  parurent  les  plus  convenables  ;  il  interdit  à  iQs  mem- 
bres de  sortir  de  Tltalie ,  il  les  réduisit  à  n'être  qu'un  ins- 
trument de  complaisance  ;  et,  il  faut  le  dire,  le  sénat  sem- 
blait conspirer  pour  favoriser  Auguste  dans  tous  ces  calculs. 
C'était  à  qui  ferait  le  mieux  sa  cour,  en  immolant  quelque  9 

franchise  ou  quelque  liberté  échappée  au  naufrage;  et  ^ 

Auguste  cacha  sfbien  pendant  quarante,  années  sa  marche  ^ 

et  ses  projets  politiques ,  qu'il  ne  parut  être  aux  yeux  des  ^ 

Romains  que  le  second  fondateur  de  Rome  et  le  pacifica- 
teur du  monde.  Il  tourna ,  avec  une  rare  habileté,  vers  le  ^ 
charme  Aes  lettres  et  le  luxe  des  arts,  l'esprit  guerrier  des  ^ 
populations  qui ,  jusques  alors ,  n'avaient  connu  que  les 


(i)  César  mît  au  nombre  des  sénateurs  une  foule  de  centurions 
gaulois  de  son  armée;  il  y  mit  des  soldats,  des  affranchis.  On 
afficha  dans  Rome  cet  avertissement  au  public  :  «  Le  public  est  prié 
de  ne  point  indiquer  aux  sénateurs  le  chemin  du  sénat.  •  —  ^or» 
Michelet,  Hist.  rom,,  tom.  ii,  pag.  271. 
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distractions  souvent  peu  délicates  d'une  opulence  ignorante 
et  prodigue. 

Ce  que  le  sénat  fut  sous  Auguste ,  il  le  fut  sous  ses  suc^ 
cesseurs ,  avec  cette  différence  que  plus  de  bassesse  dans 
la  servitude,  moins  de  délicatesse  dans  le  despotisme , 
furent  quelquefois  le  caractère  de  la  soumission  du  sénat 
et  de  la  puissance  impériale.  Heureuse  la  terre  quand  elle 
rencontra  des  Trajan,  des  Titus,  des  Antonin  sous  la 
pourpre  impériale  ! 

Pour  ce  qui  est  du  consulat ,  l'institution  en  fut  conservée, 
mais  réduite  à  un  état  d'impuissance  et  d'humilité  qui  en 
rendait  la  charge  précaire  et  purement  honorifique.  Le 
prince ,  quand  il  daignait  accepter  le  consulat ,  était  le 
Trai  dépositaire  du  pouvoir  consulaire.  Pour  les  étrangers 
honorés  du  nom  de  consul  par  un  fantôme  d'élection ,  et 
pour  ceux  quel'empereur-consul  daignait  admettre  à  l'hon- 
neur d'être  ses  collègues  en  consulat ,  cet  honneur  n'était 
qu'un  vain  nom,  cette  dignité  n'était  qu'un  ministère  inutile* 
Cependant  ce  nom  de  consul  fut  encore ,  pendant  plusieurs 
siècles,  l'objet  de  l'ambition  et  de  la  vanité. 

Où  donc  était  le  véritable  gouvernement  de  l'état? 
Auguste  l'avait  transporté  dans  son  conseil  privé ,  dans  son 
palais  ;  c'était  là  que  s'agitaient  en  secret  les  délibérations 
sur  les  affaires  politiques.  Les  affaires  jadis  soumises  au 
sénat  étaient  examinées  et  décidées  par  fe  conseil,  dont 
les  résolutions  avaient  obtenu. la  force  de  loi  (i). 

Ce  conseil  privé  fut  d'abord  composé  de  magistrats ,  de 
fonctionnaires  de  différens  grades  ,  et  de  sénateurs ,  tous 
désignés  par  le  sort  et  renouvelés  tous  les  six  mois ,  puis 
tous  les  ans.  Mais  bientôt  les  empereurs  s'affranchirent  de* 
cette  génc  ;  ils  désignèrent  eux-mêmes  leurs  conseillers 
privés,  et  ils  y  appelèrent  qui  convint  à  leurs  caprices.  On 
se  souvient  des  Narcisse ,  des  Pallas. 

Les  membres  du  conseil  privé ,  ainsi  que  les  dignitaires 

(i)  Dion,  tvi,  37.  —  P'of.,  pour  plus  de  détails,  l'ouvrage  de 
M.  Nandet,  tom.  i,  pag.  93  et  suiv. 


f^l^iaiidmGpf,  aguichés  au  prince ,  furent  nomii^  t^  (vfik 
et  ses  compagnons  (^comités,  amici);  et  cette  quaUflqatioA 

tfÉ8%Si  hm^^i^  A'w  iç^ç^i%  ^prunté  ^  d^n  %mm^m  *i 

ÇffiW  fS  k  #*.  i<^  d'ég^Uté  PftUitairq.  Ç^  fo;nctioimiiirQft 

89  V^fetfSil  4?^  Jl^^r^.  %W.  y  Ç|  il»  Tf  xnpHw^içpt  ^uprè#  d«  lui 
un  service  administratif  ou  militaire.  Çettq  ^|s^ti;|tîpi|  ^ 
poussé  ses  racines  jusque  dans  la  féodalité  ^iii  ix^pj^ei^  4s$^ 

WÎ9«^  A  ff9«Wfi  W'?'*  %'él%Wl  44vai^^gQ  4ç  la  Vif^A^ 

^teft*»!ft  PIS  la  Wi^fift  W  te  9a,prifî9.  ï^?t^Wl  WnM%Ç 
4^  ^8«  ^n*!«f »^««  :  «'f4l  te  IWTl  4fW  PâJf^  9Û  Çè«aQ  Ift 
bon  plaisir. 

âWf  te  ^^Vm  4'A4^te9Si  U.  iVpéça  un^  ç^yolulion  qm  a 
4léMté8  49W]T»^tek^-  AteH,  PAU?  teprewHure  $>it^  lA 
vmiA 9WA  W^^  ça,ai*W  WP^ri^teî  et  ç«^tQ  îuuovatiptt  eut 
4M^«fÉC*^Çm4»SWli4'ôlr^r«iW^^  plquiferoat  ua 

des  qar^cli^^  4^t^|^^^  dp  l'histoire  politique  pendant  fai 
période  suiir^ptp.  Augus^te  ç.t  ses  premiers  succ^seura 
^3ri^^\f^\^%^^^  emplois  de  leur  palais,  un seryice purement 
4Qmestique;  44rienen  fil  un  serrice  public,  dont  les  cbarges 
ft^^^pl  ^mbilipnn^si  par  les  plus  nobles  personnages  et 
^^TW®»^  éminentes  entre  toutes  Içs  autres  (2)  ;  cependant 

(i)  On  en  trouve  un  exemple  dans  Tédlt  d*Honorius,  sur  lequel 
nous  avons  donné  une  dissertation ,  et  dont  nous  avons  publié  un 
texte  inédit  et  critique  à  la  suite  de  notre  Notice  sur  Fabrot,  pag.  188- 
aoo. 

(a)  Au  premier  rang  des  chargea  du  palais  ^t^ient  }e9  pffices  de 
cbaQcellerie;  ils  formaient  quatre  divisions:  i^ scrinium  numoriœ^ 
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rinÇaence  militaire  ne  fut  point  étouffée  dès  l'abord  par 
cet  (êtablissc^ment.  Nous  ne  parlerons  ici  ni  des  cohortes 
prétoriennes,  ni  de  la  garde  particulière  de  Tempereur  (i)  ; 
ii  suffit  de  rappeler  leur  souvenir. 

A  regard  du  peuple  (  popidus)  et  des  comices ,  leur  anto- 
rité  n*est  plus  invoquée  que  pour  la  forme  et  dans  quel(|ue{| 


à*  serinlwn  epîstolarum;  3"  scrînîum  libeUorum  (des  placets);  4"  sefï^ 
nutm  disposidonum.  C'étaient  quatre  petits  ministères  {scrinium ,  potte^ 
iéuille),  4pnt  les  attributions  sont  énumérées  dans  le  trait.'§  d« 
Qouthier  (deoffic,  dont,  Jug,,  m,  pag.  3,  4,  5,  6)  ;  dans  le  çomioc^Di 
l^irede  Pi^uzirol ,  sur  la  Notice  de  V empiré;  et  dans  Pouvrage  de  Sf» 
Ii[audet  (tom.  i,  pag.  94,  334  et  suiv.)*  Les  chefs  d«  ces  divisions 
s'appelaient  magistri  officiorum ,  et  ils  étaient,  comme  tous  les  autres 
officiers  du  palais,  subordonnés  à  un  maître  général  des  offices! 
(Naudet ,  ibid,  )  —  Les  questeurs ,  nommés  candidati  priticipis,  lisaient 
ses  messages  au  sénat  et  portaient  la  parole  pour  le  gouvernement. 
--Parmi  les  grandes  charges  de  la  cour,  on  comptait  encore:  i"  1^ 
tjr^Qçiçr  de^  largesses  (^sacrœ  largitiones},  qui ,  plus  tard»  s'appela 
éK^V^  l^rgîfipnum,  çt  le  trésorier  du  domaine ,  ptu^  tard  nomm^  ^mf 
e^rfU£ d^  domaine  (baudet);  a^  le  grand  çbaçabellan  {prp^e<\tf^  ^f(^j^ 
£iibiç^li^^  doubla  charge  éta^t  un  objç^  d'enviç.  Il  ^ aya\^  dÇ9 c^a^-* 
iellans  d*ui^  rang  inféi:ieur,  tels  que  les  îqtroducteurs  {admissionaies\ 
les  pactes  {pfedagogii») ^  les  officiers  <^e  la  bouche,  du  cellier  et  d^ 
autres  parties  du  service  intérieur  du  palais. 

Le  régime  intérieur  du  palais  variait  selon  le  caractère  des  princes 
Lorsque  l'Orient  eut  imposé  son  influence  et  ses  rac^tirs  à  la  coui^ 
impériale,  presque  toutes  les  charges  de  l'intérieur  du  palais  furent 
remplies  par  des  eunuques ,  dont  l'emploi  pour  le  service  doiyies- 
^^q^q  étai(,  au  reste,  ancien  et  fort  uait^  à  Rome.  (  ^^/.  Napdet>i^^ 
pag.  96,?3oet  33i.) 

(i)  La  maison  militaire  de  l'empereur  n'avait  consisté  d'abord  qii^ 
dans  les  cohortes  prétoriennes,  qui  résidaient  habituellement  à  Rome 
et  qui  souvent  disposèrent  de  Pempire.  Dans  la  suite,  on  composa 
tine  milice  particulière  de  gardes-du-corps  {protectores ,  domestici, 
schotarii,  juniores);  et  dans  cette  milice,  on  forma  plus  tard  un  corps 
inférieur  en  rang  d'honneur,  les  scutarii.  Il  parait  que  les  préfets  du 
prétoire  étirent  pendant  long -temps  le  commandement  général  de 
cette  garde  particulière  du  prince.  Il  y  avait  des  comtes  particuliers 
pour  chaque  corps  (com«fâfajRei//corum,)  etc.  —  rioj.  Naudel>  4». 
cit,,  tom.  I,  pag.  96  et  a3i. 
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cas  rares  (i)  ;  cependant  ou  trouve  leur  nom  quelquefoit 
employé  dans  les  sources  du  droit  de  cette  période.  Mais 
ce  peuple  n'ayait  plus  d'assemblée  régulière  ;  ce  n'était  plus 
que  par  des  individus  isolés  qu*il  était  représenté  lorsqu'il 
s'agissait  à*adrogaiions ,  de  quelques  affaires  de  culte  ou  de 
finance.  Le  rôle  qu'il  remplissait  dans  la  république  est 
maintenant  dévolu  au  sénat  ou  à  l'armée.  La  législation 
presque  tout  entière  repose  sur  des  séna tus- consultes , 
sans  que  pour  cela  le  sénat  soit  investi  de  la  puissance 
législative;  car,  dans  la  réalité,  l'empereur  réunit  sur  sa 
tète  le  triple  pouvoir  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ;  tantôt 
il  exerce  seul  les  pouvoirs ,  et  tantôt  il  les  partage  ayec  le 
sénat. 

III.  —  ^administration  judiciaire  et  magistrats. 

Le  cbef-lieu  judiciaire  de  tout  l'empire  était  Rome  ;  là 
était  le  siège  de  la  justice  souveraine.  Sous  la  république , 
il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  l'administration  judiciaire  ; 
tout  dans  cette  administration  portait  un  caractère  muni- 
cipal et  divers.  La  forme  monarchique  réforma ,  concentra 
les  pouvoirs  de  tout  genre;  les  voies  de  droit  à  prendre 
pour  se  pourvoir  contre  un  jugement  se  développèrent 
donc  principalement  sous  les  empereurs.  L'appel  de  la  sen- 
tence d'un  magistrat  se  porta  toujours  alors  au  magistral 
d'un  rang  plus  élevé,  et,  en  dernier  ressort,  devant  l'em- 
pereur lui-même. 

Quelquefois  les  empereurs  laissaient  aux  consuls  le  soin 
déjuger  les  causes ,  mais  c'étaient  les  bons  empereurs.  On 
ne  référait  guère  au  sénat  ;  cependant  les  empereurs  loi 
donnèrent  plus  tard  le  jugement  des  crimes  d'état  et  l'examen 
de  laponduitedes  gouverneurs  de  province  (2).  Souvent  les 
gouverneurs  de  province  renvoyaient  directement  devant 
l'empereur  le  jugement  de  certaines  causes  ;  ou  bien,  après 

(i)  Comitia  è  oampo  ad  patres  translata  sunt,  dit  Tacite. — Foy,  VBist^ 
jur,  pom.  de  M.  Macieiowski»  pag.  laS  et  136;  et  Cannegieter  sur 
Htmwnm  {Àntiq.  rom.  ap,,  I,  i ,  J  66)^ 

(^)  Naudet,  i ,  pag.  79  et  60. 
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que  Id  came  était  instruite ,  ils  priaient  l'empereur  de  les 
éclairer  et  de  leur  donner  leur  avis,  qui  toujours  était 
la  sentence  elle-même.  De  là  Tiennent  ces  nombreuses 
oonsultations ,  réponses ,  rescriptions ,  que  Ton  lit  dans  les 
compilations  de  Théodose  le  jeune  et  de  Justinien. 

Une  autre  innoyation  signale  cette  période.  II  arriva 
souvent  alors  que  l'empereur  ou  le  magistràius  popidi 
roma/ï/ instruisait  une  cause,  sans  conférer  Finrestigation 
préliminaire  ou  la  décision  du  fait  aux  juges  instructeurs 
ou  jurés  (Judex  pedaneus,  recuperaior) ,  dont  nous  avons 
désigné  l'emploi  dans  la  période  précédente  :  cela  s'appela 
extra  ordinem  cogniiio,  et  cette  procédure  extraordinaire 
devint  bientôt  le  droit  conmiun  (i).  Il  arriva  aussi  que  les 
pedanei  judices  furent  considérés  comme  des  magistrats 
véritables  ;  pour  une  certaine  classe  d'affaires,  ils  formèrent 
un  premier  degré  de  juridiction. 

Les  préfets  du  prétoire ,  qui,  dans  l'origine,  n'avaient 
exercé  qu'une  autorité  militaire  et  bornée ,  étendirent  en- 
suite leurs  attributions;  ils  prirent  une  large  part  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  souveraine ,  et  ils  devinrent  re- 
doutables quelquefoisà  leurmattre  lai-méme  (a).  Indépen- 
damment de  leurs  empiétemens  politiques ,  ils  obtinrent  la 
connaissance  de  tous  les  appels  des  justices  provinciales. 
Tout  ce  qui  était  référé  à  l'empereur  put  être  jugé  par  les 
préfets  du  prétoire,  à  moins  qu'il  n'y  eût  prohibition  impé- 
riale. Cette  dignité  fut  exercée  par  les  plus  grands  juriscon- 
sultes dont  les  hommes  aient  gardé  la  mémoire  :  Papinien , 
Ulpien.  Le  nombre  des  préfets  du  prétoire  n'était  pas  fité. 

La  ville  de  Rome  et  son<  territoire  faisaient  une  exception 
dans  l'administration  judiciaire  de  Fempire ,  comme  dans 
son  administration  civile.  Les  préteurs  avaient  perdu  leur 
antique  suprématie ,  et  un  magistrat ,  jadis  leur  subordonné, 
était  devenu  le  dépositaire  de  l'autorité  impériale.  Le  préfet 

■■  I I  ..■■....■      I   ...     ».    I  ..  « .  .   ■!    »l     ■!     I        ■■  

(i).  ^oy,  le  §  8,  iiv.  iv,  tit.  xv  des  Jtwitmes ;  et  ibid,  les  notes  et 
indicatloDi  de  M.  Schrader,  Corpus  Juris,  tom.  i,  pâg.  73S. 
(9)  Naudety  I,  pag.60  et  luiv. 


234  INTRODUCTION. 

de  la  TiUe  exerçait  âne  jundtction  sQur^rabe.  dant  la  tI^ 
et  $on  temloîre  jusqu'au  centième  mille  ;  il  était  le  jug^  dei 
sénateurs ,  il  présidait  le  sénat.  Lepmior  urhcmus  JMg^ 
les  procès  civils ,  et  tenait  lieu  de  substitut  ^u  préfet  diQ  Vt 
ville  en  Tabsence  ou  en  Fempèchement  de  ce  demî^.  Ij^ 
antres  préteurs  jugeaient  :  Tun,  les  dîiSérens  entre  étrangers; 
uni|u\re,  les  crimes  contre  les  personnes;  untr.oisi^e> 
les  délits  de  concussion  j  etc.  Ainsi ,  la  juridiction  bivile  ^ 
csiminelle  était  ei^core  abandonnée  aux  soins  des  préteurs, 
mab  avec  moins  d'éclat  que  sous  la  république^,  puisque 
leurs  décisions  étaient  sujettes  à  l'appel  par-devant  le jpziB- 
feciusurbis  {i). 

heprcèfeckis  vigikan  exerçait  la  juridiction  d'un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  quelquefois  de  magistrat  ni- 
structeur.  Le  préfet  de  Fannone  avait  l'intendance  des  yiriios 
et  des  appointemens. 

Toutes  ces  charges  peipdirent  de  lei^r  importance  à 
mesura  que  s^açcrut  l'étendue  des  pouvoics  do  préfet  du 
prétoire. 

Ub  caraetère  particulier  distingue,  sops  l'empire,  les 
fonçjâonna^es  de  l^tat:  c'est  qu'ils  reçoireiiiliu^sakâw  du 
gouvernement.  Sous,  la  république,  les  charges  publiques 
s'exerçaient  gratuitement.  Be  tels  usages  ne  pouvaient 
convenir  à  une  monarchie  qui  craignait  de  s'appujer  sus 
l'aristocratie.  En  conséquence ,  un  salaire  fiit  attaché  à 
toutes  les  fonctipns  (2)  ;  et  même  l'usage  s'établit  de  con- 
tinuer ce  traitement  à  ceux  qui ,  ayant  cessé  d'exercer  cer- 
taines charges,  obtenaient  V honneur^  d'en  garder  le  titre. 
On  appelait  ces  personnages  honorati  (  honoraires')  ;  il  est 
souvent  parlé  d'eux  dans  les  constitutions  impériales  (3). 


(l)  Nai|det ,  i,  pa^.  87,  et  tit.  ff.  de  appellation, 

(a)  Naudet ,  i ,  pag.  2 1 4 ,  249 1  ^^  *'^^^  passïm. 

(3)  Sur  les  honorati,  voy,  Savigny,  Hist,  du  droit  romain  pendant  le 
moyen  âge,  trad.  franc.,  tom.  i,  pag.  56;  et  le  texte  que  nous  avons 
donné  de  L'édit  d*Honorius,  à  la  suite  de  notre  Notice  tur  ïï^rot, 
pag.  196  et  suiv.  On  a  prétendu  que  la  déDomination  d* honorati  si'skp' 


€«^9. 1X0  r-  I>écadmce  du  poljûtéisme,  —  Son  infltmnc^  sur  le  droit 

La  religion  romaine  sous  Auguste  était  le  résultat  de  la 
combinaison  de  deux  cultes  :  Tun  ^ation^l,  italiep ,  sacer- 
dotal ou  patricien  ;  l'autre ,  étranger  d'origine,  ^mporté  4^ 
la  Grèce  à  Rome ,  affranchi  de  ï'influence  du  sacerdoce. 
Le  premier  ét£(it  Théritage  de  Tan  tique  religion  pélasgique, 
poursuivie  à  outrance  par  les  races  héroïques  d'Homère  (1^: 
le  second  était  ce  polythéisme  grec,  si  riche,  ^i  yarié,8i 
libre,  si  fécond,  ^i  pn^ssapt  surVimagination.  Le  premier  de 
ces  élémens  religieux  avait  été  attaqué  par  la  plebs,  cornue 
nous  Favoiis  vu  ;  mais,  pour  n'êtr^  plus  au  pouvoir  d'une 
c^ste,  il  n'ayait  pas  perdu  sa  constitution  forte  et  politique. 
Le  second  de  ces  élémens,  la  religion  grecque, ay^^itét^ 
attaqué  94ns  succès  par  la  philosophie  sur  le  sol  d^  (ai 
ÇÈrèce  (2);  mais  sa  combinaison  avec  le  culte  italique  lu| 
communiqua  le  caractère  sacerdotal  de  ce  dernier,  et  d^s- 
lors  la  religion,  ainsi  composé^  ^  fut  en  butte  a  Fesprii^ 
d'exan^en ,  ^  la  philosophie i 

La  lutte  ne  fut  pas  égale.  En  effet  ,qi^oique  en  géi^éral  la 
philosophie  pe  se  propose  point  poi^  b||t  là  démplit^on  àeê 
reli^ion^  populaires ,  el^e  est  le  plus  souvent  et  nécessai- 
rement entraînée;  à  |es  combattre,  pj'abprd ,  !|a  philosophie 
n'est  pas  bqstile;  e^lle  propose  ^cu^emenlde^  explications, 
des  modifications,  des  doutes;  puis,  elle  essaie  des  nov^- 
tiens  dogmatiques ,  lance  des  théories  plus  ou  moins  har- 
dies ,  divise  les  croyans  et  finit  par  Timpiété  :  ainsi  elle  a 
marché  de  Thaïes  jusqu'à  Lucien ,  ainsi  dé  Montaigne  à 
Voltaire.  Dans  la  Grèce  cependant,  les  attaques  de  la  phi- 
losophie n'eurent  pas  une  grande  influence  sociale ,  parce 


plîqualt  aux  évéques;  Pagi  a  démontré  le  contraire.  —  Fof.  Dacange 
hoc  verbo. 

(i)  Voy,,  sur  la  lutte  des  Pélasges  avec  les  populations  héroïques, 
la  Symbolique  de  Creuzer,  tom.  i ,  passïm, 

(a)  Voy,  Benjamin-Constant ,  Po//MewOTe  romain,  toip.  il,  pag.  33 
et  suiv. 
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que  la  religion  grecque  n*ëtait  point  nne  arme  politique, 
ni  la  propriété  d*ane  caste  ;  mais  à  Rome  la  religion  arait 
présenté  ces  deux  caractères,  et  c'était  deux  points  d'atta- 
que qui  la  rendaient  plus  Tulnérable ,  parce  que-le  culte 
s'isolait  et  dégénérait  en  combinaison  politique,  et  que,  de 
son  côté ,  la  philosophie ,  irritée  de  l'hostilité  de  la  reU* 
gion,  ne  gardait  plus  aucune  mesure.  Ainsi  Caton  l'ancien 
Toulut  faire  exclure  les  rhéteurs  :  ceux-ci  mirent  ^opinion 
publique  de  leur  côté  et  triomphèrent. 

Cependant ,  malgré  les  progrès  de  l'incrédulité  (i),  mal- 
gré la  révolution  qui  avait  renversé  l'aristocratie ,  le  gou- 
vernement impérial  désira  conserver  ce  puissant  moyen 
d'influer  sur  les  hommes.  Il  ne  vit  dans  la  religion  ni  le 
dépôt  des  traditions  révérées  de  l'antiquité ,  ni  le  sentiment 
le  plus  pur,  le  plus  moral,  le  plus  noble  de  Tesprit humain; 
à  l'imitation  des  patriciens  de  l'ancien  régime,  il  n'y  vit 
qu'un  moyen  de  gouverner  et  d'ébranler  les  masses  popu- 
laires, un  aliment  pour  les  superstitions  de  l'ignorance; 
aussi  fit-il  de  puissans  efforts  pour  soutenir  le  culte  (a). 
Auguste  restitua  à  l'aruspicine  et  à  la  divination  son  anti- 
que autorité  ;  mais  Tibère,  ayant  craint  que  cette  influence 
ne  devint  hostile ,  imposa  la  publicité  aux  consultations  des 
auspices  (3).  Claude,  l'homme  de  l'antiquité  qui  connais- 
sidt  le  mieux  Thistoire ,  la  théogonie  et  les  hautes  sciences 
de  TEtrurie  (4)  j  favorisa  singulièrement  l'aruspicine  (5); 
enfin,  Alexandre  Sévère  montra  des  dispositions  aussi 


(i)  Essealiquot  mânes  et  su&ierranea  régna 

Nec  pucri  credunt,  nisi  qui  nondùm  œre  lavant ur, 

Ju?cnaly.«at.  ▼,  vers  149. 
Voy,  aassî  Plioe  le  naturaliste ,  I ,  i  et  vu ,  5. 
(a)  Ces  efforts  sont  racontés  par  M.  Naudet,  tom.  i,  pag.  3i8 
et  suiv.  —  Benjamin-Constant  n'en  a  pas  peut-être  tenu  assez  de 
compte. 

(3)  Suétone  y  Tiùer,&^, 

(4)  ^oy,  Niebuhr,  Ottf.  Muller,  etc, 

(5)  Tacite,  Annal,  m,  i5, 
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favorables,  et  accorda  même  un  salaire  aux  aruspices  (i). 
Les  empereurs  étaient  les  chefs  de  la  religion,  mais  tous 
leurs  soins  réyélaient  trop  aux  esprits  intelligens  Fintention 
politique  qui  les  inspirait  ;  et  comme  le  culte  ne  pouvait 
tourner  qu'au  profit  du  despotisme ,  l'incrédulité  fut  Tapa- 
nage  triste  de  toutes  les  âmes  généreuses  (2). 

Il  y  eut  donc  une  croyance  populaire ,  espèce  de  féti- 
chisme abandonné  à  la  foule  comme  un  aliment  de  %es 
superstitions;  et  ce  culte  dégradé  était  tout  ce  qui  restait  de 
Fancienne  théurgie  italique.  A  cdté  de  ce  débris  de  religioui 
d'autres  idées  germaient  dans  les  esprits  éclairés  ;  d'autres 
théories  se  faisaient  jour,  destinées  à  nourrir  des  sentimens 
d'un  ordre  plus  élevé.  Il  se  formait  dans  les  âmes  un  travail 
intérieur,  douloureux,  sublime ,  qui  devait  résumer  toute 
la  sagesse  de  l'antiquité  :  lumière  désolante  et  consolante  à 
la  fois  ;  on  eût  dit  le  flambeau  funéraire  de  la  civilisation 
expirante.  Sa  lueur  poétique  annonça  au  monde  éploré 
l'arrivée  du  christianisme. 

L'élite  de  la  noblesse  et  de  la  société  romaine  avait  été 
frappée  par  la  révolution  qui  avait  amené  le  régime  impérial; 
ces  hommes,  non  encore  façonnés  au  joug,  firent  effort  sur 
eux-mêmes  pour  retrouver  dans  leur  ame  un  point  d'appui 
que  la  société  actuelle  leur  refusait.  Le  despotisme  était  la 
seule  chose  possible,  et  les  esprits  les  plus  distingués 
torturaientleur  pensée  pour  comprimer  de  nobles  sentimens 
et  faisaient  effort  pour  se  placer  dans  Fétat  moral  qui  fait 
supporter  doucement  la  serritude.  Les  théories  d'Epicure 
et  du  portique  devinrent  alors  de  véritables  religions,  con- 
solations du  malheur,  précurseurs  illustres  d'une  religion 
qui  devait  tendre  à  l'homme  la  main  du  secours. 

Four  les  caractères  d'une  certaine  trempe,  Fépicuréisme  fut 
un  étoufdissement  précieux.  Horace,  soldai  de  Brutus  (3), 

(i)  Lampride ,  in  Alex,,  43. 

(3)  Cette  thèse  est  admirablement  traitée  par  Benjamin-Coxistanti 
Polythéisme  romain,  tom.  11,  pag.  88  et  suîv. 

(3)  Benjamin -Constant  (/oc.  ciV.^pag.  4i  et  suiv.)  a  très  bien 
rétabli  la  réputation  militaire  et  politique  d'Horace. 
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chantait  les  derniers  héros  de  la  liberté,  et  s^endormait  aU 
sein  des  plaisirs  pour  oublier  de  si  déchirans  souyenirs. 
Pour  d'autres  caractères  plus  fermes ,  plus  séyères ,  Te  stoî. 
cisme  fut  un  noble  asile ,  ou  de  généreuses  âmes  trouvè- 
rent de  magnanimes  inspirations.  Cette  circonstance  donna 
même  un  essor  nouveau  aux  doctrines  stoïques.  Retrempés 
par  rinfortune ,  les  stoïciens  lîë  s'égarèrent  plus  àans  de 
vaines  spéculations  ;  lètir  esprit  n'avait  plus  besoin  d^exer- 
cicê;  leur  àmé  seule  avait  besoin  de  calmé,  les  hautes 
pensées  ie  la  morale  pouvaient  le  leur  dohheir. 

Ainsi ,  les  philosophes  à  Rome  tirèrent  des  conséquences 
iiiouveUes ,  mais  admirables ,  de  quelques  axioines  stoïques 
qui,  dans  ta  Grèce ,  avaient  été  des  so|)hi8més.  Pour  con- 
cilier leur  dogme  de  la  liberté  humaine  avec  la  nécessité, 
les  stoïciens  avaient  dit  que  Thomme;  pour  rester  libre, 
ii'avait  qù^à  vouloir  be  que  là  nécessité  commandait.  Ce 
principe  peu  rationnel  inspira  la  résignation  sublime  dé 
Cassius,  deThraséa.  L'homme  se  créa  dans  là  pènsë'e  ël 
àans  le  sentiment  un  foyer  d'indépendance  que  lès  iêvcne- 
tnens  (extérieurs  ne  purent  vaincre  ni  même  ébrâkiler;  et 
l'hjpothèse  grecque  devint  un  principe  àè  force ,  de  èerté , 
^'héroïsme,  qui  défia  les  fureurs  deis  temps  les  plus  'orageux. 

Il  en  lut  de  &ême,  dit  Benjamin -Constant,  des  prin- 
cipes dés  stoïciens  sur  la  prière.  Pour  ol)tènir  dès  dieux  ce 
que  nous  voulons ,  avaient-ils  dit ,  }1  ne  faut  leur  demander 
que  ce  qu'ils  veulent  :  c'était  presque  Une  raillerie  diè  la 
bonté  divine  et  de  l'efficacité  des  prières  humaines.  EH 
bien  !  cette  subtilité  fut  un  autre  principe  de  forcé,  un  autre 
soutien  des  malheureux;  et  Ton  en  trouve  une  magnifique 
exposition  dans  les  pensées  de  Marc-Àurèîe(i)  :  «N'ihvbqùè 
«  pas  les  dieux  contre  les  événemens,  ni  pour  en  bl)tenir 
«  dies  faveurs  ;  invoque  -  les  contre  ta  propre  faiblesse, 
«  pour  te  délivrer  de  tes  craintes,  de  tes  désirs,  de  tes 
«  inquiétudes  ;  »  et  ailleurs  :  «  Vivre  avec  les  dieux ,  c'est 


(i)   rojr,  les  chap.  v  et  yi  sur  la  résignation  et  sur  les  prières,  trad. 
de  Joly,  édît.  de  1770,  m-8<». 


«  porter  une  àme  dlàliéfaife  denofi  partage,  docile  aux  ia- 
«  àpirations  àe  ce  génie  éihaùé  de  la  substance  du  grand 
«  Jupiter,  qui  \'à.  dôliné  à  chacun  de  nous  pour'^ôuyèmeur 
'•  et  pbur  guide  :  c'teét  notre  esprit  et  notre  raison.  » 

La  diJSiculté  dé  résoudre  te  problème  de  Texiiiitettce  du 
)tiâl  àtâit  suggéré  àux  stoidens  de  Grèce  rassertion  que  le 
*tha\  â'ëxisfàU  pas.  Lés  stdTciiéns  romains  donnèrent  à  ce 
^Hâcipe  trné  fôrnnie  moins  absolue,  mats  pluà  fertlte  en 
l^ultats  éleVés.  H  h'èïiste,  dirent-ils  >  d*atrtfe  mal  que  le 
Hifcb',  ta  d'kûtre  bien  que  là  vertu.  îl  est  ècfnc  libre  à  tout 
nommé  d^évîteir  le  mal-,  )puisqu^l  est  libre  à  loutbomniè  de 
ptàliqtier  la  Vertu. 

Là  véritable  rclîgîoii,  lé  grand  remède  au  côeùr  fut  donc 
^atis  là  philosophie  pendant  les  premiers  siècles  de  Tém^ 
pire  ;  et  la  ireligion  populaire  àtait  si  peu  dlnflùfence  iél  dé 
crédil,  que  la  philosophie  ne  dàignà  s'en  occuper  ùipour 
Taltaquer,nipour  se  défendre  elle-même.  SéïièqueyLucàin, 
Ï^àrc-Aurèle  surtout,  ont  écrit  déîs  pages  6à  lé  dédain  attesté 
toieux  la  chute  du  polythéisme  qile  h'âùràîetit  pu.lé  faire 
ffés  objection^  raisonnéés ,  des  attaques  fortes  ou  violéftles. 
Une  chose  seulement  est  â  remarquer  i  c'est  i^ëe  îa  philo- 
sophie enleva  à  sa  plus  grande  hauteur  sous  les  pVihée^  les 
moins  faits  pou)r  rapprécier,  et  qu'elle  déélinà  sous  Adriéû 
'et  sous  lés  empereurs  qui  s'honoraient  dé  là  cùlliVcrét 
^i  lui  donnàieiit  |)làce  à  côté  d'eux  àur  le  trôné. 

Maintenant  si  faôus  recherchons  quelle  fut  siir  lé  droit 
îromain  Finfluencé  dé  éette  direction  des  esprits ,  noii^ 
prouvons  que  la  jurisprudence ,  éléyée  au  rang  de  haute 
Vciencé  morale  par  les  stoïciens  dé  là  iri^ublique ,  suivit  la 
]^)rogressioh  de  toutes  les  autres  sciences  hioràles  ôoub 
Fémpiré.  La  décadence  du  culte  national  fit  réléguer  dans 
Vhistôîre  rinfluence  de  là  religion  sur  le  droit.  Le  Jus 
sacrum ,  s'dTLS  lequel  nous  avons  tu  que  rancien  dt^oit 
rémain  était  inexplicable ,  fut  complètement  négligé.  Le 
droit  se  dépouilla  de  toute  entrave  mythologique,  et  se  déve- 
loppa avec  la  même  fierté ,  la  même  certitude ,  la  même 
ièhergié,  là  méihe  élévation  que  là  morale  elle-même;  îl 
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puisa  dans  cette  sublime  morale ,  devenue  le  seul  asile  da 
cœur  humain,  ses  principes  les  pins  solides,   les  plm 
féconds.  La  philosophie  fut  le  flambeau  du  droit ,  et  quand 
ce  flambeau  commença  à  perdre  de  sa  riche  clarté ,  le  droit 
commença  aussi  à  perdre  de  Téclat  de  sa  lumière.  Les  deux 
premiers  siècles  de  Tempire  ont  été  les  deux  plus  grands 
siècles  deFhistoire  humaine,  considérée  sous  le  rapport  de 
la  culture  de  la  philosophie  morale  :  ces  deux  siècles  sont 
aussi  les  plus  grands  de  Thistoire  du  droit.  Les  mutilations 
de  Tribonien  nous  privent  des  monumens  qui  auraient  pu 
jeter  du  jour  sur  la  question  de  Finfluence  précise  que  dut 
avoir  sur  la  jurisprudence  la  décadence  progressive  du  poly- 
théisme; mais  il  reste  assez  de  documens  sur  Finfluence 
active  de  la  philosophie,  pour  qu*on  puisse  juger  du  rôle 
passif  auquel  était  condamné  le  culte  lui-même. 

Cependant  cette  philosophie  si  noble ,  si  héroïque ,  si 
puissante  sur  les  individus,  fut  sans  force  sur  la  société  eUe- 
méme  et  ne  la  sauva  point  de  la  ruine  qui  la  menaçait; 
car  la  philosophie  morale,  dépouillée  des  traditions  du  culte 
et  du  caractère  religieux ,  est  insuffisante  pour  constituer 
un  lien  social.  Quand  la  civilisation  n'est  plus  croyante, 
l'individu  seul  reste  debout,  mais  la  société  tombe;  et 
pourtant  il  n'y  a  jamais  eu  de  secte  philosophique  qui  fût 
plus  éminemment  sociale  que  la  secte  stoïque.  Montesquieu 
la  compare  à  une  religion.  «  Elle  seule»,  dit-il,  «  savidt 
«  faire  les  citoyens  ;  elle  seule  faisait  les  grands  hommes , 
«  elle  seule  faisait  les  grands  empereurs. ......  Gherchei 

«  dans  toute  la  nature,  et  vous  n'y  trouverez  pas  de  plus 
«  grand  objet  que  les  Antonins. ..  Fendant  que  les  stoïciens 
m  regardaient  comme  une  chose  vaine  les  richesses ,  les 
«  grandeurs  humaines,  la  douleur,  les  chagrins,  les  plai- 
«  sirs ,  ils  n'étaient  occupés  qu'à  travailler  au  bonheur  des 
«  hommes ,  à  exercer  les  devoirs  de  la  société  ;  il  semblait 
«  qu'ils  regardassent  cet  esprit  sacré  qu'ils  croyaient  ôtre  en 
•  eux-mêmes  comme  une  espèce  de  providence  favorable 
«  qui  veillait  sur  le  genre  humain.  —  Nés  pour  la  société , 
«  ils  croyaient  tous  que  leur  destin  était  de  travailler  pour 
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«  elle  :  d*auUint  moins  à  charge  que  leurs  récompenses 
«  étaient  toutes  dans  eux-mêmes  ;  qu'heureux  par  leur  phi- 
«  losophie  seule ,  il  semblait  que  le  seul  bonheur  des  autres 
«  pût  augmenter  le  leur  (i).  » 

Chip.  v.  —  Etat  militaire. 

Nous  ayons  tu  que ,  sous  la  république  (2) ,  le  service 
militaire  était  plutôt  un  droit  politique  qu'une  charge 
publique.  Les  armées  se  composaient  de  troupes  nationales 
(Jegiones)  et  de  troupes  auxiliaires  (^auxilia,  socii);  les 
citoyens  romains  inscrits  sur  le  livre  du  cens  étaient  les 
seuls  admis  au  service  de  Tétat  :  l'âge  requis  était  de  1 7  ans 
à  47  ou  5o.  Un  serment  inviolable  unissait  les  soldats  à  leur 
chef;  le  respect  de  ce  serment  et  sa  sainteté  produisirent 
des  résultats  admirables.  Quand  la  guerre  était  finie ,  les 
soldats  rentraient  dans  la  vie  civile ,  les  légions  étaient  dis- 
soutes. La  sévérité  des  institutions  militaires  fut  corrompue 
dans  les  guerres  civiles,  et  surtout  par  Marins  (3). 

Auguste  rétablit  Tordre ,  la  subordination ,  la  discipline 
dans  ces  institutions  altérées ,  et  il  les  constitua  selon  les 
intérêts  de  son  gouvernement.  C'est  pourquoi  l'on  trouve 
dans  les  raonumcns  du  droit  romain  les  réglemens  militaires 
désignés  sous  le  nom  de  disciplina  rei  militarisAugusti(J^^, 
Tous  les  sujets  de  l'empire  eurent  entrée  dans  les  légions  ; 
les  armées  devinrent  permanentes  ;  il  créa  une  garde  impé- 
riale (cohortes  prœiorianœ')  qui ,  sous  ses  successeurs ,  dis- 
posa de  l'empire  ;  les  esclaves  furent  exclus  du  service  ;  le 
mariage  fut  interdit  aux  soldats  sous  les  drapeaux,  et  pour 
les  relever  des  peines  civiles  infligées  au  célibat  par  les  lois 
Jidia  et  Papia  Poppœa ,  Auguste  accorda  à  Tarmée  en  masse 
\ejus  liberorum  (5).  La  dispense  de  toutes  solennités  dapi 

(i)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  Hv.  xxiv,  ch.  x  ''  r.  m,  p.  |64  « 
éàiX,  deLefèvre,  1826). 
(a)  Voy.  suprà,  pag.  126. 

(3)  F'ojr.  Naudet,  loc.  cit.,  tom.  i,  pag.  99  et  suiv.  et  pag.  233. 

(4)  ^^X'  Juste-Lipse,  de  mil'uid  romand ,  édit.  Plautin. 

(5)  Voy.  infrà,  pag.  a 54  et  suiv. 

T.    I.  16 
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les  testamens ,  la  faveur  donnée  au  pécule  castrense  appar- 
tiennent encore  à  cette  époque  ou  période  (i). 

Quant  aux  vétérans ,  leur  sort  éprouva  aussi  de  notables 
améliorations ,  et  il  en  reste  des  traces  nombreuses  dans 
les  textes  du  droit.  Il  y  eut  deux  degrés  dans  la  vétérance  : 
le  premier  plaçait  le  soldat  en  demi -congé;  le  secoQd  le 
plaçait  en  état  de  congé  absolu.  Le  premier  s'appelait 
exaucioratio ,  il  dispensait  le  soldat  des  corvées ,  des  fati- 
gues, mais  non  du  combat;  le  second  s'appelait  niissio, 
c'était  une  libération  complète.  On  en  distinguait  quatrp 
sortes  :  i**  rnissio  honesta;  on  la  méritait  par  raccomplis- 
sèment  du  temps  réglé  pour  le  service,  et  si  le  soldat  avait 
été  retenu  prisonnier  de  guerre ,  ce  temps  lui  coniptait  ; 
2**  missio  causaria,  ctim  quis  vitio  aninii  vel  corporîs 
mîmis  îdoncus  militîœ  renuritiaùir  (2)  ;  3°  missio  ignomi" 
niosa,  lorscjue  le  soldat  était  renvoyé  pour  un  délit ,  ciim 
quispropter  deliclum  sacramento  soli^itur:  c'élailune  peine 
infamante  qui  entraînait  des  incapacités  civiles  ;  4°  enfîn , 
on  connaissait  la  missio  gratiosa ,  qqi  était  accordée  à  la 
faveur. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  le  soldat  jouissait  de  privi- 
lèges qui  étaient  une  vérita])le  fortune.  Indépendamment 
d*une  foule  dlmmunités  (3)  ,  il  recevait  encore  une  sqmme 
d'Argent  considérable,  ou  à.Q^  terres  à  cultiver  et  des  capi- 
taux d'exploitation  placés  principalement  sur  les  frontières. 
Il  recevait  le  droit  de  cité  quand  il  était  peregrinus ,  et  il 
obtenait  les  honneurs  réservés  aux  décurions. 

Gh4P.  VI.  ~  Finances. 
L'administration  financière  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement pendant  la  période  actuelle;  mais,  à  l'exception 
de  quelques  innovations ,  le  principe  économique  est  aussi 
Tîcieuxque  dans  la  période  précédente.  On  peut  s'en  coa- 


(t)  Hcincccius,  Antlq,  rom,,  pag.  428,  édit.  Haubold. 

(a)  Mûcer,  fr.  i3 ,  ff.  de  re  militari. 

(3)  Foy.  ce  que  nous  avons  noté  suprà,  pàg.a4  et  39. 
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vaincre  par  la  lecture  de  Fouvrage  de  M.  Naudet  (i)  et  de« 
trait.es  particuliers  de  Burman  et  de  Boulanger  (2). 

Auguste  introduisit  un  nouveau  régime,  en  ce  que,  outre 
l'ancien  trésor  public  (œrarium) ,  il  créa  un  trésor  militaire 
qui  f|it  à  la  disposition  du  monarque.  Ce  trésor  impérial,  dont 
la  nature  et  Fhistoire  ne  sont  pas  bien  connues ,  s'appelait 
proprement^cz^^  (3).  Son  administration  et  sa  disposition 
étaient  au  pouvoir  de  l'empereur,  tandis  que  l'administration 
du  trésor  public  était,  pour  la  forme  au  moins,  abandonnée 
au  sénat.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  cliaoune  de  ces 
caisses  étaient  différens  ;  la  perception  des  fonds  qui  le» 
alimentaient  n'était  plus ,  comme  autrefois ,  exercée  par 
des  questeurs ,  mais  par  àes préfets  qui ,  dans  les  provinces^ 
s'appelaient  procurateurs  de  César,  et  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Dans  la  suite,  Y  œrarium  fot  absorbé  par  le 
trésor  impérial  (^fiscus)  ;  mais  la  séparation  de  l'un  et  de 
Fantre  se  maintint  pendant  toute  cette  période.  Il  y  avait 
encore  le  domatne  privé  de  l'empereur  qui  était  distinct 
des  deux  premières  branches  d'administration  et  qui  con- 
stituait le  patrimoine,  la  cassette,  le  trésor  particulier  du 
prince.  Dans  quelques  lois  romaines ,  il  est  assimilé  ai| 
trésor  impérial  lui-même  (4). 

Quant  aux  recettes  publiques ,  nous  avons  vu  qi^'elles 
avaient  été  supprimées  en  Italie  pendant  la  période  précé- 
dente   Les  empereurs  ne  révoquèrent  pas  explicitement 


(t)  Tom.  î ,  pag.  4  et  suiv.  et  pag.  88  et^uiv. 

(a)  Barman,  Disfiert,  de  'vectigalibus  populi  romani,  daiis  le  Trésor 
dç  PoIquÎ»  tom.  I.  —  Bulengerii,  de  tribuûs  et  vecûgaUbus  popuîi 
romani,  Tolos,  i6ia  ,  in-80.  —  Foy.  aussi  l'ouvrage  de  Bouchaud, 
intitulé  :  deVimpôt  du  vingtième,  etc. ,  Paris  177a  ,  in-8°. 

(3)  lue  fisc  était-il  réellement  le  trésor  militaire?  La  caisse  mili- 
taire (a?ran«7ii  militare)  différait-elle  de  la  caisse  du  fisc? —  Comparez 
Dion  Cas».,  lv,  a5 ,  avec  Pline ,  Pmégyr.,  36  et  87  ;  et  vojr.  Holtius , 
^/ir.y«r.  roTii. ,  pag.  a6a  et  265. 

(4)  ^^'  les  lois  a ,  S  IV,  ff.  Hè.  xmii,  fit.  vm;  —  S,  S  x,  ff. 
iiè»  xLix,  tU,  XIV  ;  —  3  ,  ff.  Ub.  xxxiv,  tit,  viii. 
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i^tte  exemption  ;  mais  ils  créèrent 'de  nouveaux  impdts, 
auxquels  F  Italie  fut  soumise  comme  les  autres  parties  de 
Fempire.  Les  revenus  publics  se  composaient  d^mpôts  qui 
furent  tellement  multipliés ,  que  tout  était  sujet  ao  tribut, 
nuUo  rerum  aut  hominum  génère  oinisso,  dit  Suétone  (i), 
ad  non  iributi  aliquid  impôneret;  et  cela,  outre  les  pres- 
tations en  denrées  que  fournissaient  certaines  contrées, 
comme  V Italie  annonaire,-  outre  Vor  coronaire,  espèce  de  don 
gratuit  imposé  aux  cités ,  principalement  en  Italie.  Il  j  eut 
cependant  amélioration ,  en  ce  sens  que  les  impôts  furent 
perçus  dans  les  provinces  avec  plus  de  régularité  et  moins 
d'extorsions ,  tant  sur  les  personnes  que  sur  les  produits  et 
les  propriétés ,  au  moyen  du  cens  ou  cadastre  qui ,  tombé 
en  désuétude  à  Rome  même,  fut  introduit  dans  les  pro- 
vinces avec  quelques  modifications. 

La  table  seule  de  Fouvrage  de  Boulanger  pourrait  donner 
une  idée  de  la  multiplication  effrayante  des  impôts.  £n  voici 
là  nomenclature  approximative  ;  nous  devdhs  nous  borner 
à  une  simple  énumération ,  et  il  est  inutile  d'avertir  que 
de  ces  impôts  les  uns  étaient  perpétuels ,  d'autres  n'ont  été 
que  temporaires ,  quel(^es-uns  n'ont  frappé«que  certaines 
parties  de  Fempire. 

On  percevait  Fimpôt  foncier  (vectigal  )  ;  —  les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  des  marchandises  {portoria^y  c'était  le  4o^ 
ou  le  5o*  ;  —  les  dîmes  sur  toutes  les  denrées  (decumœ)  ;  — 
les  dîmes  sur  les  grains  (decumœ /rumenti)  ;  —  un  droit 
sur  le  grenier  public  (horrea);  — Fimpôt  sur  le  transport  des 
grains  (iwec//q/?'ttme/i/^/);--Fimpôt  sur  les  pâturages  (jcri/?. 
iurœ)'j  —  la  capitation  (capiiaiio)  ;  — les  taxes  particulières 
(indictiones)  ;  —  Fimpôt  sur  la  viande  (  vectigal  maceUi^  ; 
— Fimpôt  sur  le  sel  (salinarum  vectigal) .  —  L'ombrage  des 
arbres  fut  même  assujetti  à  un  impôt  (2)  ;  il  paraît  aussi 
qu'il  y  eut  une  taxe  des  pauvres.  —  On  connaissait  ensuite 


(i)  In  Calîgul. ,  40  et  alibu 

(a)  Pline ,  Hist.  nat. ,  lib,  xii.  —  Voy\  Boulanger,  cap.  xvii ,  </^  vec- 
tîgali  fumi ,  umhrœ  et  aeris. 
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rimpôtdu quarantième  sur  lesprocès  {quadragesima  liUum)\ 
— Fimpôt  du  huitième  sur  toutes  les  marchandises  (  veciigal 
octaçarum)  ;  -^  Fimpôt  du  quint  sur  les  ^épiaières  (^quinia 
ex  hrboretis  et  plantariis^  ;  —  Fimpôt  du  vingtième  sur  les 
affranchissemens  (vicesima  manumissionvm)  ; — Fimpôt  du 
vingtième  sur  les  successions  (vicesima  hœreditatum)  ;  — 
Fimpôt  du  vingt-cinquième  sur  les  ventes  de  choses  mancipi 
(vicesima  quiniavenaUum  mancipiomm);  — Fimpôt  ducen- 
tième  sur  toutes  les  ventes  (centesimarerumvencdium);  — 
vectigalurime  et  siercoris  ; — Fimpôt  sur  les  legs  entre  époux 
(décima  hœreditatum  )  ;  —  Fimpôt  sur  le  vin  ;  —  Fimpôt  sur 
certains  métiers  ;  — Fimpôt  sur  les  mariages  ; — Fimpôt  sur 
les  transports  par  eau  et  sur  la  pêche  ;  —  Fimpôt  sur  la  pros- 
titution; —  Fimpôt  sur  les  mines  ;  — ^  Fimpôt  sur  le  sol  de 
certains  édifices  ou  maisons  (solarium^ -^  —  Fimpôt  sur  Içs 
morts  ou  les  sépultures  ;  •—  une  espèce  de  péage  connu  sous 
le^nom  de  œdilitium  vectigal;  —  Fimpôt  ZY^eXésUiquarium, 
sur  les  marchandises  ;  —  Fimpôt  sur  les  privilèges  ou  con- 
cessions de  monopole  (monopoliumyj — Fimpôt  sur  les  cé- 
réales ;  —  la  taxe  sur  les  apprentissages  (tirociniwn).  —  Il 
parait  qu'il  y  avait  aussi  un  impôt  analogue  à  la  métoecie 
des  Athéniens  (i  ) . — Enfin ,  les  sénateurs  payaient  un  tribut 
spécial  et  particulier  (^  gleba  senaiorwn ,  glebalis /unctio, 
sxriarcfua). 

Avec  cette  masse  énorme  dHmpôts ,  la  prodigalité  d'pne 
cour  corrompue  et  un  mauvais  système  d'économie  poli- 
tique, il  est  facile  de  juger  de  Fépuisement  où  fut  réduit 
l'empire  romain  après  les  premiers  siècles  de  sa  durée. 

Quant  aux  dépenses,  les  distributions  et  fêtes  publiques 
en  étaient  une  branche  considérable  ;  mais  la  principale  était 
l'entretien  militaire  et  les  dépenses  qui  se  rattachaient 
au  service  des  armées:  il  y  avait  constamment  plus  de 
5oo,ooo  hommes  sous  les  armes.  Ainsi,  le  principe  d'ordre 
militaire  qui  avait  sauvé  l'empire  de  Fanarchie  des  guerres 
civiles,  devint  lui-même  un  principe  de  ruine  publique  et 

(i)  Sttétoae,  Jul.  Cœsar,  38. 
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(l*attÉtdifé  civile  'y  lorsqu'il  fût  démena  le  Bontied  ëtdtiàif 
dd  jAroUTernément  et  qu'il  eiit  dégénéré  fen  âbti^. 

Il  jr  àrait  bèabicocit)  de  contrebandiers  (comfnissi)^  et  ils 
%é  taudntinrétit  ttiâlgtë  les  mesutes  qui  forent  )[>rises  pour 
fei  primer. 

Section  ÎI®.  —  Sources  au  droit. 

Le  changement  qui  s*opéra  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment  exerça  une  grande  influence  sur  le  droit  civil  •  La  juris- 
prudence et  la  profession  de  jurisconsulte  perdirent  leur 
ci^ractère  politique  j  mais  au  grand  profit  de  la  science  )  car 
elle^  gagnèrent  en  érudition ,  en  philosophie ,  ce  qu'elles 
perdirent  du  ffenre  déclamateur  de  la  place  publique* 

L'histoire  des  sources  pendant  cette  période  doit  em- 
brasser, pour  suivre  les  divisions  de  la  période  précédente , 
le  droit  écrit  {Jus  scripiwn)  et  le  droit  coutumier  ou  la 
doctrine  ijus  non  scripùan). 

CkiLV.  ï®*".  —  Jus  scriptum. 

Le  droit  écrit  se  compose ,  pendant  celle  période ,  des 
mêmes  élémens  que  dans  la  période  précédente ,  avec  cette 
différence  que  les  sénatus-consultes  ont  pris  rang  parmi  les 
sources  incontestables  du  droil,  et  qu'une  source  iioùveilé, 
les  constitutions  impériales,  est  venue  y  ajouter  Une  brandie  ^ 
importante. 

% 

Aat.  i*"^.  —  Lêgês  (DU  ptéhiscitet,  ^ 

L'établisèfeiiiéiil  dfe  l'etnpire  n'entraîna  point  spontané- 
ment l'abolition  dés  comices.  Il  est  certain  que  cette  asseni- 
blée  fiil  encore  consultée,  même  après  Tibère:  fc'ëst  ce 
qtié  proùvfe  ùii  texte  de  Pline  le  jeune  (i).  Les  paroles  d'e 
Tacite  t  Càmitia  è  campo  ad  patres  translata  skint,  tie  d'ési- 
gheiii  point  rassemblée  elle-même,  mais  sa  ptiissancé ; 
non  exteriorem  comitiorum  speciein,  sed  vrm  ipsam.  En 
èflfet ,  le  sénat  prenait  dans  son  palais  des  résolutions  qui, 
pôurîafiirfàe ,  étaient  ensuite  soumises  à  l'apprébatibn  dû 

(i)  Pane^yr,,  63,  64,  77, 
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peuple  dans  le  Ghamp-de-Mars.  Ce  même  peuple  créait 
aussi,  sans  tumulte  et  sans  tourmente ,  les  magistrats  dési* 
gnés  à  son  suffrage  :  oe  droit  illusoire  ne  fut  supprimé  q«e 
parGaligula(i). 

Ainsi  y  il  n*j  a  pas  à  douter  que  le  peuple  n'ait  été  quei- 
quefois  convoqué)  dans  les  coiÂmencemens  de  cette  période, 
pour  concourir  à  la  Confection  des  lois  :  on  en  trouve  un 
exemple  dans  Tacite  (2) ,  à  Foccasion  d'une  loi  civile.  Il 
est  vrai  que  souvent  les  comices  ne  furent  composés  que 
des  trente  Ucteurs  qui  représentaient  les  tribus.  Bientôt 
l'autorité  toujours  croissante  des  sénatus-consultes  et  des 
G<>nstitutions  impériales  fit  tomber  en  complète  désuétude 
les  lois  proprement  dites ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  la  forme 
des  plébiscites. 

Les  lob  des  douze  tables  elles-mêmes  n'étaient  presque 
plus  d'aucune  application  pratique;  étendant  les  textes  qui 
pouvaient  s'adapter  à  la  jurisprudence  actuelle  étaienttou- 
jours  invoqués  avec  respect  et  autorité ,  et  les  plus  illustres 
paitni  les  jurisconsultes  de  cette  époque  écrivirent  des  com- 
.mentairessur  ces  vénérables  débris  de  l'antiquité  romaine» 

Le  nombre  d^  lois  ou  plébiscites  rendus  pendant  les 
guerres  civiles  est  prodigieux  (3)  ;  mais  il  est  facile  de  juger 
que ,  dans  ce  nombre ,  il  en  est  peu  qui  aient  de  l'impor- 
tance pour  le  droit  civil.  Nous  devons  nous  borner  à  donner 
quelques  courtes  notices  sur  les  plus  remarquables  plébis- 
cites de  cette  période. 

S  le*".  '—  La  table  d'Béraclée. 

Deux  tables  d'airain,  découvertes  près  de  l'antique  Hi^a- 
olée ,  sur  les  rivages  du  golfe  de  Tarente ,  l'une  en  1 732  et 
l'autre  en  1735,  présentant  d'un  côté  la  descriptiim  en 
grec  d'un  champ  consacré  à  Bacdms  et  sur  le  revers  une 

(i)  roy.  Bach,  ni.  i ,  sect.  i,  §  ^5;  et  Macîeiowaki  ,  Histjw^ 
pag.  ia5  et  ia6. 
i%)  Mist,,  u,  i5. 
(3)  Çorruptissimd  republicâ,  plurîmœ  Icges,  (Tacite ,  Aanal^  Jttf  tjfi.) 
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série  do  dispositions  législatives  en  latin,  composent  le 
monument  de  droit  romain  connu  sous  le  nom  de  table 
d'Héraclée.  Plusieurs  sayans  illustres  en  ont  fait  r<Ajet  de 
leurs  travaux ,  et  se  sont  épuisés  en  conjectures  sur  la  cause 
de  ce  monument ,  son  objet  çt  sa  date.  Le  fragment  décou- 
vert le  dernier,  et  dont  le  coiflenu  précède  Fautre  dans  Tor- 
dre logique  des  matières ,  mais  qui  devait  être  précédé 
lui-même  d'une  partie  que  nous  ne  possédons  pas,  fut 
emporté  en  Angleterre  par  Fairfax ,  et  j  fut  d'abord  mis  au 
jour  et  commenté  par  Maittaire  en  1786  (1)  ;  il  le  fut  aussi 
par  Gonradi  (2)  et  par  Franc.  Maffei  (3)  peu  de  temps 
après.  Rapporté  à  Naples ,  il  fut  réuni  à  l'autre  fragment, 
demeuré  jusqu'alors  inconnu  dans  le  musée  royal  ;  et  le 
tout  devint  l'objet  d'un  vaste  travail  de  Symm.  Mazochi , 
commandé  par  le  roi  de  Naples ,  et  qui  parut  en  l'année 
1755  (4)-  Depuis  lors,  plusieurs  jurisconsultes  allemands , 
MM.  Hugo  (5) ,  Dirksen  (6)  et  MarezoU  (7) ,  ont  encore 
éclairci  par  de  savantes  explications  la  table  d'Héraclée. 

Ce  monument  est  un  bizarre  assemblage  de  dispositions  I  \ 
incohérentes  et  appartenant  à  des  ordres  de  matières  tout- 
à-fait  indépendans.  D'abord  il  s'agit  de  déclarations  à 
faire  devant  les  magistrats  de  Rome  :  les  choses  à  déclarer 
devaient  être  désignées  dans  le  commencement  de  la  table 
qui  nous  manque  ;  mais  il  parait  que  c'était  une  décla-        I  ^ 

C 

(i)  Antiquœ  inscriptiones  duœ,  grœca  altéra  et  altéra  latina,  cum  brepi  I    ' 

notarum  et  conjecturarum  specimine ,  Lond,  ty36.  I    « 

(a)  Lih.  m parergorum ,  Helmstad  173Ô ,  pag.  35o. 

(3)  Osservazioni  letterarie,  Ferona  1738  ,  tom.  m  ,  pag.  a65. 

(4)  Commentarium  m  régît  hercidanensis  musei  œneas  tabulas  hera- 
clecnses,  Neap.  1764 »  1765.  —  Voy.  suprà,  pag.  ai.  i 

(5)  CwUistischesmaga^in,  tom.  111 ,  pag,  ^4^y.  ( 

(6)  Observatîones  adtaùalce  heracteensis  partem  aîteramquœ  utûffo  œru 
neapolûani  nomine  venit ,  Berolini  1817,10-8°. — Bemerkungen  iiherdU 
erste  halfte  des  tafel  von  Hehaclea,  dans  les  CivUistisckes  abhandlungen  , 
tom.  II,  pag.  i44* 

(7)  Fragmentum  legis  romanœ  in  aversd  tabules  heracUensis  parte  , 
GoUingue  1816,  in-So. 
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ration  de  revenus  que  l'on  devait  faire  au  magistrat,  et  que 
cette  déclaration  était  prescrite  à  ceux  qui,  jouissant  duyW 
Laiii,  voulaient  exercer  à  Rome  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques (i).  Puis  vient  un  règlement  général  de  la  police  dA 
rues  de  Rome  et  de  ses  faubourgs  ;  on  j  règle  l'entretien 
des  rues,  la  circulation  des  voitures  dans  l'intérieur  de 
la  ville ,  la  location  des  édifices  pu'blics ,  les  attributions 
des  édiles  curules  et  des  édiles  du  peuple,  etc.  Ensuite,  de. 
Rome  nous  sommes  transportés  tout  à  C6up  dans  les  muni- 
cipalités, colonies,  préfectures,  forums  et  conciliabules. 
On  fixe  les  conditions  pour  j  être  élu  aux  magistratures, 
l'âge  requis  et  les  dispenses  d'âge  accordées  en  récom- 
pense des  services  militaires ,  les  incapacités  ;  et ,  à  cette 
occasion,  nous  trouvons  une  longue  et  intéressante  énu- 
mération  des  causes  qui  pouvaient  entraîner  la  note  d'in- 
famie. Enfin ,  on  passe  de  là  au  cens  ou  recensement  qui 
devait  être  fait  dans  les  municipalités  ,  colonies  et  préfec- 
tures ,  à  l'instar  de  celui  de  Rome  ;  on  fixe  le  délai  dans 
lequel  il  doit  s'opérer,  et  l'on  ordonne  aux  magistrats  locaux 
de  le  transmettre  à  ceux  de  la  capitale. 

Telles  sont ,  en  résumé ,  les  dispositions  que  nous  a 
conservées  la  table  d'Héraclée.  Mais  est-ce  là  une  loi* 
unique,  ou  bien  un  recueil  de  plusieurs  lois?  La  diversité 
des  matières  traitées  et  la  considération  de  la  loi  Cincia  et 
Didia,  qui  défendait  de  porter  des  lois  per  saturant,  c'est- 
à-dire  de  comprendre  dans  la  même  loi  des  dispositions 
diverses ,  feraient  incliner  vers  la  dernière  opinion.  Mais , 
d'un  autre  côté ,  il  faut  observer  que  tout  se  suit  dans  la 
table  d'Héraclée,  sans  lignes  de  séparation ,  saifs  indication 
de  dates ,  ni  titre  particulier  pour  chaque  disposition  ;  et, 
quant  à  l'argument  tiré  de  la  loi  Cincia  et  Didia  ,onj 
peut  répondre,  soit  par  l'interprétation  qu'en  donne 
Cicéron  (2) ,  que  chaque  disposition  devait  faire  l'objet 


(i)  Marezoll ,  pag.  89. 
(a)  Pro  domo,  cap.  xix. 
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d'un  vote  spécial  $  soit  par  cette  observation ,  qxno  les  pres- 
criptions de  cette  loi ,  tirées  uniquement  de  la  forme  inter- 
rogative  de  la  proposition  des  lois  au  peuple,  ont  dû  cesser 
d'être  suivies  sous  les  empereurs. 

Est-ce  là  une  loi  générale,  ou  bien  une  loi  relative  seule- 
ment aux  villes  alliées,  ou  bien  là  )oi  spéciale  d'une  munirâ- 
palité?  Les  dispositidtis  relatives  à  la  police  de  Romen'eok- 
pécheraient  point  que  ce  ne  fût  une  loi  municipale  ^  parce 
que  les  municipalités  adoptaient  souvent  des  lois  romai- 
nes. Les,  expressions  générales  de  municipia,  prcefecijurœ , 
coloniœyfora  et  concUiàbula  indiquent  assez  que  cette  loi 
étend  son  empire  sur  toutes  les  villes  d'Italie  qui  avaient 
obtenu  le  droit  de  cité  romaine ,  et  qu'elle  n'est  point  res- 
treinte à  une  seule  municipalité.  £t  d'ailleurs  quelle  serait 
cette  municipalité?  Héraclée?  Elle  n'est  point  nommée 
dans  la  loi.  Serait-ce  Fondi,  parce  qu'il  est  parlé  des  magis- 
trats/î^/zc^f.^  Mais  la  ville  de  Fondi  est  dans  le  Latium, 
bien  éloignée  d'Héraclée  où  a  été  trouvé  le  monument;  et 
la  correction  de  l'inscription  grecque ,  comparée  avec  les 
nombreuses  fautes  de  l'inscription  latine ,  prouve  assez  que 
c'est  à  Héraclée ,  ville  de  la  grande  Grèce ,  que  l'une  et 
l'autre  ont  été  gravées.  Cette  expression  de  magisircUus 
fkndani  est  d'ailleurs  eiqpliquée  assez  naturellement  par 
Mazochi,  qui  ^itend  par  là  les  magistrats  des  villes  quo- 
rum populifundifacti  esseni,  c'est-à-dire  avaient  adopté 
les  lois  romaines  (i). 

Nous  ne  pouvons  aussi  que  faire  des  conjectures  sur 
l'époque  à  laquelle  il  faut  rapporter  cette  loi.  Conradi  la 
reportait  jusqu'au  temps  des  Gracques  ;  mais  il  ne  connaissait 
que  le  premier  fragment  et  le  second  parlant  des  villes 
alliées  qui  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine ,  lequel  ne 
fut  accordé  aux  alliés  que  par  les  lois  Julia  et  Plotia,  en  663 
et  664.  Il  faut  bien  que  la  table  d'Héraclée  soit  postérieure  à 
cette  époque  :  Mazochi  et  MarezoU  croient  qu'elle  ne  l'est 
que  de  fort  peu ,  et  la  considèrent  même  c&mme  une  suite 


(t)  ^ojr,  Cicéron,  proUalbo,  cap,  viu;  ^mpràt  pa|;.  ^5, 
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et  )  en  quelque  sdrte  j  tm  règlement  d'exécution  des  lois 
Jïilia  et  Plotia;  Haubold  la  place  à  Fan  680  enyiron  (1)* 

§  II.  —  JLex  Gatticè  clsatpîhœ. 

C'est  dans  les  ruines  de  Vclleia  que  fut  trouvée  en  ayril 
±1^0  ia  loi  de  la  Gaule  cisalpine ,  que  ÎVI.  Puchta ,  docteur 
-en  droit  à  Ërlangen,  a  soutenu  être  la  même  ^ue  la  ibi 
Euiria,  opinion  combattue  pair  M.  Klenze,  mais  adoptée 
par  d'autres  sayans  (2).  Elle  a  pour  objet  la  procédure 
adoptée  pour  la  Gaule  cisalpine,  et  elle  fournit  des  rensei- 
gnemens  précieux  sur  les  matières  comprises  sous  les  déno- 
minations générales  suivantes  :  d^  operis  no^i  nunciationé, 
de  damno  infecto^  de  rébus  creditis  et  defamiliœ  erciscundœ 
Judicio.  Il  y  est  parlé  d'une  autre  loi  /Jtt^r/a,  faite  pour  la 
Gaule  cisalpine^  et  qui  devait  régler  la  plupart  des  mêmes 
objets.  On  s'accorde  à  porter  la  date  de  cette  loi  entre  les 
années  706  et  715  de  Rome.  Ce  monument  est  très  impor- 
tant pour  l'histoire  du  droit  ^  car,  pendant  l'époque  dont 
nous  nous  occupons ,  le  droit  adopté  pour  les  provinces 
exerça  tmë  grâiide  influeiice  sûr  le  droit  adopté  pour  Rome 
elle-même  et  pour  tbut  l'ènipire. 

Les  travaux  exécutés  pour  la  découverte  de  ces  tables  de 
bronze  furent  faits  aux  frais  du  grand]-  duc  de  Parme ,  et 
son  musée  en  reçut  lé  dépôt.  La  table  de  la  Gaule  cisalpine 
fût  ensuite  envbjée  à  Paris  en  1 8o3  avec  un  autre  monument 
dé  ce  genre,  la  table  de  Trajan;  Notre  musée  impérial  les  a 
possédées  jusqu'en  181 5.  Le  23  février  1816,  elles  furent 
rétablies  dans  le  musée  de  Parme. 

Le  texte  de  cette  loi  fut  publié  pour  la  première  fois 
par  Garli ,  dans  ses  Antichita  italiche,  1788 ,  tom.  i,  pag. 
1 35-1 49 ,  et  reproduit  par  Joseph  Poggio  en  1790.  Le  docte 
Marini  en  publia  une  nouvelle  édition  plus  correcte  et  plus 


(i)  Iitttît,  hist.  dogm, ,  tom.  11,  pag.  4Î. 

{%)  Vof,  Puchta ,  CiviHstisches  abhandlungen ,  Lips:  et  BeroL  i8a3 , 
li"  11.  —  Hngo ,  CîviîlitMtes  magazîn  >  tom.  ï ,  fasc;  i>  11°  6 ,  pag.  wa 
et  îa8  ;  —  et  Gesch,  deifovrn,  revhts  ;  10^  ëdît. ,  pà|^.  6^t €, 
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exacte  dans  son  fameux  livre  :  Gli  atti  è  monumenti  de/hh 
teïïi  Jrvali ,  (  pari,  i ,  pag.  1 07  - 1 1  o ,  et  part,  n ,  pag.  568- 
672) .  L'école  historique  d'Allemagne  prit  ensuite  possession 
decette  inscription  et  en  fit  l'objet  de  ses  travaux.  M.  Hugo, 
dans  son  Cwilistisches magazïn  (lom.  n,  fasc.  iv,  pag.  43i- 
496),  imprima  le  texte  de  Carli ,  le  traduisit  en  allemand  et 
le  commenta.  M.  Dirksen ,  en  1812 ,  fit  de  cette  table  Tob^ 
jet  d'une  dissertation  inaugurale  justement  estimée ,  et  fit 
connaître  à  l'Allemagne  le  texte  de  Marini  (i).  Enfin ,  M. 
Pietro  de  Lama  a  réuni  en  1 8 1 7  plusieurs  documens  inédits 
relatifs  à  l'histoire  littéraire  de  cette  loi,  ^  a  composé  sur  le 
texte  lui-même  un  nouveau  travail  critique  et  exégétique, 
dans  lequel  il  a  été  aidé  des  travaux  de  MM.  BoUa  et  Comas- 
chi,  jurisconsultes  parmesans  (2),  Il  esta  regretter  que  M. 
Haubold  n'ait  pas  eu  ce  texte  à  sa  disposition  pour  l'insé- 
rer dans  sa  collection,  intitulée  :  AntiqmUttis  romance  mo- 
numenta  legalia  ;  il  n'a  pu  donner  que  le  texte  de  Marini 
avec  la  recension  de  M.  Dirksen. 

§  III.  —  Lois  Juliennes,  —  Loi  iElia  Sentia.  —  Loi  Fosia.  — 
Loi  Junia  norbana  et  Junia  velleia. 

Nous  avons  fait  remarquer  les  hautes  vues  de  César  sur 
la  jurisprudence  ;  il  n'eut  pas  le  temps  d'accomplir  ses 
desseins,  et  peu  de  monumens  législatifs  restent  de  son 
gouvernement.  Nous  pouvons  cependant  citer  la  loi  Jvlia 
^epetundarum  (de  l'an  6gS) ,  qui  prohibait  l'usucapion  des 

(i)  Dissert,  inaug.jurid.proponens  ohservatîones  ad  seîecta  legis  GaUiœ 
cisalpinœ  capiia,  Berol.  iSiai,  in-4*'-.  —  La  même  année  181  a  ,  Ai. 
Hugo  publiait  dans  les  Annonces  de  Goitingue,  n°  170  »  de  noayelles 
observations  sur  ce  monument,  et  il  devinait,  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire y  le  sens  de  plusieurs  abréviations. 

(a)  Pietro  de  Lama,  Tavela  legislativa  délia  GalUa  cisaîpina  ritro^ 
vata  in  P^elleia ,  e  restuita  alla  sua  vera  lezione ,  colle  osservazioni  ed 
annotazioni  di  due  celebri  giureconsuUi parmigiani ,  Parma  1810,  in-4*'* 
—  Le  même  auteur  avait  dçjà  proposé  des  observations  importantes 
sur  ce  sujet,  dans  ses  Inscrizioni  anticlie  collocate  ne  mûri  délia  scola 
farnese,  Parma  1818»  iii-4^  {NoUziepr^ndaari.) 
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objets  acquis  par  concussion  ou  préyarication,  une  loi  Julia 
jVDiciARiA  (de  Fan  708))  et  une  autre  loi  Julia,  de  ^ere  alieno, 
de  la  même  année.  Les  lois  qu'on  appelle  Juliennes  appar- 
tiennent à  Auguste  et  non  à  Jules  César.  Auguste  intro- 
duisit de  grandes  réformes  ou  améliorations  dans  le  droit , 
principalement  en  ce  qui  touche  le  régime  civil  des  mariages, 
les  tutelles,  les  successions.  Nous  ne  parlerons  ici  que  i""  de 
la  loi  Julia  et  Titia(àe  Tan  723)  :  il  n'est  pas  certain  qu'il 
n'y  ait  eu  qu'une  loi  de  ce  nom.  Quoi  qu'il  en  soit ,  son  but 
était  de  donner  à  chaque  gouyerneur,  dans  sa  province , 
les  mêmes  droits,  par  rapport  à  la  tutelle,  que  ceux  exercés 
par  le  préteur  à  Rome  en  vertu  de  la  loi  Jtilia  (voy.  sup. , 
pag.  137),  et  même  certains  droits  plus  étendus  que  le 
préteur  ne  pouvait  obtenir  que  des  tribuns  ou  de  la  volonté 
des  parties  intéressées.  2°  Plusieurs  lois  Jutiœ  judicuri^e  ; 
3**  une  loi  Julia  sur  l'affranchissement  opéré  par  la  volonté 
du  prince  5  4**  la  loi  Julia,  de  adulieriis,  qui  introduisit  une 
révolution  dans  les  familles  par  sa  disposition  relative  au 
fonds  dotal.  Elle  posait  en  principe  que  le  mari  ne  pouvait 
aliéner  un  immeuble  dotal ,  quoiqu'il  en  eût  le  dominium  (  1  ) . 
Cette  loi  est  de  l'an  737  ;  elle  est  le  pivot  du  système  du 
régime  dotal.  5^  Une  foule  de  lois  criminelles  ou  de  police, 
qu'on  rapporte  à  l'époque  comprise  entre  l'an  746  et  Fan  769 
et  qui  sont  indiquées  dans  la  chronologie  dç  Haubold. 

La  loi  jElia  sentia  paraît  être  de  l'an  765.  Son  histoire , 
ainsi  que  celle  de  la  loi  Fusia  caninia,  devrait  être  mieux 
connue  que  celle  de  bien  d'autres  lois ,  puisque  Justinien 
a  transporté  dans  ses  Instituies  beaucoup  de  détails  qui  les 
concernent  ;  cependant  il  reste  quelques  obscurités  que  la 
découverte  de  Gains  n'a  pas  complètement  levées.  Cette  loi 


(i)  Voy.  sur  cette  loi  le  titre  du  Dtgeste ,  de  fundo  dotalî,  et  les 
nouveaux  renseignemensqu'a  fournis  Gaius  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prohibition  d'aliéner  était  restreinte  aux  biens  d'Italie  {prœdia 
italica).,.  Il  faut  joindre  à  cette  loi  celle  de  Tan  751 ,  rf«  maritandis 
ordinîbus,  qui,  confirmée  ou  modifiée  par  la  loi  Papia ,  servit  à 
former  le  nom  composé  de  loi  Julia  et  Papia  Poppœa, 
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ayait  pour  objet  de  restreindre  la  faculté  d'affranchir,  et  de 
restreindre  aussi  retendue  des  droits  cirils  conférés  par 
raSrancIiissement.Grayina  et  M.  Hugo  ont  donné  des  ana- 
lyses étendues  de  cet  acte  législatif. 

La  loi  Fusia  ou  Furia  caninia  ayait  le  même  but  ;  elle 
modérait  le  nombre  àes  afiranchissemens  dans  la  propor- 
tion àQs  esclayes  possédés  par  celui  qui  conférait  la  liberté  : 
cette  loi  est  de  Tan  761, 

La  loi  Junia  norbana ,  de  Tan  772 ,  était  encore  une  con- 
séquence du  même  système  ;  elle  établissait  un  état  mitoyen 
entre  la  liberté  et  Tesclayage  :  cet  état  avait  beaucoup 
d'analogie  avec  la  condition  des  anciens  Latins ,  sauf  quel- 
ques restrictions  (i).  Cette  loi  est  du  règne  de  Tibère; 
mais  elle  n'est  que  la  suite  de  Tidée  qui  avait  présidé  aux 
actes  d'Auguste,  relativement  à  la  condition  et  à  l'influence 
politique  des  affranchis. 

ha  \oï  Junia  velieia,  de  Fan  768,  est  d'Auguste;  elle 
ii'est  que  le  complément  des  lois  Jiûia  et  Papia  Poppœa 
dont  nojus  allons  nous  occuper. 

%  Vf.  —  J)e  la  loi  Papîa  Poppœa. 

Lorsque  Auguste  prit  les  rênes  de  l'état ,  la  république 
avait  été  épuisée  d'hommes  et  d'argent  par  les  ravages  de  la 
guerre  civile.  La  licence  des  mœurs  était  extrême ,  soit  à 
cause  des  désordres  inséparables  de  ces  guerres  et  des  habi- 
tudes de  la  vie  militaire,  soit  encore  à  cause  de  l'état  avancé 
de  la  civilisation.  Toute  la  législation  de  ce  prince  tendit  à 
fe/rmer  ces  plaies,  et  eut  ce  double  but  d'augmenter  lès  res- 
sources financières  de  l'élat  et  d'encourager  les  mariages, 
ainsi  que  la  procréation  desenfans  légitimes.  Quelque  utile 
qu'elle  fût  à  la  république,  cette  législation  fut  accueillie  avec 
une  violente  opposition  (2),  tant  à  raison  djç  la  défaveur  qui 
s'attache  toujours  aux  lois  fisc^es ,  que  parce  qu'elle  bles- 
sait les  indiyidus  dans  leurs  habitudes  de  la  vie  privée. 

(l)  Foy,  Gravina  et  V Histoire  du  droit  romain  de  M.  Hugo. 
(a)  Heineccius ,  ad  ie§^.  Juîiam  et  Papîam ,  lib.  1 ,  cap,  nù 
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Au  premier  rang  des  lois  fiscales ,  il  faut  placer  la  loi 
Julia  vicesîmaria ,  qui  établit  un  impôt  du  vingtième  sur 
les  successions  ;  elle  ftit  rendue  probablement  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  d'Auguste ,  et  il  reste  dans  les 
Pandectes  quelq[ues  fragmens  du  commentaire  qui  fut  com- 
posé sur  elle  par  j^milius  Macer  (i).  Pomponius  parle 
d'un  travail  de  ce  genre  composé  par  Ofiîius  (2). 

Les  deux  lois  Julia  et  Papia  Poppœa,  qui  la  suivirent  de 
près ,  eurent  à  la  fois  pour  objet  les  deux  buts  que  nous 
avons  indiqués  :  on  avait  fait  une  beaucoup  trop  large  part 
dans  leurs  motifs  au  besoin  d'argent ,  jusqu'au  moment 
ou  la  découverte  de  Gains  est  venue  rectifier  les  erreurs 
que  l'on  avait  commises  sur  leur  contenu.  Heineccius  fixe 
la  date  de  la  loi  Julia,  demaritandisordinibus,  à  l'an  767,  et 
celle  de  la  loi  Papia  Poppœa  à  762.  La  plupart  Aqs  disposi- 
tions de  la  première  furent  refondues  dans  la  secondé ,  et 
de  là  vient  cette  dénomination  de  lex  Julia  et  Papia,  que 
l'on  rencontre  notamment  dans  les  titres  Aqs  ouvrages  des' 
jurisconsultes  :  on  les  désigne  souvent  par  le  simple  nom  de 
leges.  C'était ,  en  effet ,  le  monument  le  plus  vaste  et  le  plus 
important  du  droit  romain  après  la  loi  des  douze  tables  (3). 
Son  système ,  pour  encourager  le  mariage  et  la  procréation 
des  enfans ,  fut  d'accorder  aux  citoyens  mariés  et  ayant  d/es 
enfans  (^patres)  des  privilèges  divers,  au  préjudice  des 
célibataires  et  des^iarjiés  sans  enfai^s  (cœlibes  et  orbi)  ;  et , 
à  cette  occasion ,  elle  traita  de  la  validité  et  des  empêche- 
mens  du  mariage,  des  fiançailles,  du  concubinat,  du 
divorce ,  de  l'obligation  àes  pères  de  famille  de  doter  leurs 
enfans  ,  de  la  capacité  de  recevoir  entre  époux ,  et  enfin 
df  une  foule  d'avantages  accordés  aux  pères  sur  les  céliba- 
taires ,  dont  le  principal  était  l'incapacité  de  ces  derniers 
de  recevoir  par  testamens,  et  la  délation  aux  premiers  des 
dispositions  ainsi  devenues  caduques. 

(i)  Paul ,  Sent,  lib,  iv,  tit,  vi,  de  victsimà,  —  Heineccius ,  ièid,, 
lib.  III ,  cap,  I.  —  HugQ ,  J?«/. ,  §  »|)4* 
(a)  \oy,  suprà,  pag.  200. 
(3)  Hugo,  ^«/.,  §  1195. 
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La  loi  Papia  Poppœa  fut  commentée  successivement  par 
sept  des  plus  illustres  jurisconsultes ,  Ceisus ,  Gaius,  Paul, 
Ulpien ,  Terentius  Glemens ,  Mauricianus  et  Màrcellus.  On 
trouve  dans  )e  Digeste  de  nombreux  extraits  de  chacun  de 
ces  (Commentaires  ;  et  cependant ,  à  l'époque  de  cette  com- 
pilation ,  la  loi  Papia  était  presque  en  entier  abrogée  ou 
tombée  en  désuétude.  Caracalla,  jugeant  plus  utile  de  rem- 
plir ses  coffres  que  d'encourager  le  mariage ,  adjugea  au 
fisc  tous  les  caduques,  qui  faisaient  la  plus  belle  des  récom- 
peiises  des  pères  (i).  Constantin  fut  entraîné,  parles  idées 
du  christianisme  sur  la  virginité,  à  abolir  toutes  les  peines 
du  célibat  (2)  ;  et  Justinïen  acheva  de  détruire  les  derniers 
restes  de  la  loi  Papia  (3). 

Chez  les  modernes ,  Jacques  Godefroi ,  et ,  après  lui , 
Heineccius ,  ont  tenté  de  rétablir  le  texte  de  cette  loi.  L'ou- 
vrage de  ce  dernier  est  bien  supérieur  à  celui  de  son  pré- 
décesseur, et  il  est  considéré  généralement  comme  le  chef- 
d'œuvre  de  son  auteur  ;  cependant ,  malgré  son  érudition 
et  sa  sagacité,  Heineccius  n'a  pu  retrouver  toutes^Ies  traces 
d'une  législation  abrogée  avant  Justinien.  La  découverte 
de  Gaius  a  révélé  d'importantes  dispositions  dont  ce  juris- 
consulte ni  aucun  autre  ne  s'étaient  même  doutés ,  et  a 
indiqué  de  grandes  différences  entre  le  texte  rétabli  et  ce 
qu'a  dû  être  le  texte  original  (4). 

Art.  II.  -^  SénatuS'ConsuUes  et  constitutions  des  empereurs. 

Les  sénatus- consultes  (5)  devinrent,  pendant  cette 
période ,  une  source  bien  plus  importante  pour  le  droit 
civil  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant.  Néanmoins ,  le  chef  de 
l'éfat  accorda  souvent,  de  son  autorité  privée,  des  privilèges 
civils  qui  semblaient  être  du  département  dusénat;  mais. 


(i)  Ulpien,  Frag. ,  tit.  xvii,  pag.  2. 
(a)   Cod.  de  injirmandis  pœnis  celibatùs, 

(3)  Cod.  de  caducis  tollendis. 

(4)  Gaius,  Comment,  11,  ao6,  307,  aoS,  286. 

(5)  Voy.  suprà. 
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en  géoéral ,  tous  les  actes  de  droit  privé ,  toutes  les  innova- 
tions juridiques  qui  jadis  étaient  Tœuvre  des  plébiscites, 
furent,  dès  à  présent,  l'œuvre  du  sénat,  surtout  à  partir  du 
moment  où  les  plébiscites  devinrent  plus  rares.  Uemploidei 
ce  moyen  était  beaucoup  plus  simple,  plus  facileet  plus  con- 
yenableauxintéréts  impériaux  que  remploi  des  comices.  Ces 
sénatus-consultes  étaient  toujours  rendus  selon  le  vœu  du 
prince,  mais  après  délibération  et  discussion.  Le  prince, 
quand  il  était  bon  et  éclairé ,  affectait  même  de  laisser  une 
grande  liberté  de  discussion  et  de  rendre  au  sénat  son  crédit 
et  son  autorité  (i).  Mais,  à  partir  de  Tépoque  deCaracalla , 
on  ne  trouve  plus  de  sénatus-consulte  sur  le  droit  civil;  ce- 
pendant ceux quiavaient  été  rendus  jusqu*a1ors  conservèrent 
leurforceetleur  autorité  jusqu'au  temps  de  Justinien  (a). 
Pendant  la  durée  de  cette  période,  les  sénatus-consultes 
étaient  rendus ,  soit  sur  le  rapport  des  consuls  comme  jadis, 
auquel  cas  ils  portaient  le  plus  souvent  le  nom  de  ce  consul, 
mab  avec  une  désinence  différente  de  celle  employée  pour 
désigner  ]es  lois  ou  plébiscites  :  par  exemple  ,  les  séna- 
tas-consultes  Silanianum  sous  Auguste ,  J^elleianum  sous 
Claude,  Trebellianum  sous  Claude,  Pegasianum  sous 
Vespasien.Plus  souvent  les  sénatus-consultes  étaient  rendus 
sur  la  proposition  écrite  de  l'empereur  {per  epistolam), 
ou  sur  proposition  orale  {exorationeprincipis)  (3).  Nous 
avons  vu  quel  était,  dans  ce  cas,  le  ministère  des  commis- 
saires désignés  sous  le  nom  de  candidati  principis  (4). 
La  décision  n'était  ordinairement  que  la  reproduction  de  la 
proposition  sanctionnée,  d'où  il  est  arrivé  que  quelquefois 
la  proposition  a  été  prise  pour  la  décision  elle-même.  Dans 
ces  cas ,  le  sénatus-consulte  prenait  le  nom  de  l'empereur 
qui  l'avait  provoqué  :  par  exemple ,  les  sénatus-consultes 


(i)  Spart.,^^rwn,8.— Capît.  Jfflrc,  lo. —Tacite, iT/jf.,  11,91. 
(a)  Vopisc.  Aurel.,  cap,  xx.  —  Loi  i ,  cod.  de  senatus-consult.  — 
Loi  8 ,  cod.  de  legib,  —  Novell,  62.  {Zellschr.,  il,  pag.  laa.) 

(3)  Voy.  suprà,  pag.  i56. 

(4)  Voy.  suprà,  pag.  ia4>  note  i. 
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Ciaudiana,  le  Neronianitm,  et  d'autres  indiqués  dans  plu- 
sieurs lois  romaines  (i).  Enfin ,  il  arrivait  quelquefois  que 
lé  nom  du  sénatus-consulte  était  tiré  du  nom  de  Findivida 
qui  ayait  été  cause  de  la  disposition  elle-même  :  par  exemple, 
le  dénatus- consulte  Macédonien,  quelle  que  sôit  rot)inioil 
à  laquelle  on  s'arrête  sur  son  origine  (2). 

Les  constitutions  ou  ordonnances  impériales  apparais- 
sent dans  cette  période  comme  une  source  nouvelle  du 
ârôit.  Du  moment  où  Rome  cessa  d'être  en  république  (3), 
sinon  par  la  forme  extérieure  de  son  gouvernement ,  au 
moins  par  la  réalité  du  fait ,  et  que  plusieurs  magistratures 
furent  réanies  sur  la  tête  d'un  seul  homme  y  soit  à  teihps  ^ 
sbiî  à  vie,  cet  homme  (l'empereur)  se  trouva  collectiTemeiti 
investi,  comme  l'étaient  les  magistrats  individuels  qu'il 
remplaçait ,  du  droit  de  prendre  des  mesures  d'ordre  et  de 
r^hdtèdes  décrets  ou  ordonnances.  Cette  qualité  de  magis- 
Iràt  particulielr  fut  l'origine  du  droit  que  prirent  ieà  ][>tincei$ 
de  statuer  sur  le  droit  privé.  Au  commenceitient  ^  ils  lie 
réXèrcèrênt  qu'en  la  qualité  expriméie  de  magistrat  du 
{)euple  (4).  Puis,  ces  ordonnances  prirent  le  nom  dé  jpfÂ- 
tîtîà  où  de  constiiutiones  principum ,  et  leur  nombre  s*âc- 
crnt  à  ttiësure  que  la  puissance  impériale  s'accrut  elle- 
khême  et  se  consolida  ;  cependant  leur  importance  pour  le 
dtoit  privé  fat  moins  considérable  dans  cette  période  ^e 
dkns  la  période  suivante ,  où  ils  devinrent  presque  là  source 
tiniqub  du  droit.  Ces  brdonnandes,  pendant  celte  période, 
ft^'àV^ènt  de  valeur  légale  que  pendant  la  vie  de  l'empereurj 


(i)  toi  8,  ff.  de  transact.^hoi  3,  ff.  deâoncJ.  Iniervir.  etuxon-^ 
Loi  Sa,  §  X ,  ff.  pro^ocio ,  etc. 

.    <»)  ^oy.  Théophile ,  §  vu ,  Insiit,  guod  cum  eo,  etc.  (4.  7.  )^  —  et 
1*  loi  I ,  ff.  de  senatus'consulto  Macedon. 

(3)  Maekéldey,  Hîst.  des  sources,  %  xlv.  —  Holtius,  ïiist.jun  rom., 
pag.  175. 

(4)  Suétone,  jéug,,  33;  Claiid.,ii;  GàlBa,  7.  — L&i  l3,  Â/^Uod 
metus.  —  Loi  3,  ff.  <^  hU quœ  in  Ust.  del.,  et  at$5i 
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ffliiis  leur  poUYoir  s'étendait  au  delà ,  si  les  actes  de  Fempe- 
reuravaientreça,  après  sa  mort,  laconârniationdusénat(i). 

Il  y  a  plas  :  on  voit  souvent  Tempereur,  pendant  cette 
période  et  la  snirante,  donner  des  réponses  et  consulta-^ 
tiotif  sur  des  questions  de  droit  privé  qui  lui  sont  adres- 
éées  par  de  simples  particuliers  (rescriptà) ,  à  Texemple 
dêà  consultations  que  donnaient  les  jurisccmsultes  :  plu- 
éieiirs  de  ces  rescrits  sont  rapportés  dans  la  collection  de 
Jlistinien(!2).  Souvent  aussi  Tempereur  donnait  des  instruc* 
tiens  et  des  ordres  pour  le  droit  civil  aux«  administrateurs 
dès  provinces  ;  et  il  y  a  cette  différence  entre  les  édits  des 
Mdéns  magistrats  ^  les  consultations  des  anciens  juriscon* 
suites  et  les  actes  de  ce  genre  émanés  de  Fempereur,  que 
tes  premiers  n'avaient  qu'une  autorité  d'opinion  ou  dib 
Cûutiime  approuvée,  tandis  que  les  derniers  obtiennent 
Stir-le-champ  une  force  obligatoire  et  légale ,  à  Fautoiité 
ie  laquelle  magistrats  et  jurisconsultes  mesuraient  Imirà 
décisions  et  leurs  doctHnes  (3). 

Maintenant ,  si  nous  parcourons  riiisloire  du  temps  qil9 
nous  avons  assigné  à  cette  période ,  nous  trouvons  som 
Auguste  des  sénatus-consultes  et  des  constitutions  doilt 
l'objet  est  de  soumettre  à  des  déchéances  légales  ou  testai 
ÉÉientaires  le  droit  de  successibililé  dans  certains  cas  5  de 
créet*  le  droit  de  quasi-usufruit  sur  les  choses  fongiMès^ 
d'affranchir  les  militaires  de  la  crainte  d'exhérédation 
paternelle  ;  d'organiser  le  système  des  fidéicommis  et  des 
codicilles  ;  de  donner  aux  militaires ,  fils  de  famille  y  la 
faculté  de  dbposer  par  testament  de  ce  qu'ils  avaient  acquis 
è  la  guerre  (4). 

(i)  Suétone,  Claud.,11;  Domit,,  cap,  ult,  —  Conf.  Citer.  Philifp,, 
xni  9  3  ;  et  Florus,  m,  s3. 

(a)  Fojr.  loi  i  ,  ff.  de  inspicé  ventre  $  — loi  3,  ibid.  dehœred.  insHt.; 
—  loi  X ,  ibid;  de  leg.;  —  loi  i ,  ibid,^  de  verb,  signif,;  -^  lDi3 ,  cod. 
de  acq,  pas, 

(S)  Voj,  les  lois  6  »  $  pén.  ff.  de  pecul,  kg,  ;  — et  la  loi  >x^,  ff.  dt 
jure  patron, 

(4)  ^^y*  Fiïw^  du  droit  romain  de  M.  Hug[o. 
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Sous  Tibère,  il  y  eut  beaucoup  moins  de  modifications 
au  droit  civil  que  sous  Auguste.  A  l'exception  des  lois  sor 
rafTranchissement  dont  nous  ayons  parlé  dans  le  para- 
graphe précédent  y  d'un  sénatus-consulte  qui  étendait  les 
peines  civiles  infligées  au  célibat,  et  d'un  aa{Te{Libonianum) 
qui  organisa  la  théorie  des  prohibitions  portées ,  d*après  le 
droit  romain,  contre  ceux  qui  sibi  adscriburU  tesiamento, 
laquelle  fait  Fobjet  d'un  titre  particulier  dans  le  code  de 
Justinien  (i),  l'histoire légblative  de  cet  empereur  est  plus 
politique  que  civile. 

La  législation  civile  de  Claude  est  plus  remarquable. 
Outre  une  loi  célèbre  sur  la  tutelle  des  femmes,  on  trouve 
sous  son  règne  le  fameux  sénatus-consulte  macédonien, 
qui  sembla  être  un  renouvellement  des  dispositions  de 
l'ancienne  loi  Plœtoria  (a) ,  et  plusieurs  autres  sénatus- 
consultes ,  relatifs  soit  aux  successions  des  patrons  sur  les 
biens  de  leurs  affranchis ,  soit  a  la  translation  da  droit  de 
patronage ,  soit  à  la  prohibition  du  mariage  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (3)  ,  soit  au  concubinage  des  femmes  libres 
avec  les  esclaves  d'aulrui  ;  enfin,  le  fameux  sénatus-consulte 
Yelléien  sur  les  obligations  des  femmes  mariées  :  ce  der- 
nier sénatus-consulte,  ainsi  que  le  Macédonien,  font  l'objet 
de  deux  titres  du  Digeste  et  du  Code  de  Justipien  (4).  On 
cite  encore  de  Claude  quelques  constitutions  importantes, 

(i)  De  his  qui  sibi  adscribunt  testamento,  liù.  ix,  tit,  xxni.  —  ror» 
Perez  sur  ce  titre. 

(a)  Voy.  suprà,  pag.i38. 

(3)  On  connaît  ces  beaux  Ters  que  Racine  met  dans  la  bouche 
d*Agrippine  : 

Mais  ce  lien  du  sang  qui  nous  joignait  tous  deux 

Ecartait  Claudius  d'un  lit  incestueux  ; 

Il  n'osait  épouser  la  fille  de  son  frère. 

Le  sénat  fut  séduit  ;  une  loi  moins  sévère 

Mit  Claude  dans  mon  lit  et  Rome  à  ses  genoux. 

(  Britannicus.  ) 

(4)  ^oj'.  fkix  Digeste  les  titres  ti,  liv.  xiv,  et  i,  liv.  xvi;  —  et  an 
Code  les  titres  xxviii ,  liv.  iv ,  et  xxix ,  H v.  i v. 
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entré  antres  une  par  laquelle  l'empereur  se  déclare  le  pro- 
tecteur des  esclaves  malades  contre  Finliumanité  de  leurs 
maîtres  ;  une  autre  sur  les  pécules  des  fils  de  famille  ;  enfin, 
une  autre  qui ,  pour  la  première  fois ,  accordait  à  la  mère 
qui  ayait  perdu  ses  enfans  le  droit  de  leur  succéder  comme 
tous  les  autres  agnats,  ad solatiurnliberorum  amissorum  (-i). 

Sous  Néron ,  la  jurisprudence  prit  de  nouveaux  dévélop- 
pemens  qui  furent  l'œuvre  de  plusieurs  sénatus -consultes 
très  connus,  tels  que  le  Trébellien,  le  Memmien,  leCalvi* 
sien,  le  Néronien,  sur  l'histoire  particulière  desquels  on 
peut  consulter  l'ouvrage  de  Gravina  et  les  sources  indiquées 
dans  les  Institutes  dogmatiques  de  Haubold ,  tom.  i ,  pag. 
346  et  348. 

Galba ,  Vitellius ,  Othon  n'eurent  pas  le  temps  de  s'oc- 
ouper  du  droit  civil  ;  mais  les  empereurs  de  la  famille  des 
Flaviens  en  firent  l'objet  de  leur  application  spéciale  ;  et,  à 
partir  de  leur  époque ,  les  doctrines  et  la  science  marchent 
avec  une  rapide  progression.  L'histoire  législative  de  Ves- 
pasien,  dans  laquelle  on  remarque  le  sénatus-consult^ 
Pégasien,  a  été  écrite  par  le  docte  Cramer  (a)  ;  celle  de 
Titus  a  été  écrite  par  M.  Jung,  sous  le  pseudonyme  de 
Groerdnx  à  Zoelen  (3)  ;  et  celle  de  Domitien  a  été  écrite 
par  M.  van  Goens  (4)- 

Nerva  a  aussi  bien  mérité  de  la  science.  Son  histpire 
législative  a  été  écrite  par  M.  Ahasver  (5)  ;  mais  celle  de 


(i)  J'adopte,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  M.  Ducaurroy  {InstU. 
expliq.,  tom.  ii,  pag.  336).  —  Voy.  Instii.  de  Jostinien,  %  i,  tit.in, 
liy.  in  ;  —  et  Ibid,,  M.  Schrader. 

(s)  Andr.-Guill.  Grameri,  D,  Vespasianus,  swe  de  vUd  etUg'ulaU 
T,  Flam  Vespasiam  imp.  commentarius,  lenœ  1785,  in-8<^. 

(3)  Groeninx  à  Zoelen,  Dissert,  de  Tito  imperat,  ejusque junspm* 
dentid ,  Traj,  ad  Rhen.  1761 ,  in-4^ 

(4)  Petri-Marii  van  Goens ,  Dissert,  de  7*.  Flavio  Domitiano ,  ejusqug 
furisprudentid,  Lugd,  Bat,  i8ao,  in-8''. 

(5)  J.-Abr.  Ahasveri,  Dissert,  z.  de  M.  CoçceioNeryd  imperat,  Brem* 
X  748 1  in-4«  ;  —  Dissert,  11 ,  Gotting.  17^3,  i»-4*'. 


Tm^W  oSr#  pbis  d^inlérét,  tant  à  caii#e  de  r^^iiFaio  qpi 
•^••1  cbarfé  de  la  iaira  <:oiNAatti^  (Baçb) ,  qu'à  çaïue  41 
pAUnt?  MNumaiit  comui  souf  le  nom  de  iaàufa  Triym 
éêmnitaia ,  ^m  ailigaiio  prœdiorum ,  momumnt  qw 
«NNiipispflnm  te  phis  iaq^rlans  de  rantiqwlé,  wm$  (fi 
il^eifinepM  pMo-  la  acieoce  du  droil  prîyé  de«  renseigaeiBmf 
«niai  prérieox  fiie  pour  d*aatres  parties  de  Fttndiéol^e, 
«nde  riii»U>inB  aiorale  de  ren^)ire  rcMnam  (i).  Od  jêjmmm 
^opttadaut  quelques  noliona  sur  la  piiUîcîté  àe$  kj^tbi*- 
qpea.  Cette  idile  ,  déoouTerfe  en  lyiy  i  Velléia ,  a  Irfl 
IVsbjetd'uB  tranratl  partîeulierde  Muratort;  cAleaété  puUiéf 
{fmiauxs  fus,  et ,  eu  dernier  lieu ,  par  M.  Pîeiro  de  tam^ 
en  1819.  M.  Spangenberg  a  reproduit  ce  dernier  iexie  (9)^ 

Le  règne  d'Adrien  est  célèbre  par  pluMeura  (ois  Mpor- 
tantes ,  indiquées  dans  rfaistoire  de  M.  Hugo ,  lejt  aurtiwt 
f^ar  les  !lraTaHx<que  oe  prince  fit  faire  sur  les  édita  dbs  pn^ 
%a««  et  dont  nous  parkaxns  dans  le  dkaq^iire  «uîranit.  £f 
xègne  est  «n  des  phis  ééoonds  pour  Tbistoine  du  dveât.  S^B 
Miftoîre  a  été  éoriie  par  plusieurs  jurkconaidtes ,  et  apécôa^ 
ftamoMt  par  Bottereau  /par  Hofîraaanetpar  ToscaA  Mq»d«t 
tenrai  (B) . 

"Sous  le  règne  d'Antonin  le  piesix  et  de  Msœo^AsÊsaek^  U 
jurisprudence  s'enrichit  de  cette  foule  de  i^esciits  et  df 
eons^ulîcms  cités  dans  les  Pandectes,  et  ^qni  piacent  ces 
iDBipei^ours  au  premier  cang  des  iégtsixteurs.  Aok  inntJHii 
lions  d*Antonin  le  pieux  se  rattachent  le  sénatus-consulte 


comment,,  Lips,  1747,  in -8°. 

W  i^/-*  pour  d'iïiaioke  littéroir^e  de  ii»  mQiwmQii|t«  J^s  f^ns 
romani  tabulœ  nggotiaiwn  salemalum^àe  Stpangenberg  ,  Zyw.  a^aa ,  in- 
^f  JM^.  âo7-35ou 

(3)  rojr.  Ren.  Bottereau,  Adriamts  legislator,  Pictaf.  ^6j,  ^orêh^ 
•fr-JSAffoMUUlt  Hutar.juris  nnnanO'Justiniou,,\o\.u,  P* n  » 'paig.  #^0- 
ao8  ;  —  et  Jos.  Toscani  Mandfttoidtii  »  Juns  fmblioi  j-omam  >a>to0Êam 
iÎ¥.  a^,,  ^om.  H.,  p.»i,|iag.  1-471  {de  romand  jw'upnêdentid  .impe" 
rente  ^tdriano  ). 
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Tertullien ,  relatif  au  droit  de  succession  des  mères  sur  les 
biejQS  de  leurs  enfans  :  un  titre  du  Digeste  (xxxyui.  17.)  et 
du  Code  (ti.  56.)  lui  est  consacré  ;  la  quarte  antonine  éla- 
.  blie  en  faveur  des  adoptés  sur  les  biens  des  adoplans; 
Fextenston  de  la  loi  Falcîdia  aux  héritiers  ah  intestat  clf  argé^ 
d'acquitter  des  fidéicommis  ;  Textension  d^e  Texcepiionfi^A' 
malt,  et  plusieurs  dbpositions  importantes  &ur  le»  legs  .^t 
les  donations. 

Aux  institutions  de  Marc-Aurèle  et  de  son  associé  iVéras 
(divifiratres)  se  rapportent  le  sénatus -consulte  Orphilieii , 
qui  fait  aussi  le  sujet  d'un  titre  du  Code  (vi.  67.  )  et  qui  k 
le  même  objet  que  le  sénatus-consulte  Jertij^ien  \  4^{>fO- 
hyi>itions  dé  mariages  contraires  à  certaines  convenances  ; 
des  régle^ens  utiles  concernant  les  mineurs,  la  procédure, 
la  prescription  et  surtout  les  successions. 

M.  Wçnck  et  surtout  le  célèbre  Westemberg  ont  donné 
sur  la  législation  des  Antonins  des  ouvrages  savan?  (1^  , 
auxquels  il  faut  joindre  une  dissertation  de  Wesseling  sur 
la  législation  de  Qommode  (2). 

Les  règnes  de  Pertinax  et  de  Septime  Sévère  présentent 
aussi  de  Fintérêtpour  le  droit.  Septime  Sévère  était  juris- 
consulte ;  ses  discussions  savantes  avec  Paul  sont  connues, 
et  Ton  sait  que  ce  grand  jurisconsulte  composa  uu  reeudi  ' 
des  décisions  de  Tempereur,  dans  lequel  il  censurait  avec 
une  liberté  qui  honorait  Sévère  les  opinions  de  ce  dernier, 
quand  elles  lui  paraissaient  contraires  à  la  raison  du  droit; 
cependant  ce  prince  n'a  pas  eu ,  comme  Pertinax,  le  bon- 
heur de  trouver  trois  historiens  de  ses  travaux  juridiques  Q). 

(i)  Car.-Chr.-Frid.  Wenck,  Dissert,  i ,  ti ,  Dims plus,  sivç  q^  l^es 
imp.  fît.  Ml,  Anton,  pîî  a.  comment.,  Lîps.  i8o4  ,  t8o5  ,  ix^'^°.  —  |Ge 
sujet  avait  été  déjà  traité  par  Schacher  en  ijSa  {Lips.  1733,111-4**). 
—  lo.-Ortw.  Westemberg,  D.  Marcus,  seu  dissertât,  ad  constitut.  Jl^.- 
^urelii  Antonini ,  împ. ,  Lugd.  Bat.  1786  ,  in-4°. 

(a)  Pet.  Wesseling,  Dissert.  i.  de  M.-Aurelio  Commodo  Antoning , 
Traj.  ad  Rlien.  1753 ,  in-4®. 

(3)  1°  Pet.  Bakker,  Dissertât,  ad  rescrîpta  imp.  P.  Helvii  pertînaç'^s 
quorum  in  Digestîs  fu  mentio,  etc.,  Lu^d.  Bat.  1759,  in-^". 
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Le  règne  de  Caracalla  est  signalé  par  une  aridité  fiscale 
qui  eut  une  grande  influence  sur  le  droit  civil  ;  aussi  son 
histoire  législative  est-elle  bornée  à  des  mesures  fiscales, à 
Texception  de  sa  proposition  relative  aux  donations  entre 
époux ,  et  que  rapporte  Ulpien ,  loi  32^îî,  de  donaU  inter 
vir.  et  uxorem.  Il  éleva  au  dix  pour  cent  le  droit  de  ving- 
tième imposé  par  Auguste  sur  les  mutations  pour  cause  de 
décès  :  cette  innovation  eut  des  effets  désastreux.  Il  trans- 
féra au  fisc  le  bénéfice  des  caduca  qui  accroissait  anxpères; 
il  diminua  les  immunités  qu'avait  accordées  la  loi  Papia; 
et  afin  que  la  perception  de  cet  impôt  ruineux  fût  plus  pro- 
fitable au  trésor,  il  atteignit  tous  les  sujets  de  l'empire 
en  leur  conférant  le  droit  de  cité  ;  alors,  pour  la  première 
fois,  le  droit  romain  fut  appliqué  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire  (i).  Son  successeur  Macrin  souleva  une  partie  de 
ces  réglemens  de  fiscalité. 

Alexandre  Sévère  se  distingua  par  son  administration , 
mais  il  fit  peu  d'innovations  dans  le  droit  privé.  Pourtant  on 
cite  de  lui  un  rescrit  sur  les  donations  inofficieuses ,  et  l'on 
prétend  qu'il  institua,  au  profit  de  ses  compagnons  d'armes, 
des  espèces  de  fiefs  héréditaires  à  charge  de  service 
d'armes  (2).  Quoiqu'il  ait  peu  innové  dans  le  droit,  le 
nombre  de  ses  rescrits  est  très  considérable  ;  ils  ont  fait 
l'objet  d'un  travail  d'Alexandre  Chasseneuz  (3) ,  et  ils  se  font 

a»  Aug.-Frid.  Schottî ,  Dissert,  de  vild  et  constitut,  D,  Pertinac'u , 
Zê/>j.  1772,10-4**. 

3**  Const.-Jani  Dankaerts ,  Dissert,  ad  rescripta  imp.  P,  HelvH  Per- 
tinacis  quorum  in  Codicejitmentio ,  Lugd,  Bat,  1783  ,  în-4°- 

(i)  Il  faut  consulter,  sur  le  vrai  sens  de  la  concession  de  Cara« 
calla ,  une  dissertation  de  Haubold  ,  intitulée  :  Ex  constitutione  imp. 
j^ntonini,  quomodb  qui  in  orbe  romano  essent  cifcs  romani  effecti  sunt? 
Lips.  1819,  in-4°- 

(a)  Holtius  ,  Hist.jur.  rom. ,  pag.  189;  —  et  Hugo,  Wst.  du  droit 
romain ,  TpSLg.  719,  io«  édit. 

(3)  AureUl  Jlcjcandri  Seveii,  imp.  romani,  axiomafa politica  et  etfûca, 
^jusdem  rescripta  wilyersa,  4h;c.  Chastanei  commentariis  Uliutrata^ 
Pari»  i6ï5 ,  M*;  'Wf  ^6?:?,  ip.4» ;  ibid,  î636,  Jn-4». 
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remarqaer  par  un  senthnent  très  prononcé  de  religion  et 
d'humanité. 

Ch&p.  n.  —  Changemens  survenus  dans  le  droit  non  écrit 
(  jus  non  scriptum). 

L'influence  de  la  coutume  proprement  dite  et  de  la  juris- 
prudence des  décisions  judiciaires  fut  à  peu  près  la  même 
pendant  cette  période  que  dans  la  période  précédente  ; 
mais  les  édits  des  magistrats  et  surtout  des  préteurs ,  et  les 
responsa  prudenlum  ont  subi  des  modifications  qu'il  importe 
d'indiquer  avec  précision. 

§  I.  —  Edicta  magîstratuum. 

Nous  ayons  laissé  l'histoire  du  droit  prétorien  à  la  loi 
Comelia  (i)  et  aux  travaux  de  Servius  Sulpicius.  Nous 
avons  fait  remarquer  qu'à  partir  de  la  loi  Comelia,  la  juris- 
prudence du  préteur  avait  pris  une  certitude  qu'elle  n'avait 
pas  auparavant.  Voici  quelles  en  furent  les  conséquences. 

La  loi  Comelia  donna  aux  édits  des  magistrats ,  tant  de 
la  ville  que  des  provinces  ,  une  fixité  qui ,  sous  les  empe- 
reurs ,  fut  toujours  en  croissant  par  l'effet  de  la  politique 
du  gouvernement  qui  voulait  détruire  l'ancienne  mobilité 
républicaine.  Ainsi ,  sans  que  les  empereurs  eussent  pres- 
crit aux  nouveaux  préteurs  l'adoption  de  l'ancien  édit,  le 
droit  honoraire  ne  subissait  plus,  de  la  part  de  chaque  ma- 
gistrat, les  mêmes  variations  qu'au  temps  de  la  république. 
A  la  vérité,  les  préteurs  n'en  avaient  pas  moins  conservé 
le  droit  de  proposer,  au  commencement  de  leur  magistra- 
ture ,  les  nouveaux  édits  qui  leur  paraissaient  justes  ;  mais 
ils  laissaient  intacts  ceux  qui  leur  étaient  transmis  par  leurs 
prédécesseurs,  ils  les  adoptaient  comme  des  éàiisiraiatitia 
confirmés  par  un  usage  constant  ;  d'où  il  arrivait  que  tous 
les  ans  on  trouvait  dans  l'édit  du  préteur  les  mêmes  princi- 
pes, mais  quelquefois  avec  de  nouvelles  additions  ou  de 
nouveaux  développemens  ;  d'où  l'on  peut  concevoir  que , 
9oit  par  l'effet  des  besoins  nouveaux  de  chaque  année,  soit 

(i)  Voy.  suprà,  pag.  i6a. 
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que  lef  prétei^rs  fussent  jaloux  de  conseirer  leurs  préroga- 
tives ,  ils  ajoutaient  presque  toujours  aux  édits  de  leurs  pré- 
décesseurs. Ainsi,  malgré  la  loi  Cornelia,  malgré  l'adop- 
tion des  iralatiiia,  les  édif s  des  préteurs  furent  noue  source 
de  confusion  parleur  nombre  et  leur  rariation.  Ce  n'étaient 
plus  Les  abus  reprochés  à  Verres  parCicéron,  mais  ji^^étaient 
d'autres  abus  qui ,  quoique  moins  graves,  formaient  pbsla- 
cle  au  développement  de  la  scieB,ce;  en  effet,  TédM  ét^t 
une  des  sources  principales  du  droit  privé  et  l'une  4^ 
matières  principales  et  usuelles  de  l'ensjeignemei^t. 

Les  jurisconsultes  fixèrent  leurattei>tion  sur  cett^  iMPr 
hérence  dé  disposilioas  et  s'appliquèrent  à  la  fail'e  cesser. 
S^rvj^3.^f>lcJ4i3,rintime  ami  de  Cicéron^  avait  donné  jfm 
i^^^.égé  du  .çyrpit  prétorie9  (i  ) .  Oûlius,  ami  de  Jule^  César^  ^ 
mie.\i^x;il^4unit  efi  u|i  ensemble  méthodique  des  niatériaux 
ép.^rsdi^  droit  prétorien  (2).  Ce  travail  eut  du  3uccès,  et 
quoique  npn  sanctipnné  par  Tautorité  di^  gouvernement , 
Ù  obtint  un  ^hp  jg;,rand  crédit;  il  prépara  les  vQJies  à  upe 
opératioju  légale  du  njiéiiie  jgenre ,  qui  fait  époque  dans 
rbistoire  du  drpijt.  Labépn  sous  Auguste,  et  <l'autres 
jurisconsulte^  ^près  lui ,  écrivirent  aussi  des  ouvrages  sur 
réd^t  q^i  Revint  ^^é^orrnais  l'objet  de  beaucotup  de  trayaux 
scientifiques  (3). 

I^es  auteur^  latine  ^]^^\Si\evXperpétuel,  non-seulemeçJt  ce 
gui  ,^0|it  étei7iellemeu,t  durer,  mais  encore  ce  qui, est  con- 
tiuu,  q^oîq^e  boriié  ^^^9  sa  durée  :  c'est  dans  cette  dçrr 
n^èr^  a^CAeptioii  qu'était  pri^  le  moi  perpétuel  (ediqtum  per- 
petujurn)j  appliqué  à  l'édit  ^u  préteur,  4epws  la  \o\  Cornelia; 
maijs  cette  expression  e,ut  un  sens  plus  rationnel  après  ïç 
siècle  d'Adrien.  En  effet,  ce  prince,  yaulant  conférer  xine 
force  obIig£^t.çkire  et  officielle  à  une  compilation  ou  collection 

(l)  Servius  duos  libros  perquàm  brevîssimos  adedictum  subscriptos  reli" 
quit,  —  Pomponius ,  f r.  a  ,  §  xltv,  ff.  de  orig.jurîs. 

(2.)  Edîctum  prœtorts  primns  dili ff  enter  cottvosuiT,  (Pomponius,  l'^ô/.) 
—  On  a  longuement  discuté  sur  ce  mot  composait,  —  f^oj-.  Hugo, 
Hist,  du  JicoitxQmaui, 

(3)  Voy.  Boucbaud  ,  pag.  71,  Mém,  deVofo^rdesinsc,  joi^i.xu. 
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méthodique  analogue  à  celle  d'Ofilias  et  composée  par  on 
jurisconsulte  d^un  haut  mérite,  qui  était  en  même  temps 
reyjâtjui  dç  la  préture ,  Salyius  Julianus  ;  ce  prince  ôta  aux 
préteurs  ^  pour  l'avenir,  la  faculté  d'y  déroger  comme  par 
le  passé.  Les  préteurs  furent  dépouillés  de  leur  pouvoir 
législatif,  excepté,  Selon  Brunquell  et  Bach,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  pourvoir  à  quel(][ue  hypothèse  absolument  nou- 
velle (i). 

1>  rédaction  de  rédjt  perpétuel  ne  fujt  pas  Fouvrageie 
Salvius  Juliapus  considéré  comme  siipple  particulier  :  elle 
fut  composée  sous  l'inspiration  et  les  auspices  du  prince  et 
par  autorité  publique  ;  elle  ^e  consista  point  à  dresser  un 
nouvel  éd^t ,  piais  A  choisir  parn;ii  les  édits  des  anciens  pré- 
teurs les  articles  qui  étaient  les  plus  utiles  et  les  plus  accré- 
dités, et  à  les  classer  avec  soin.  Il  parait  qu'4-drien  accorda, 
à  cet  effet,  à  .Julien  les  ipémes  pouvoirs  qui,  plus  tard,  furent 
accordés  àTribonien  par  Justinien^  c'est-à-dire  d'ajouter, 
de  suppléer,  de  retrancher,  de  réformer  ce  <jui  lui  paraîtrait 
convenable.  D'ailleurs,  la  qualité  de  préteur  lui  laissait 
toute  liberté  à  cet  é^rd.  Lorsque  le  travail  fut  achevé , 
Fempereur  et  le  sénat  l'approuvèrent,  et  il  fut  considéré 
ppo^ne  une  règle  invariable  au  barreau  ;  il  eut  force  de  loi 
(an  43i  après  J.-C).  A  partir  de  cette  époque,  l'^dit 
demeura  ^  quant  à  sa  substance ,  a  peu  près  stationnaire , 
et  il  devint  l'objet  le  plus  important  de  l'enseignement. 

11  est  probable ,  malgré  l'avis  contraire  de  M .  Biener.(2)^ 
que,  dans  cette  compilation,  les  dispositions  de  l'édit  du 
préleur  urbanus  furent  réunies  et  confondues  avec  celles 
4u  préleur  des  étrangers.  Quant  à  l'édit  4^s  édiles ,  cpi;n^e 
àl  se  rapportait  moins  au  droit  privé  que  \qs  précédejas  e| 
^tt'il  avait  plus  particulièrement  trait  à  1^  police ,  il  ne  fut 
4X>nseFvé  et  joint  au  travail  de  Julien  que  sous  le  4iti^ 
à^  Appendice, 

(i)  Brunquell ,  i35 ,  §  x.  —  Bach ,  465  ,  §  iv. 
i?)  y^^'  T|iéqpti,lç,  ad%  l,  de  jure,  naU  ^en^t.  efplv.  ^  Ç'e^t  a^usM 
Tavis  de  Bouchaud. 
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La  compilation  faite  par  ordre  d'Adrien  fit  tomber  en 
oubli  tons  les  précédens  édits  des  magistrats  ;  et  s*il  nous 
reste  des  fragmens  de  ces  édits ,  ils  ne  sont  que  des  débris 
de  Touvrage  de  Julien.  Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres 
Heineccius  et  surtout  Wieling ,  ont  essayé  de  rétablir,  de 
restituer  ces  débris.  Haubold  a  inséré  dans  le  Magasin  de 
M.  Hugo  (tom.  II,  pag.  a88  et  327)  une  dissertation  sur  ces 
différens  essais  de  restitution;  il  a  réuni  lui-même,  à  la  suite 
de  ses  Institutes  dogmatiques,  ces  fragmens,  et  il  a  déter- 
miné Tordre  probable  de  la  rédaction  de  Fédit  (1). 

Le  caractère  yéritable  de  la  compilation  ordonnée  ou 
approuvée  par  Adrien  a  été  Tobjet  de  grandes  discussions. 
Les  uns  y  ont  tu  une  révolution  véritable  introduite  dans 
le  droit ,  et  dont  les  conséquences  ont  été  très  importantes 
pour  son  histoire  :  à  la  tète  de  cette  phalange  de  savans  est 
Boucbaud  (2)  ;  d'autres ,  tels  que  M.  Hugo  et  M.  Bîener, 
n'y  ont  vu  qu'une  amélioration  digne  de  reconnaissance , 
mais  qui  n'a  changé  ni  le  caractère ,  ni  la  marche  de  la 
jurisprudence  (3). 

La  compilation  de  Julien  a  eu  l'honneur  d'être  com- 
mentée par  Ulpieh. 

Quanta  Yedictum proi^ineiale ,  Spanheim  et  Dodwelont 
pensé  qu'il  avait  été  l'objet  de  la  même  réforme  que  Fédit 
du  préieuT  urbanus  (4)  ;  mais  il  n'y  a  rien  de  certain  à  ce 


(i)  Instit.  dogmat,,  tom,  i,  pag.  187  ;  —  et  InstU,  lUierar.,  tom.  i, 
pag.  33 1  etsuiv. 

(2)  Bouchaud,  Dissertation  sur  l'édit  perpétuel,  en  appendice  de 
son  Commentaire  sur  la  loi  des  douze  tables ,  a*  édit. ,  tom.  11 ,  pag.  878 
et  8UÎV.  —  Cette  savante  dissertation  est  le  complément  des  quatre 
premiers  mémoires  de  Tauteur  sur  les  édits  des  magistrats  insérés 
dans  les  tom.  xxxix  et  xli  des  Me'm,  de  l'acad,  desinsc.  et  belL-lete. 

(3)  Hugo,  Hlst,  du  droit  romain ,  trad.  franc. ,  tom.  11,  pag.  78- 
89.  --  Biener  (  F.- A.) ,  Commentarii  de  Salvii  Juliani  mentis  in  edicium 
prœtorîum  rectè  estimandis,  Lips,  1809 ,  în-4**. 

(4)  ^«'J-  Terrasson ,  Hîst.  de  la  jurisprudence  romaine,  pag.  367t 
édit.  de  Toulouse,  iS^S,  in-4». 
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sujet.  Jacques  Godefroi  s'est  sem  avec  succès  desfragmens 
qui  restent  de  Tédit  proyincial ,  pour  restituer  le  texte  de 
redit  perpétuel  ;  ce  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  y  avait 
peu  de  différence  entre  les  deux.  Cependant  Gains  avait 
composé  lin  commentaire  sur  tous  les  deux  ;  et  Théophile, 
qui  est  une  source  précieuse  à  ce  sujet ,  garde  le  silence 
sur  redit  provincial. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'énumérer  quelles  furent  les  institu- 
tions du  droit  civil  dont  on  fut  redevable  à  la  jurisprudence 
prétorienne  ;  mais ,  outre  que  la  jiomenclature  serait  fort 
longue ,  nous  craindrions  de  nuire  à  Tordre  et  à  la  clarté 
de  notre  exposition  historique,  car  il  nous  paraît  que  cette 
énumération  nepeut  venir  que  dans  son  lieu,  c'est-à-dire  à 
Toccasion  des  principes  de  chaque  partie  du  droit.  Pour  le 
moment,  nous  renvoyons  au  quatrième  mémoire  de  Bou- 
chaud,  inséré  dans  le  4i*  volume  des  Mémoires  de  V acadé- 
mie des  inscriptions.  Il  serait  à  désirer  que  la  quatrième 
partie  de  ce  mémoire  fât  traitée  avec  plus  de  profondeur  et 
d'étendue  ;  la  rubrique  promet  plus  que  le  mémoire  ne  ticHt. 

J  IT.  —  Responsa  pradentum. 

Nous  avons  dit  (  voy.  supra,  pag.  164-174)  quelle 
était  à  Rome ,  sous  la  république ,  Tinfluence  de  l'ordre  des 
jurisconsultes.  Une  pareille  puissance  devait  inspirer  des 
craintes  à  Auguste ,  il  n'osait  l'attaquer  de  front  :  la  chose 
eût  été  contraire  à  son  génie  et  à  %q%  intérêts.  Cependant 
il  éprouvait  le  besoin  de  modifier  cette  autorité  populaire 
qui  éfait  dans  les  mains  de  la  porti(m  la  plus  distinguée  de 
la  population  romaine ,  c'est-à-dire  de  cette  aristocratie 
dont  il  avait  renversé  le  prestige  et  le  gouvernement.  Il 
imagina  donc  un  expédient  qui  était  nouveau  par  sa  profon- 
deur, et  au  moyen  duquel  il  opéra  une  véritable  révolution 
dans  le  droit  civil. 

Lajurisprudence  avait  acquis  chez  les  Romains  un  degré 
éminent  de  popularité  ;  la  grande  mobilité  des  fonctions 
publiques  et  judiciaires  rendait  la  connaissance  du  droit 
nécessaire  à  tous  ceux  qui  avaient  quelque  ambition.  Cette 
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science  était  nationale ,  et  d'autant  plus  répandue  que  le 
droit  ciyil  était  simple  et  très  conséquent  dans  ses  prin* 
cipes.  Par  conséquent,  frapper  les  jurisconsultes  c'était 
frapper  tout  le  monde.  Ce  résultat  dépassait  le  but  que  se 
proposait  Auguste.  L'expédient  politique  qu'il  imagina 
pour  arriver  à  ses  £ns ,  fut  de  frapper  i^et  ordre  de  per- 
sonnes, en  élevant  sa  dignité  et  en  divisant  ses  membres 
par  des  distinctions  flatteuses.  Il  accorda  donc  simplement 
â  un  petit  nombre  de  jurisconsultes  les  plus  accrédités  un 
privilège  jusqu'alors  inouï ,  celui  de  donner  officiellement 
des  réponses  sur  le  droit,  dans  ce  sens  que  ces  réponses 
étaient  censées  données  au  nom  de  l'empereur  et  qu'elles 
étaient  obligatoires  pour  les  juges  ;  ce  qui  devait  établir 
une  ligne  de  démarcation  très  profonde  entre  ces  juris- 
consultes privilégiés  et  les  autres  jurisconsultes  dont  les 
avis  étaient  rélégués  dans  le  crédit  de  l'opinion ,  et  qui 
furent  réduits  à  la  qualité  de  praticiens  ^  tandis  que  les 
premiers  étaient  les  vrais  jurisconsultes. 

Par  l'effet  de  cette  organisation,  la  profession  de  juris- 
consulte fut  relevée  ;  thais  elle  devint  véritablement  une 
fonction  publique  et  le  privilège  de  quelques  personnes 
choisies  par  l'autorité  impériale.  Les  jurisconsultes  qui 
n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  qui  furent  désignés  par 
l'empereur  ne  furent  plus  considérés  comme  tels;  les  élus, 
au  contraire,  étaient  seuls  admis  à  l'interprétation  des  lois, 
non^seulement  en  public,  mais  encoreparautoritésupérieure 
et  en  vertu  de  la  dignité  qui  leur  était  conférée  ;  etconune 
les  individus  choisis  pour  exercer  ce  monopole  furent  les 
hommes  les  plus  distingués  de  la  science ,  cette  institution 
ne  blessa  que  la  multitude  des  médiocrités ,  et  l'on  accepta 
comme  un  bienfait  les  chaînes  d'or  que  le  pouvoir  jetait  aux 
jurisconsultes.  Auguste  fut  si  habile ,  qu'il  éleva  à  la  dignité 
nouvelle  même  ses  ennemis  politiques ,  quand  ils  étaient 
hommes  de  mérite ,  tels  que  Labéon.  Le  caractère  véritable 
de  l'institution  d'Auguste  a  été  long-temps  l'objet  des  dis- 
eussions  des  savans  ;  elle  a  été  en  partie  l'objet  d'une  ques- 
tion proposée  par  l'institut  des  Pays-Bas  au  concours  de 
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1 8a  1,  proposition  qui  a  produit  un  ouvrage  couronné  par 
ce  corps  savant  et  qui  mériterait  d'être  rendu  familier  aux 
amis  de  la  science  par  une  traduction  en  une  langue  pius 
usuelle  que  la  langue  hollandaise  (i). 

L'idée  politique  d'Auguste  fiit  complétée  par  Tibère, 
mais  avec  cette  différence  qu'Auguste  voulait  gouverner 
les  hommes  en  ennoblissant  leur  caractère ,  et  que  Tibère 
cherchait  à  les  avilir.  Tibère  n'encouragea  là  profession  de 
jurisconsulte  que  (ians  la  partie  de  ses  fonctions  qui  était 
purement  mercenaire.  Il  paraît  aussi  qu'il  confira  aux 
jurisconsultes  la  rédaction  àes  actes  et  surtoiit  dès  testâ- 
inens  j  Tibère  et  ses  successeurs  de  Sa  famille  ûrént  toujours 
des  efforts  pour  exercer  une  grande  influence  sûr  les  actes 
de  dernière  volonté.  On  trouve  de  fréqtiehs  exemples  de 
suicide  parmi  les  jurisconsultes  des  premiers  temps  dé 
l'empire  romain.  Faut-il  chercher  la  cause  de  leur  déses- 
poir et  de  leur  résolution  stoïcienne  dans  le  sentiment  dé 
leur  dignité  ravalée  ? 

Yespasien ,  Titus  et  Trajan  rendirent  à  la  proféssiôii  de 
jurisconsulte  la  considération  qu'elle  avait  jperdùe  isbus 
Galigula  et  Néron  ;  Adrien  lui  donna  même  un  nouvel  essor, 
en  établissant  que  ,  lorsque  les  décisions  et  avis  des  juris- 
consultes spécialejment  autorisés  (ayant  lejùs  publiée  rés- 
pondendi)  seraient  unanimes  sur  Une  question  dé  droit,  là 

(t)  La  question  posée  par  rinstitut  des  Pays-Bas  était  celle-ci  : 

Çuitnàmfuere  jura,   auctoritas ,  dîffnitas  jure-consul torum  romanorum 

indè  à  temporibus  Cœsaris  Augusd  usquè  ad  decessum  Justîniani  mj^era- 

toris?  Quœ  eorum  vis  fuit,  cîtm  ad  universce  reipublicœ  satutem,  tiîmiferb 

âà  mèliorem  juris  ac  justitiœ  administràtiànem  ?  -^  Cette  question  k.  élê 

répondue  par  deux  dissertations,  une  en  langue  ïiôllàiidàisè  et  tm'e 

à^trie  en  làlià.  Là  première  y  qui  a  remporté  lé  pri%  -,  a  pour  auteur 

M.  I^àttçois  Frétzv  doctélir  eÀ  di'ôit  die  Rotterdam;  elle  a  été  im-^ 

^riâkée  in-40y  et  forme  un  volume  de  i54  pages,  ayec  loo  pages  dis 

nàXtÈ,  La  Tliémis  (vii,  62  etsuiv.)  en  a  donné  unie  courte  analyse. 

tÀ  second   mémbiile  avait  pour  auteur   le  savant  M.  Holtius, 

ai^'ourd'hui  professeur  du  droit  romain  à  Louvàin  ;  elle  a  obtenu 

Vaccessit, 
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solution  par  eux  donnée  aurait  force  de  loi,  et  que  les  juges 
ne  pourraient  s'en  écarter  ;  que  si,  au  contraire ,  ces  ayis 
étaient  différens  entre  eux,  le  juge,  en  ce  cas,  aurait  la 
faculté  de  choisir  parmi  ces  ayis  celui  qu'il  croirait  le  plus 
conforme  au  droit  ou  à  Véquité. 

Tel  parait  être  le  sens  précis  que  Ton  doit  attribuer  aux 
mots  responsa  priidentum,  Responsa  prudentum,  dit  Gains 
(i.  7.)  sunt sententiœ  etopiniones  eorum  quibus  permissuhest 
jTRA  coNDERE  ;  quorum  omnium  si  in  unum  sententiœ  con- 
currant,  id  quod  ita  sentiunt  legis  vicem  obtinet.  Si  vero 
dissentiunt ,  judici  licet  quam  velit  sententiam  sequi;  idque 
rescripio  dii^i  Adriani  signijicatur.  L'établissement  d'Adrien 
ne  fut  donc  qu'une  confirmation  de  celui  d'Auguste ,  avec 
une  organisation  peut-être  plus  conyenable  à  la  science; 
car  Adrien  exigea  des  conditions  préalables ,  des  examens, 
de  ceux  qui  sollicitaient  Thonneur  d'être  admis  à  la  fonction 
de  jurisconsulte  autorisé.  Il  est  à  remarquer  que  les  frag- 
mens  qui  composent  le  Digeste  ne  sont  empruntés  qu'aux 
jurisconsultes  qui  ont  Técu  depuis  Adrien.  Sous  ses  suc- 
cesseurs,  la  qualité  de  jurisconsulte  fut  en  grand  honneur. 
On  sait  qu'Ulpien  était  admis  dans  l'intimité  des  conseils 
d'Alexandre  Sévère. 

Quant  aux  décisions  ,  aris ,  écrits  des  jurisconsultes  non 
autorisés ,  ils  n'avaient  que  l'autorité  qui  s'attache  à  l'opi- 
nion d'an  homme  privé  versé  dans  la  science.  Cette  auto- 
rité se  mesurait  à  la  réputation  et  au  savoir  du  consultant  ; 
mais  elle  n'avait  force  de  loi  que  lorsque ,  par  le  consente- 
ment unanime,  c'est-à-dire  par  l'usage,  cette  opinion 
avait  formé  une  règle  de  pratique  pareille  à  celles  dont  nous 
avons  parlé  en  traitant  des  sources  du  droit  non  écrit  pour 
la  seconde  période. 

Telle  est ,  sur  ce  point ,  la  doctrine  généralement  admise 
en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas  et  en  France  ,  malgré 
l'opinion  contraire  émise  par  M.  de  Savigny,  mais  qui  a 
été  réfutée  par  M.  Ducaurroy  dans  là  Thémis.  Ainsi  se  con- 
cilie Justinien ,  qui ,  dans  ses  Institutes  tirées  de  celles  de 
Gains,  range  les  responsa  jurisconsultorum  dans  la  caté- 
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gorie  des  sources  qoi  appartiennent  au  droit  écrit  (Jus 
scriptum^  y  arec  Pomponius  qui  jette  avec  raison  dans  le 
droit  non  écrit  (^jus  non  scriptumy  l'interprétation  de»  pru- 
dens  (inierpreiatlo prudentum).  Justinien  ne  parle  que  de 
ceux  qui  donnaient  des  réponses  officielles  et  qui  ayaient 
le  JUS  publiée  respondendi;  et  Pomponius  parle  en  général 
des  doctrines  des  jurisconsuites ,  avant  le  siècle  d'Auguste 
ou  même  depuis ,  sans  égard  à  ceq^  qui  y  par  exception, 
étaient  revêtus  d*une  mission  publique  pour  répondre  sur 
le  droit. 

Sectiou  III®.  —  Etat  de  la  science  du  droit. 

La  période  dont  nous  venons  de  tracer  Thistoire  poli- 
tique et  juridique  est  Tâge  d'or  de  la  jurisprudence  romaine. 
Les  causes  politiques  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
ont  puissamment  influé  sur  la  destinée  du  droit  pendant 
ces  trois  siècles  mémorablesj  mais  il  est  une  influence  /iV- 
^erair^  aussi  remarquable  par  les  élémens  qui  la  composent 
que  par  Faction  qu'elle  a  exercée  sur  la  science  du  droit 
elle-même,  et  dont  il  importe  d'examiner  les  causes  et  les 
effets.  Nous  remplirons  ce  double  but  en  jetant  un  coup 
d*qsil  l'^sur  la  culture  du  droit;  2® sur  la  biographie  des 
jurisconsultes  a  cette  époque  ;  3^  sur  les  principaux  traits 
des  sectes  qui  les  divisèrent  ;  4°  sur  la  condition  du  droit 
pendant  le  même  intervalle  de  temps. 

Chap.  i**'.  —  Culture  du  droit. 

L'histoire  de  la  culture  du  droit  est  une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'histoire  du  droit.  Nous  avons  regretté, 
à  l'occasion  de  la  période  précédente ,  que  l'antiquité  ne 
nous  eût  pas  transmis  des  renseignemens  suffisans  pour 
déterminer  avec  détail  et  précision  les  différentes  améliora- 
tions et  les  caractères  particuliers  delà  science  pendant  les 
siècles  qui  ont  couru  depuis  la  loi  des  douze  tables  jusqu'à 
rage  deCicéron  et  d'Auguste  (1)  ;  pour  la  période  actuelle , 

(i)  \oy.  suprà,  pag.  176  et  auîv. 
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îiéà  sources  plus  abondantes  nous  permeltronf  de  dôiinér 
plus  d^éiendue  à  nos  recherches.  Puissent  Itê  tèstdtâti 
atteindre  le  but  que  notre  thème  nous  impose  ! 

Nous  devons  d*abord  rappeler  ici  le  souvenir  de  ce  que 
iious  avons  dii  plus  haut  au  sujet  du  stolHcisfne  Bt  de  là  àMi* 
dence  du  polythéisme,  et  de  leur  influence  sur  te  droit  (i). 
Les  faits  que  nous  j  avons  ex^sés  doivent  nécessairètnëiàt 
Atî-e  rapprochés  de  ceux  que  nous  allons  analyser  ;  les  nhs 
et  les  autres  concourent  inévitablement  à  former  un  h^tit 
inséparable  :  c^est  un  tableau  d^ensemble.  A  la  vérité  nom 
avons  du  te  présenter  en  parties  brisées  ;  m^iîs  Tintelligence 
doit  ici  réunir  ces  parties  pour  compléter,  parTinfluence  de 
ia  philosophie  et  du  cul  te  religieux,  tout  ce  que  nous  avons 
h  dire  sur  les  causes  littéraires  qui  ont  produit  la  prospérité 
delà  science  et  sur  les  riches  résultats  de  cette  prospérité. 

Ainsi  donc,  en  première  ligne  des  élémcns  de  cette  prds- 

1>ërité  doit  être  comptée  Faction  philosophique  qui  se  Coh- 
bnd  pour  nous  avec  Faction  religieuse,  comme  nous  IVvbtts 
démontré  en  son  lieu  (2).  Ajoutohs-y  maiti tenant  Tadmirà^ 
&le  simplicité  du  droit,  la  vaste  instruction  Aes  jîirisconsiii- 
tfes  ;  essayons  d'expliquer  la  coïncidence  de  la  décadenèd  dés 
lettres  et  des  progrès  du  droit  ;  examinons  quelles  fiilrêift 
les  destinées  de  la  langue  latine  entre  les  mains  dés  jûtis- 
consultes  ;  enfin ,  voyons  quel  fut  Fétat  de  Fenseignemènt 
depuis  Auguste  jusqu*à  Alexandre  Sévère.  Nous  coûsacrè^ 
rons  un  article  séparé  au  développement  de  chacune  de 
<>«s  idées. 

Aai.  !«'.  -^  SimpUcit4  du  droite 

Je  ûc  Veux  point  ici  agiter  la  question  cohniië  flè  Ptftilftê 
âé  k  codification  ;  Bentham  Fa  éxatiiinéë  et  disOutëè  flàM 
un  ouvrage  qui  est  justement  estimé ,  et  tf û  pèircë  poûrtaitl 
là  haine  de  Fauteur  contre  le  droit  romain  (iî).  î!  y  'à  pèé 


•?"■  iiiiM 


(r)  Vay.  i^rà ,  pag.  180 ,  ï83  et  suiv. ,  et  pa^  a3i  et snix. 

(a)  Voy.  suprà,  pag.  aSg. 

(3)  Voy.  de  l'organisation  judiciaire  et  dé  la  toitjîcaihh  ,  extrUià  de 
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d*ûnnée$ ,  cette  question  a  Tiyement  oooupé  rAUenugigpe» 
Deux  illustrer  jurisconsultes,  MM.  Thibaut  et  de  SaTÎgaj, 
Font  débattue  avec  le  talent  qu'on  leur  connaît.  Le  premier 
iBritaitlous  les  états  germaniques  à  se  réunir  pour  la  con- 
fection d*un  code  civil  national  ;  il  pensait  que  les  avantages 
d'une  telle  œuvre  seraient  immenses ,  que  la  jurisprudenee 
était  assez  riche ,  assez  éclairée  pour  fournir  les  élémens  de 
Teatreprise,  et  que  la  science  était  assezavancée  po|ir exécu- 
ter jun  pareil  dessein.'M.  de  Savigny  combattait  ce  projet  par 
des  raisons  tirées  de  la  diversité  des  habitudes ,  des  besoinni 
de  la  situation  des  différens  peuples  d'Allemagne.  Loin  d# 
voir  un  avantage  dans  la  codification ,  il  y  voyait  un  mal- 
heur qui  n'était  tolérable  que  lorsqu'il  était  nécessairç^  JLa 
grande  loi  de  l'équité,  disait-il ^  ferait  place  au  fatalisme 
flupide  d'une  loi  immuable.  Enfin,  le  projet  ^tait,  ^iBlon 
lui,  tout  au  moins  prématuré  (1). 

Je  le  répète ,  je  ne  veux  point  ici  discqter  cette  question 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  étrangère  à  mon  9ujet.  J'adopterais, 
ai  j'étais  appelé  à  prononcer,  l'opinion  de  Bentham,  de 
)£.  Thibaut  et  de  M.  Blondeau ,  malgré  les  bonnes  raîsoiis 
qfte  donne  M.  de  Savigny ,  qui  nous  a  paru ,  sur  ce  point , 
plus  {préoccupé  peut-être  de  l'intérêt  de  la  science  que  de 
l'intérêt  des  justiciables.  11  est  évident  que  la  rédaction  des 
léh  délivre  les  peuples  de  l'arbitraire  des  juges  et  de  1^ 
tjjçf annie  des  hommes  de  loi.  Ce  fut  le  bienfait  obtenu  par 
l^lcd  des  douze  tables. 

Lorsque  la  loi  est  traduite  en  texte ^  son  plqs  gr:a&4 
miriiB  est  d'être  claire  et  concise.  «  Clarté ,  brièveté,  »  dit 
Beniham ,  «  voilà  les  deux  qualités  essentielles.  Touf  fç 
qmmnlribue  à  la  brièveté  contribue  à  la  clarté  Qt^ .  »  Lorsr 
^^mi  contrée  la  1<h  s'arrête  à  statuer  sur  toutes  les  bjf^ 


£vers  ouvrages  de  J.  Bentham,  par  Dumont,  taris  i9s6,  ilf-8«;«^ 
et  la  ThémU,  tom.  ix,  )>ag.  S61  et  385. 

(t)  roj.  Benihaiii,ioc.cî/.,pag.  447,etla  1^mû>tbfli.x,]»ag.tW. 

^«)  rej.  le  chapitre  remarquahle  4u  HjrkéesUiif,  éBm^$ém»m^ 
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thèses ,  elle  tombe  dans  la  casuistique ,  qui  est  la  condi- 
tion la  plus  déplorable  de  la  législation  écrite.  Telle  fut  la 
législation  romaine  dans  sa  décadence  ;  mais  telle  elle  ne 
fut  pas  dans  sa  jeunesse  et  dans  son  âge  mûr,  grâce  à  celle 
belle  rédaction  que  nous  ayons  déjà  signalée  comme  le 
cbef-d*œuTre  du  genre  et  comme  le  plus  beau  monument 
dé  rintelligence  patricienne. 

Cette  dure  concision  de  la  loi  générale  avait  fait  éclore 
le  droit  prétorien ,  institution  indispensable  et  admirable 
qui,  sans  démolir  Fédifice  de  la  législation,  la  coordonnait 
ayec  les  mœurs  et  Téquité  ;  qui ,  sans  ôter  au  droit  la  sim- 
plicité de  ses  principes ,  formait  obstacle  à  ce  que  la  justice 
dégénérât  en  fatalité ,  pour  nour  serrir  de  Texpression  de 
M.  de  SaTigny.  A  ces  ayantages  ajoutons  encore  une 
unité  de  théorie  égale  à  la  brièveté  des  textes.  Chaque 
matière  reposant  sur  un  précepte  simple ,  inflexible ,  Ten- 
semble  du  droit  était  facilement  saisi ,  et  son  intelligence 
n'exigeait  point  Vapplication  d'une  vie  tout  entière.  Le 
droit  était  écrit  sur  la  place  publique  ;  en  quelques  heures 
chacun  pouvait  l'apprendre,  en  retenir  les  préceptes  et 
l'appliquer  à  ses  besoins.  Ajoutons,  enfin,  que  cette  sim- 
plicité de  la  législation  était  favorisée  par  les  circonstances 
politiques  dans  lesquelles  se  trouva  constamment  le  droit 
romain;  il  avait  été  créé  pour  une  seule  ville,  pour  une  seule 
population ,  et  cette  simplicité ,  en  acquérant  plus  de  gran- 
deur par  retendue  de  ses  applications,  ne  perdit  cependant 
son  caractère  primitif  que  dans  Tâge  de  la  décadence. 

Cette  condition  de  simplicité  des  textes  et  du  droit  est  de 
toutes  les  conditions  dans  lesquelles  peut  se  trouver  une  lé- 
gislation, la  plus  favorable  à  la  science  et  au  bonheur  public. 
En  cet  état,  la  doctrine  et  la  philosophie  remportent  sur  les 
cavillations  de  V exégèse  et  sur  Tautorité  futile  des  précé- 
dens.  Une  jurisprudence  fondée  sur  de  pareils  élémens  ne 
peut  qu'être  grande  et  généreuse  ;  et  il  faut  bien  distinguer 
cette  position  scientifique  de  celle  dans  laquelle  se  trouve  un 
peuple  qui  est  accablé,  aveuglé  d'une  multiplicité  effrajante 
de  lois  éparses,  position  dans  laquelle  la  science  peut  bien 
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briller  encore,  mais  qui  atteste  une  décadence  :  c'était  la 
position  de  Fempire  romain  sous  Justinien.  C'est  pour  cela 
que  lacodifîcation  de  cet  empereur  fut  une  œuvre  pitoyable  : 
elle  ne  jeta  d'abord  quelque  lumière  que  pour  replonger  en- 
suite la  science  dans  une  plus  déplorable  obscurité.  Au  con- 
traire ,  la  sobriété  des  textes  législatifs  pendant  l'époque 
qui  nous  occupe  laissait  tout  à  faire  à  la  doctrine,  et  la 
juridiction  prétorienne  restait  un  Taste  tbéâtre  où  le  savoir 
et.  l'éloquence  pouvaient  se  déployer  avec  aisance  dan» 
l'intérêt  de  l'équité.  N'y  ayant  que  peu  de  lois  municipales 
et  ces, lois  étant  fort  simples ,  la  décision  des  causes  dépen- 
dait presque  entièrement  du  bon  sens  et  de  l'équité  des 
juges  :  ce  qui  fait  dire  à  Bossuet  (i)  que  «  si  les  lois  romai- 
«  nés. ont  paru  si  saintes  que  leur  majesté  subsiste  encore, 
«  malgré  la  ruine  de  l'empire,  c'est  que  le  bon  sens,  qui 
«  est  le  maître  de  la  vie  humaine,  y  règne  partout,  et  qu'on 
«t  ne  voit  nulle  part  une  plus  belle  application  des  principes 
«  de  l'équité  naturelle.  » 

Hume  (2)  a  aussi  résumé  avec  un  tact  exquis,  en  parlant 
des  vicissitudes  des  lettres  et  de  l'éloquence ,  ce  caractère 
éminent  du  droit  romain ,  la  simplicité.  «  Alors ,  »  dit-il , 
«  alors  l'étude  des  lois  n'était  pas  une  occupation  labo- 
«  rieuse,  elle  ne  prenait  pas  la  vie  entière  de  l'homme,  il 
«  ne  fallait  pas  des  travaux  de  forçat  pour  la  finir;  enfin  9 
«  elle  n'était  point -comme  aujourd'hui  incompatible  avec 
«  toute  autre  étude  et  toute  autre  profession.  Tous  les  grands 
«  politiques  et  tous  les  grands  généraux  romains  étaient 
«  versés  dans  le  droit  civil.  Pour  montrer  combien  cette 
«  science  est  facile,  Cicéron  s'engage  d'en  acquérir  en  peu  de 
«  jours  une  connaissance  parfaite,  sans  déroger  à  aucune 
«  de  ses  occupations  ordinaires.  Lorsqu'on  ne  suppose  que 
«  de  l'équité  dans  les  juges ,  le  plaideur  a  bien  plus  d'ocça- 
«  sion  de  déployer  son  éloquence  que  lorsqu'il  est  réduit  à 

(i)  Discours  sur  l'histoire  universelle,  pag.  601,  de  l'édition  in-4' 
de  la  collection  du  Dauphin. 

(a)  Essais,  tom.  vi,  pag.  i58  et  iSg,  trad.  franc.  (Lçnd.  J764). 


i^  tirer  ses  àrgàtùeùs  dd  la  riguefir  des  loif ,  i  prower  paé 
«»  des  statuts ,  à  confirmer  par  des  exemples.  Dans  le  pré- 
«  mier  cas,  il  pent  peser  snr  des  circonstances  qni,  dans  le 

•  second ,  seraient  déplacées.  II  peut  amener  des  consi- 

•  dérations  personnelles  ;  il  peut  même  donner  une  appa- 
«  rencé  d^équité  à  la  bienveillance  que  son  art  capti?é. 
«  Commept  veut-on  qu'un  jurisconsulte  moderne ,  nàji 
é  dans  dé  pénibles  recherches ,  ait  le  loisir  de  eueDlir  lès 
«  fleurs  du  Parnasse? Et  supposé  qu'il  les  cueille,  cotiimeiil 
«  les  fera-t-il  figurer  au  milieu  de  preuves  rigoureuses  et 
«  subtiles,  des  objections  et  des  répliques  dont  il  est  obligé 
«  de  faire  usage?  Le  plus  grand  génie,  Forateûr  le  ph» 
«  éloquent  qui ,  après  s'être  appliqué  pendant  un  mois  â 
«  la  jurisprudence,  s'aviserait  de  plaider  devant  le  chaii- 
«  eelier,  ne  gagnerait  que  de  se  faire  tourner  en  ridicule.» 

Ce  que  Hume  dit,  avec  tant  de  vérité,  de  la  jurispru- 
dence anglaise,  nous  pouvons  le  dire  aussi  de  la  juris- 
prudence française. 

Lé  même  bon  sens  que  Bossuet  à  signalé  comme  le 
caractère  éminent  du  droit  romain ,  produisit  un  autre  effet 
digne  dé  remarqué.  Au  milieu  d'une  corruption  de  mœurs 
^{trayante ,  les  jurisconsultes  conservèrent  une  décence  de 
lâilgàge  qui  leur  assure  unç  grande  supériorité  sur  [Plusieurs 
moralistes^  et  notamment  sur  les  jurisconsultes  cano- 
nistes  (i). 

Art.  II.  —  Polj-mathie  des  jurisconsultes. 

ÙliQ  premier^  conséquence  de  cette  grande  eimpUçîté 
49  droit  romaiu  fut  que  les  juriscoiiisultes  purent  embrasai^ 
i  I4  fois  plusieurs  sciences  et  parcourir  simult^némeuA  1^ 
çani^ç  du  droil^  de  la  politique  et  autres.  Cette  étendue 
de  savoir  ^  ces  emprunts  faits  à  d'autres  carrières  fur^ 
même  un  bf^oin  pour  les  jurisconsultes  qui  aspiraient  i 
une  grande  considération.  Les  plus  grands  jurisconsultes 
que  Rome  ait  produits  n'étaient  pas  seulement  hommes  de 


(ï)  /"<>;•.,  u^  ce  pçiiit,  les  ol»8ervatiQn9  de  M.  Hu^o,  m^t.  fy  dwk 


M  i  ^  mi^t  e^  indme  temps  hommes  à'éis^i  y  litt^r^f^qrs, 
|>hiiologu6s ,  philosophes  :  témoin  Ulpiçn,  P^ul  ^  ^^pii^i^^^ 
AuçiiQe  hranche  def  connaissances  hum^ine^  ne  Içur  ^t^if 
^fr^^ngr^re,  Plalo^ ,  Aristote ,  Epicqre^  Zenon ,  |Iipppcr^t«|| 
.  Çhrj^ippe  et  leurs  doctrines  leur  étaient  aussi  familier^  mp 
}^  texte  de  la  loi.  I^es  œuvres  des  plus  grands  génie^  de 
Toiltiqmlé  faisaient  rphjet  de  leurs  études,  ^ussi  b|e]/|p(^ 
y^à\i  du  préteur.  Ce  fut  alors  qu'Ulpien  ppt  appeler  le  drp^^ 
r^epcjclopé^ie  de;$  connaissances  humaine^  :  ^mnaariJ^^ 
afgif(^  j^mfiTij^um  rerum  notitia,  jusii  et  inju^ti  sçi^niiç^^ 

||a,4ëpen4di|Eiaient  de  Véçlat  que  tant  de  lumières  répà^ 
4ûrei||  9WP  la  science  et  sur  la  profession  àesjurispnidens^ 
p  W  réjaillit  un  grand  honneur  sur  la  classe  entière  dç^ 
jiif ilOOasuUe^ }  ils  purent  aspirer  aux  plus  grandes  digiiif^ 
p/oUtiq^e^  I  ^i  Ton  rerfa  bientôt  que  lef  juriscon^ulti9f 
occupèrent  le^  premières  charges  de  Ferapirp.  L'opi^ijp^ 
publique  ét^t  tellenaent  prononcée  sur  ce  point,  qn'au 
jtiçrfHPf  ^ff  Sidoine  et  d'Ëunodius,  au  5^  siècle^  alors  miîmf^ 
qif'il  n'y  ayait  plus  que  des  ayoçats,  Sidoine?  (écrirait  ÇjÇ^  : 
.4^QÇQiOTvm  cùmfiniimlMr  actiones^  ianc  inçipiimt  digni^ 
Ufiç^;  çt  Enijjodiu3  :  Nota  proa;imilate  soçiantiir  cfmi^içuf 
fi  fffnatQr.  Hi$  qui  bmh  togâ  usifikerint^  res^rati^  ^uscep^ 
^ion^  Jlnibusj,  palmafa  hlanditur  (2).  Le^  jurjtscgn^uU^pf 
^fitj|îe|^t  ce9  haa{te9  distii}cti9n9 ,  car  leur  Çi^raçt^ère  fu( 
Piwque  toujours  au  niveau  de  leur  position  sociale*  S^< 
IHirl^de  rillu^tre  déyouement  de  Papinien  ^  la  Téritépf  |^ 
IfcpeUe  '^  mpurvt^i^OH^  pouvons  nous  borner  à  repiarq^ff 
knir  bonjjie  foi  dan»  rémissiop  de  leurs  doctrines»  Ou  trpi^Tç^ 
en  ptfià^f  dans  leurf  écrits  des  traces  fréquentes  de  repei^ 
lllûf^ance  d'erreur  et  de  rétractation  d'ppiniOuf  h^Wf^"^ 
dées  (3).  C'était  un  effet  des  principes  du  stoîfc^me. 


(f)  lik'tfep.u- 

(a)  Lib,  V,  ep,  11.  —  Voy.  aussi  Ottop,  J*e\pmianUs ,  c^jf,  ^v  (?7i8i 

(3)  Otton  {Papinîanus,  cap,  xv,  §  y,  yi  et  yii}  a  ijodi^ip^^  l(9IV  Jif 
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Si  nous  entrons  maintenant  dans  des  détails  positifs  au 
sujet  de  Yomniscience  des  jorisconsultes  romains ,  le  seul 
examen  de  leors  ouvrages  nous  atteste  leur  immense  variété 
d'instruction.  Ainsi ,  par  exemple ,  la  littérature  grecque 
n'était  pas  la  seule  étude  de  ce  genre  qui  attirât  leur  atten- 
tion ;  la  littérature  orientale  eut  aussi  leurs  hommages  :  ils 
furent  les  premiers  à  recueillir  les  doctrines ,  les  dogmes, 
les  traditions )  les  formes  de  style  de  l'Orient,  dont  alors 
l'influence  commençait  à  peser  sur  les  mœurs  et  les  idées. 
Papinien,  Ulpien  et  Modestih  sont  appelés  semyudœi; 
cependant  ils  furent  hostiles  au  christianisme  naissant, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  ;  mais,  d'accord  en  cela 
avec  l'opinion  de  leur  siècle ,  ils  distinguaient  les  doctrines 
du  culte  lui-même.  Antoine  Auguistin  a  recueilli  dans  un 
chapitre  curieux  les  traces  d'orientalisme  qu'on  trouve  dans 
les  fragmens  qui  composent  les  Pandecies  (i). 

Quant  à  la  littérature  grecque ,  on  sait  qu'après  avosr 
créé  la  littérature  latine,  elle  la  supplanta  dans  Rome 
même,  et  que  les  enfans  du  Latium  adoptèrent  comme 
langue  savante  la  langue  hellénique.  Les  jurisconsultes 
prirent  encore  une  part  active  à  ce  mouvement  ;  ils  furent 
les  premiers  à  écrire  en  langue  grecque.  Cependant  on  a 
soutenu  que  Mucius  dans  ses  Définitions  (opuv) ,  Labéon 
dans  ses  Probables  (TriOorvcjvV  Pomponius  dans  son  Dfanu^ 
(eyxsepet^tov) ,  n'avaient  pris  du  grec  que  le  titre  de  leurs 
ouvrages  (a).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que 
Papinien  et  Modestîn  avaient  écrit  en  cette  langue  ;  et 
Ton  peut  assurer  qu'ils  avaient  eu  le  mérite  d'une  grande 
difficulté  vaincue ,  car  la  translation  de  la  langue  techni- 
que du  droit  romain  dans  l'idiome  grec  a  toujours  passé 
comme  une  œuvre  très  difficile  (3). 


(i)  Voy.  le  liv.  iv,  chap.  vm,  tmendationum  et  opinîànum,  dans 
le  tome  IV  du  TV^jor  d'Otton. 

(a)  Vojf.  Otton,  Papinianus,  pag.  3o;  et  Panzirol,  de  clarU  legum 
interpreHhus ,  passim. 

(3)  Voy.  le  frag.  xîî,de  excusât  Modestio  y  dit  :  Se  non  ignorare 
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Au  demeurant,  la  littérature  grecque  n'eut  pas  de  plus 
zélés  prosélytes  que  les  jurisconsultes  romains.  Nous  ayons 
déjà  dit  combien  leur  fat  familière  la  philosophie  des 
Grecs.  Platon  j  Chrjsippe  sont  souvent  cités  par  eux.  Il  en 
ési  de  même  d*Aristote  et  des  écrivains  de  sciences  natu- 
relles, tels  qu'Hippocrate,  dont  Fàutorité  estsouvent invo- 
quée (i).  Nous  en  dirons  autant  des  poètes  parmi  lesquels 
là  vénération  avec  laquelle  les/bndateurs  dudroit  (^quijura 
condiderant)  citent  Homère  est  digne  de  remarque.  Le 
culte  particulier  dont  Homère  fut  l'objet  de  la  part  dés 
anciens  est  connu  ;  il  n*est  pas  de  notre  sujet  d'en  exami- 
ner'ici  les  caractères  et  les  causes ,  quelque  curieuse  que 
fut  la  thèse  (2):  Mais  Tautorité  spéciale  que  ce  prince  des 
poètes  obtint  parmi  les  jurisconsultes  xomains  était  un 
fait  trop  important  pour  ne  pas  être  signalé.  Homère  est,  à 
leurs  yeux,  l'historien  de  Tordre  social ,  le  prêtre,  le  voles 
dé  la  loi  naturelle.  Scipion  Gentili  et  Samuel  Fermât  oùt 
appliqué  leurs  soins  à  développer  l'histoire  de  cette 
infléénçé  d'Homèresur  les  jarisconsultes  romains,  et  leurs 
savantes  dissertations  méritent  d'être  lues  (3). 


tfuàm  dijfictdterjura  romana  grœcè  convertantur,  Grégoire  le  thanma* 
turge  (  Orat.  paneg.adOrigenem)  atteste  le  même  fait  qai,  plus  tard, 
nous  est  confirmé  par  les  auteurs  des  Basiliques, 

(i)  On  trouvera  facilement  les  textes  en  question  au  moyen  de 
V Index  àe  Daouys.  —  Voy,  aussi  Gentili ,  Parergorum,  passim(7W- 
sor  d'Otton ,  tom.  iv). 

(a)  Voy.  Plin.  jun,,  lib.  11,  epist.  xiv.  —  Tacît,,  lib,  iv,  Annal, , 
cap,  XLiii.  —  Strabon ,  liv.  ix  ;  et  Quintilien ,  liv.  v.  »  chap.  11. 

(3)  Lés  deux  livres  Parergorum  de  Scipion  Gentili  contiennent 
une  histoire  très  curieuse  et  très  importante  de  la  philologie  du 
droit  romain.  Les  notes  que  nous  fournissons  sur  ce  sujet  ne  sau- 
raient dispenser  de  recourir  aux  recherches  étendues  de  cet  auteur^ 
principalement  en  ce  qui  fait  l'objet  de  cet  article.  L'ouvrage  de 
Gentili  a  été  inséré  dans  le  iv«  volume  du  Trésor  d'Otton.  Ce  qui 
concerne  Homère  se  trouve  à  la  page  i3i9  et  suir.  d'Otton.  — 
Samuel  Fermât  était  fils  du  célèbre  géomètre  de  ce  nom.  Sa  di»- 
sertation  de  awtoritate  Homerî  apud  jurîsconsulios  fut  d'abord  împri- 


QémoitbèM  j^t  9^nm  d'un  Uh$  grwd  oré4i(  pf^nûles 
^^?#iiii|  4u  droit  rooiam  ;  9^  aMertioii^  fur^t  çUé^f  p^ 
fu^  coou^e  dîgnef  de  toirt  rèipect,  et  Fail  ▼pH  qa'il#  64^ 
ffûent  iw  fréqaept  usage  de  »e$  Ormons  (i)  :  il  d^TfUffi 
étoe  4^  même  des  antres  orateurs  grecs.  Cependaa^t  lipi 
ia4uctioof  qulOtton  veut  eo  tirer  pour  cimcliirai  fim  )|| 
jiiriscopsultes  |  en  recpurant  à  Faulprité  de  Démoi^fif , 
rwiûQtaieut  k  la  spuree  priginale  de  leur  législatioa ,  i^it 
à-dire  que  le#  lois  romaines  étaiept  une  prodopt^f^  401 
^pis  atliques;  ees  inductions  «  disoos-fnous,  m  nous  Jf^s^i/^ 
sent  point  convaincantes  ^  et  nous  rayons  déopntré  ei^ioi^ 
Ben  (?^)  •  Qp  cil^i^  le*  lois  attiques  ^t  Fillustre  or^ti^Qf 
qui  les  interprétait ,  non  a  titre  de  sources  du  droit  rç^infLi^i 
inais  convoie  une  belle  application  de  cette  grande  rnii^ 
huBiaino  4^  laquelle  émanent  toutes  les  législations. 

A  1^  çonn^^i^P^  4^  c^  littératures  étrangèrea  ^  \^ 
^sppn#^l^c*  rpnJLains  joignaient  la  culture  de  leur  Utt^hf: 
tare  indigène.  4  ^  difiérençe  de  ce  qni  se  passecbe^  oi|i|f| 
pu  les  hommes  de  lettres  sont  complètement  é,trai)gpc| 
aux  hommes  de  loi  et  réctproqueo^nl  ^  on  ton^  ç^^i^oof 
littéraire  dans  une  œuvre  de  droit  est  proscrite  comme  une 
damnable  légèreté  et  où  toute  connaissance  de  la  législa- 
tion est  en  horreur  aux  hommes  de  lettres,  la  Htténtott 
et  le  droit  se  prêtaient  à  Rome  un  mutuel  secours  et  uii 
réciproque  appui,  au  très  grand  profit  de  l'une  etâeTiiutre. 
§(4pion  Gentili  a  recueilli  les  traces  de  cette  alliance  beuT 
reuse;  il  nous  a  montré  Télégance  des  lettres  Utin^^  T^U^S 


méCf  sv«ç  ^^dM^fis,  mélanges,  à  Toulouse  i6Boi  i^-S";  oa  larstrouve 
lUii^  le  ^^  vol.  (  supplémeal }  4a  Tr^spr  ()e  Méermann.  Le  zèle  ^ 
Fermât  va  si  loin,  qi^'il  prétend  qu'Homère  est  seul  plus  souveat 
cUé  dans  le  Cfirff$f  Jufi^  ^pi^  tous  les  autreii  écrivains  ense^le^ 
lléaage  i^  réfuté  ce  pafadjCK^e.  Hoo^ère  n'est  cité  UipxKunativeine^ 
que  ^y  i^ois  d^Qs  les  fondée^  et  trois  fois  daop  lef  ^nsti^es. 

(i)  rqy.  les  lois  I  ^  îi,/L  dfi  lénifias,  et  i6»  §  ?*  ^^^ 4epmi^^'rt 
VpX'  susf i  CUtçiu  ^  PupUùanw  ^  et  ÇentiU  ^  Para^ùrftm  ^  ifk'  ii» 

U)Voy,df^fyPJ>g^68. 


dên  iK^èt^  V^mv^^  fàiwi^en  ai^  jurUqojisultes  Ç\^  P'ii|i 
autre  côté,  le  droit  étmt  A  fort  dans  les  Labitudea  def 
l^mmes  qjoi  attachaient  à,p  Ttipportançe  à  la  icuUipç  4^ 
kuF  esprit ,  qu'il  est  impossible  de  bien  entendre  les  çl^^t 
si({ues  latins ,  poètes  ou  prosateurs,  sans  aToir  queUjii^ 
Goniiaissaiice  du  droit  rpwain.  Il  serait  facile  de  déinpii^ 
trer  cette  Térité  par  des  exemples  remarquables.  Le  droil 
est  une  de^  pitiés  les'  plus  importantes  de  l'iircHpli^gîi 
romaine. 

Pes  omemensde  reprit  passons  a^xsciene^  ppfUiTe^^ 
et  nous  trouverons  que  les  juriscpiisultes  étaient  p^rofçn^ 
ment  versés  dans  cette  nouvelle  catégorie  de  connaifsanç^f  • 
Saps  parler  de  Farchéologle  nationale,  dan^  laquelle  ils  dif  ? 
putent  la  palme  aux  Vî^rron ,  aux  Festiis  e^  aux  autr<^/|  pbî? 
telogues  }atin$,  nous  ferons  remarquer  que  Tignorançef^ 
l'histoire  nationale  eût  été  considérée  par  eu^  comme  ui| 
obsta<^  insurmont^dUe  à  la  pleine  science  du  droit.  Ëi| 
9ffi$t,  il  était  tell^  partie  du  droit  romain  positif^  c4  sur^^ 
ceutuiaier,  qui  ne  pouvait  ^'édaircur  que  par  4^  disçpfr. 
sions  historiques  (a);  nous  pourrjions  en  multiplier  iei( 
exemples^  Nei^  n'indiquerons  qipe  quelques  partief  du  di^ 
miminel,  e^taiues  loi#  rurales,  citâmes  lois  sur  le^  forr 
mes^  mariage,  le  droit  pontifical.  Çipi^r^m  çn  fo^n^ 
plu^ie^rs  preuves  à  lui  seul$  d'antres  sont  îndiqu^^  A9W 
lfd$Par&^0r  4e  Gentili  (3). 

Le^  sciences  mathématiques  et  physiques  avaient  au^si 
une  large  part  dans  l'éducation  morale  à  laquelle  se  sou- 
mêltaîènt  les  jurisconsultes.  Il  nous  suffît  de  rappeler  ici 
lears^Useassions  sur  la  viabilité,  dans  lesquelles  leur  raison 

(i)  Pa^ergwum  UL  îi,  pag,  i3o6  (toin.  ir,  Tf^  Qttop),  et  Mi 
pèstim, 

(a)  F'ojr.  le  traké  curieux  de  Wielii^^  4e  /3tf«9  ptr  kffffiim  P$ 
Uekm  eamepto,  Mkàmr^f  17 19 ,  in-i?.  -r-  f^of.  anssi  ]m  fiù^gi^i^'^ 
scrlptoret,  td.  Goezii,  Amst ,  1674^  ia-4«,  et  le»  d^ftS^t^Oflf  dn  (foeK 
el  de  Rigaidit  qoi  suivent  les  textes^ 

(3)  loc,  ek.,  pag.  r3o9 ,  x33d  et  ^UUu 
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a  dérangé  les  progrès  tardifs  de  la  physiologie  et  de 
l'anatomie ,  sans  faire  grand  cas  des  doctrines  pythagori- 
ciennes sur  les  nombres  (i).  Nous  rappellerons  encore  la 
loi  122  au  ff.  de  verhorum  significatione ,  qui  a  fait  Fobjel 
d'un  beau  travail  de  Duarein  (2)  ;  les  deux  fameuses  lois 
de  Papinien ,  Tune  sur  le  partage  des  fruits  du  fond  dotal 
après  la  dissolution  du  mariage ,  l'autre  sur  réviction  par- 
tielle d'un  héritage  rendu  (  loi  7  ff,  soluto  matrim.  et  loi 
64  de  éviction,)  :  lois  qui  ont  tant  exercé  la  sagacité  de 
Treutler,  d'Hillîger,  de  Wœchtler,  et  avant  eux ,  de  Paul 
de  Castro,  deCujas,  de  Baudouin,  de  Dumoulin  (3).  Enfin, 
il  sufSra  de  rappeler  la  célèbre  loi  68  au  Digeste,  livre  38, 
litre  2  (^adleg.  Falcidiam^j  où  Ulpien  a  établi  des  calculs 
si  profonds  et  si  étendus  sur  la  valeur  de  rusufruit  :  loi 
unique  encore  dans  toutes  les  législations  qui  nous  sont 
connues  ;  loi  qui ,  malgré  les  progrès  qu'a  faits  la  science 
des  probabilités ,  mérite  encore  l'autorité  qui  lui  fut  jadis 
attribuée  et  la  sanction  de  nos  tribunaux.  En  effet ,  bien 
que  les  calculs  de  Buffon  se  soient  montrés  plus  favorables 
à  la  longévité  humaine,  bien  que  le$  tables  de  M. Du- 
rillard  aient  présenté  des  données  plus  précises  peut-être, 
cependant  ces  travaux  modernes  sont  plus  adaptés  aux 
calculs  et  considérations  politiques ,  aux  établissemens 
fondés  sur  la  durée  de  la  vie ,  tels  que  les  tontines ,  qu'aux 
nécessités  et  à  l'usage  du  droit  civil  ;  et  toutes  les  fois  que, 
malgré  la  prévoyance  de  l'art.  917  de  notre  code  civil,  on 


(i)  F'of.  le  traité  de  Fabrot,  de  justo  partu ,  dans  le  toni.  m  da 
Trésor  d'Otton.  —  Voy.  aussi  le  traité  d'Alphonse  Garranza,  de 
partu  naturali,  Genève  i6^g,m-4°, 

(à)  Tojr.  le  Scœpolà  de  Duarein,  dans  ses  Œuvres  complètes.  Il  y 
expose  les  secours  que  les  jurisconsultes  romains  ont  empruntés 
aux  sciences  médicales  et  mathématiques ,  à  l'astronomie  y  à  la 
physique.  Leurs  recherches  sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière 
de  ventes  d'animaux  attestent  leurs  connaissances  en  zoologie. 

(3)  ^ojr,,  sur  ces  deux  lois,  les  indications  deSchulting  et  de  M* 
Smallenburg ,  et  le  Paptnîamts  d'Otton,  pag.  i3o  et  suît. 
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est  forcé  d'en  Tçnir  à  restimation  de  Fusufruit,  on  est 
obligé,  pour  ne  pas  tomber  dans  Tabsurdité  d'une  exper- 
tise, dans  l'arbitraire  d'un  calcul  dépourvu  d'autorité,  ou 
dans  l'injustice  d'une  décision  prise  au  hasard ,  on  est 
obligé  de  s'en  tenir  à  la  règle  d'Ulpien,  la  seule  de  ce 
genre,  nous  le  répétons,  qu'aucun  jurisconsulte,  ancien 
ou  moderne  ^  ait  encore  offerte  a  la  conscience  indécise  du 
magistrat;  la  seule ,  d'ailleurs,  qui  offre,  même  encore  de. 
nos  jours ,  et  sauf  l'influence  inévitable  de  la  géographie 
et  de  la  civilisation ,  toutes  les  garanties  que  l'on  peut  exi- 
ger dans  une  pareille  thèse  (i). 

Art.  III.  —  Décadence  littéraire  contemporaine  des  progrès  du  droit. 

L'opinion  générale  avait  apprécié  de  bonne  heure  à  Rome 
l'importance  delà  littérature  ;  on  avait  compris  que  lorsque 
les  arts  et  le  goul  ne  suivent  pas  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion, la  civilisation  rétrograde  incessamment  et  la  barbarie 
reste  sans  son  antique  grandeur.  Rome  recueillit  le  fruit  de 
sa  grande  et  noble  pensée  :  les  lettres  la  consolèrent  de  l'in- 
fortune et  de  l'oppression  ;  et  tandis  que  la  société  romaine 
disparaissait  au  milieu  des  orages ,  les  productions  de  ses 
arts,  les  monumens  de  sa  littérature  survivaient  pour 
attester  à  jamais  la  gloire ,  la  puissance  et  le  génie  du  grand 
peuple. 

Cette  importance  de  la  littérature,  déjà  si  grande,  a  un 
certain  degré  de  civilisation  ,  augmente  encore  lorsque  de 
Fétat  de  liberté  on  passe,  comme  à  Rome,  sous  un  gou- 
Tcmement  absolu ,  où  tous  les  corps  de  l'état,  toutes  les 
classes  de  la  nation  se  trouvent  tout  à  coup  privés  de  leur 
part  légitime  dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  Les 
lettres  deviennent  alors ,  par  la  force  des  choses ,  un  organe 
de  l'opinion ,  un  élément  de  la  constitution  politique  ;  la 
littérature  remplace  les  institutions  régulières.  C'est  ainsi 

(i)  Voy.  le  Traité  des  donations  de  M.  Guilhon  (Toulouse  1818, 
3  vol.  in-S®  ) ,  tom.  i,  pag,  3a5  et  suiv. ,  et  V Annuaire  du  bureau  des 
longitudes. 
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dpfk  Rolne  là  tépubliqtie  fédame ,  (nrèsquè  ènË  iollâilë,  l«l 
hônulaes  deletttes  qui  ont  honoré  le  sièdë  d'AUgiMte  ;  dW 
ainsi  que  sous  Louis  nv  la  chaire  et  la  poéràe  OMMervè^ 
reilt  une  Ssillure  de  liberté  qui  portait  à  la  fou  le  soiitenk 
dé  lia  ligue  et  l'empreinte  de  la  fronde.  Mais  il  est  k  remaiy 
qûèr  que  ces  illustres  générations  ^  nourries  dans  la  liberté, 
ne  serenourélèrentpas.  Leur  génie  avait  reçu  na  première 
thempe  dans  un  temps  où  les  âmes  avaient  plus  de  vigueiff 
et  d^an.  L'influence  du  despotisme  étouflta  tout  germe  de 
rtopihodtiction ,  d'autant  plus  facilement  qu'A  Rome  l'opi- 
nion générale  semblait  applaudir  à  \A  confiseatioB  d'une 
orilgeuse  liberté  qui  avait  compromis  toutes  les  exis^n- 
ces  (i). 

Ainsi ,  Von  ne  saurait  méconnaître  l'influence  de  la  fiberté 
sur  là  littérature.  Ce  n'est  pas  seulement  dé  la  forme  du 
travail  que  naît  la  décadence  ;  il  en  est  une  cause  bien 
autrement  funeste.  «  Le  maintien  et  le  progrès  du  despo- 
Usine  y  »  dit  M.  Yillemain ,  «  l'abaissement  des  esprits  par 
«  l'esclavage,  telle  est  la  cause  la  plus  active  qui ,  chez  tous 
A  les  peuples  civilisés ,  a  toujours  restreint  l'essor  du  génie 
«  ou  précipité  la  décadence  (2).  »En  cfet,  l'étendue  illimi- 
tée de  l'empiré ,  letf  espotisme  qui  en  était  devenu  la  con- 
tféquèiièeihévitable,  éteignirent  insensiblement  toute  ému- 
lation ,  affaiblirent  toute  ardeur  généreuse  pour  la  gloire 
fil  "étouÉèrent  le  germe  qui  produit ,  entretient  et  aiûAie 
tes  èt^nx'^rts.  Le  gouvernement  militaire,  qui  prit  tous 
ki  f^um  de  plus  profondes  radnes ,  découragea  d'ahqtd 
tei^alê  les  |llus  éoàimpMs ,  mais  les  plus  nécessaires ,  iek 
qae  l'agriculture  et  le  commerce,  et  détruisit  enfin  JMqu'à 
Itet  et  le  génie  raifitaire  même ,  qui  seuls  pouvaient  aau- 
*  l'édifice  icoidssal  de  la  monarchie  (3). 


X^)  fr^.»4ar  t^  sajiet,  1«B  àb«terv«liûiift  «urieBseB  d'JEIégevriscjk  : 

Neue  Samlun^  Kleîner  histor.  uber  littenw.  Sdipiffttn,  Altona  1809, 
in-S^y  pag.  i65» 

Xi)  Dth  cùrriqaUm  Ses  Uttns  tàmmnes,  dans  le  toùi.  n  àe%  Mékm' 
fistimAquesetltttëraîres, 

(3)  Voy.  Kératry,  du  beau  dans  Us  arts  d'imitation,  liv.  IV,  dhap.  jis; 


A  ëèitë  càQsë  pdiiti<|tiêdéi  la  déèadènt^è  ilfiiiit  èîi  jôîiidï*e 
Qiié  âotfé,  hôn  moiiid  active  et  peut-être  plue  pmsââhte 
^bore  :  lé  travail  retigreux  qoi  alors  bcébpait  butes  tes 
àtàés.  Là  poésie  de^  aticietis  était  téntersée  même  avatit 
4i)é  ta  politique  adoptât  la  foi  hoUveHe.  Lé  eôntre-coup  de 
êétte  disposition  monde  sur  la  littérature  fat  accablant ,  et 
FOn  jpéùt  en  Voit*  les  détails  dans  lés  oh^tvaîicms  que  M. 
THfeinàin  a  publiées  dans  la  Bewjtc  dé  Paris  sur  les  êtndês 
éé  M.  Nisard  (  niai  1 634  ) . 

Gutoment  ^  au  mMiéii  de  eette  ééeaâence ,  là  ^ciràt^é  dû 
dirëit  jput^Ue  se  développer  et  aéqtlérir  oèttë  sublime  per- 
fféëiion  que  tous  les  siècles  sont  condamnés  à  admirer  sans 
pëiavdir  ràttëindtié?  Oh  peut  en  assigner  diverises  causes  : 
ÛéûÉ  en  avons  assigné  une  première ,  éh  traitant  de  la 
l^ùte  du  polythéisme  (i).  Plus  le  despotisme  devenait 
oppressif,  plus  les  hommes  qui  lui  résistaient,  du  moiné 
pA)r  la  pensée,  devaient  se  jeter  dans  les  bras  de  là  phHô- 
àùT^V&e  stOïque.  Elle  flattait  Torgueil  que  la  liberté  inspirait 
à  leurs  âmes  généreuses  ;  elle  corrompait  la  pureté  du  goât 
ntlëhiire,  mais  elte  servait  admirablement  la  science  du 
Iliroit.  Lés  bonâ  écrivains  classiques  devenaient  pluà  rares 
h  tloihe  à  inésure  ^oe  la  philosophie  fkisait  des  progrés.  Ott 
é^tttfitque  rimagination  était  d*un  atitré  siècle  que  la  pensée. 
C2é  qni  est  certain,  c'est  que  les  développemens  scientifiques 
èti  droit  ont  été  chez  les  Romains  en  raison  inversé  déé 
î^tdgrl&s  de  lenr  littérature. 

n  arriva  donc  que  la  jurisprudence  hérita  de  tentés  |és 
nèhèsseis  dé  là  littérature  expirante  :  c'est  un  point  digne  dé 
t^lMetition  des  philologues  et  qui  pourtant  h'a  pas  été  àsse2 
HsinArquë.  Qn*il  ïioas  soit  permis,  à  èé  sujet ,  de  nous  étoh^ 
UÈtàh  trouver  dans  <îibboti  cette  étrange  assertion ,  que. 


•f-fjl  Schkgel,  Mht,  «fe  ia  iitÊérafitre^  lofa,  t ,  ^^,  i^i  «t  sniv.  iiràà. 
franc,)» 

(I)  F4>y.  suprà,  pag.  a35.  —  f^ojr,  aussi  de  la  Philosophie  stotque 
tîàu  €hrtstiamsme  âtms  le  siècle  des  Anionins,  dan%  Iç  3«  volume 
dts  MéUuiges  de  M.ytllemain. 
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(Faprès  la  mukiiude  des  auteurs  en  droit ,  il  est  ét^ideni  que 
dépareillés  éludes  et  de  semblables  owrages  n'exigent  qu'une 
dose  commune  de  jugement,  de  talent  et  d'expérience  (i). 
Nous  pourrions  assimiler  ce  jugement  aux  doctrines  de 
Fauteur  touchant  rétablissement  du  christianisme.  Noos 
Terrons  bientôt  que  Leibnitz ,  qui  savait  le  droit  romain , 
en  parlait  avec  plus  de  respect.  Il  est  à  regretter  que  M. 
de  Chateaubriand,  qui  a  publié  sur  la  décadence, de  rem- 
pire  des  études  si  belles  de  style  et  de  pensée  ,  n'ait  pas 
trouvé  pour  le  droit  romain  de  guide  plus  sur  queTerrasson. 
£t  tel  est  le  préjugé  que  nos  praticiens  ont  fait  naître  con- 
tre la  science  du  droit  elle-même,  que  des  littérateurs,  tels 
que  M.  Yillemain  traitant  de  la  corruption  des  lettres  ro- 
maines ,  M.  Schoell  traitant  des  destinées  de  la  littérature 
latine,  M.  Nisard  traitant  de  la  décadence  littéraire  elle- 
même,  ont  ou  négligé  de  signaler  ou  imparfaitement  signalé 
ce  résultat  imposant  que  présente  la  jurisprudence  s'asseyant 
sur  les  ruines  des  lettres  et  s'appfopriant  toutes  leurs 
richesses. 

Cet  oubli  de  nos  historiens  de  la  littérature  s'explique 
facilement ,  d'abord  par  la  séparation  profonde ,  antipathi- 
que, qui  divise  chez  nous  les  littérateurs  et  les  hommes  de 
loi,  séparation  qui  n'existait  point  en  France  au  i6«  siècle. 
A  cette  époque,  le  droit  était  considéré  comme  l'harmonie 
universelle  des  rapports  entre  les  hommes  ;  la  religion ,  la 
philosophie,  l'histoire,  la  philologie,  la  critique  littéraire 
étaient  considérées  comme  des  branches  de  la  grande 
sciencedudroit.  A  cette  époque,  le  droit  n'était  point  aban- 
donné à  l'industrie  des  praticiens ,  mais  il  faisait  une 
partie  capitale  de  l'éducation  publique.  A  cette  époque,  les 
lettres  et  le  droit  étaient  inséparables ,  et  les  hommes  d'état, 
les  grands  dignitaires ,  les  littérateurs ,  les  érudits  étaient 
en  même  temps  de  profonds  jurisconsultes.  Enfin ,  cette 
séparation  n'existe  point  aussi  profonde  dans  les  littéra- 


(i)  Histoire  de  la  décadence ,  etc. ,  tom.  viii,  pag.  ao8.  {trad, franc,, 
édit.  de  1819  ). 
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iBFeâ  élrkiigères^  et^nous  c^c^iroiu.  qoel^piA^'e^Çiilif^ 
empruntés  à  des  écîirains  de  nations  différentes , -à  Fiipiilâ 
dé  ce  fait  important.  Les  historiens  de  la  littéra|urd  et  delà 
philosophie  da  droit  ont ,  depuis  long^^temps  ^  constaté  qiip 
la  jurisprudence  romaine  a  magnifiquement  soutenurÀ^lat 
'  de  la  littérature  latine  dans  le  temps  que  les  lettres ,  €*eftt- 
à-dire ,  la  poésie ,  l'éloquence ,  l'histoire^  étaient  tombées 
dans  une  déplorable  ruine.  Le  sentiment  que  noosrarons 
de  rinsuffisance  de  notre  autorité  nous  fera  pardonner  des 
citations.  > 

«  La  dernière  branche  de  la  littérature  ancienne  qui  fiit 
«  restée  saine  »  ,  dit  Hume  (i),  «  a  été  heureusement  la 
«  première  transmise  au  monde  moderne;  car  il  est  re- 
«  marquable  que,  dans  le  déclin  de  la  littérature  romaine , 
a  lorsque  les  philosophes  généralement  dégénérèrent  en 
«  fophistes  pu  tombèrent  dans  liBs  absurdités  de  la  super- 
«  stition ,  lorsque  les  poètes  et*  les  hbtoriens  n'écriraient 
«  plus  que  dans  un  langage  corrompu,  les  jurisconsultes , 
«  qui,  dans  les  autres  pays,  sont  rarement  des  modèles 
«  d'érudition  et  de  goût,  eurent  cependant 9  par  l'étude 
«  constante  et  l'imitation  fidèle  de  leurs  prédécesseurs , 
«  l'ayantage  de  pouvoir  conserver  la  même  justesse  dans 
«  leurs  décisions,  la  même  précision  dans  leurs  raison- 
«  nemens,  la  môme  pureté  dans  leur  langage  et  leurs 
«  expressions.  » 

L'abbé  Andrès,  après  avoir  judicieusement  appi'écié  le 
caractère  national  de  la  jurisprudence  roipaine  dans  son 
histoire  de  la  littérature  ,  conclut  ainsi  son  examen  : 
Ond'é,  che  nelV  unwersaîe  decadimento  délie  lettere  in 
Borna,  quella  scienza  (la  jurisprudence)  /m  Vunieaa 
sostenere  la  romana  dignita;  e  i  grand*  uomird ,  che  ne\ 
posteriori  iempi  Fiorirono,  Papiniano,  Ulpiàno,  Paolo, 
Modestino,  ed  altri  parecchi  non  solo  accrebero  cà  sottili 

(i)Uame,  UisUd\Angkterre  f  tomu  ni»  pag.  5 17,  trad.  di  Cam*!' 
penon  (iSaS).  ,         .^  , 
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|«li>  ài  pr0oishne  ^  êcki0ieuq  e  nobUtà  deHo  ^âe  àé 

liaawMte  «Wl  écrié  ar^  enlb^usiasiiie  (u)  :  Jtomm 
éî  ûmmi  génère  doctrinm  Grmds  cedunt  M  ij^  phUoiç- 
fUtmi,  mddkifmm^  sktdia  mathematiça  nuUttd  stonp^- 
nmi,  de  ^suo  vix  tiffficq^tm  tmp»  momenU  a^JleceruM: 
^  w^J^Krkffmuknliâ  régnant;  bm'^  etsi  sémùm  à  Grœds 
acceperifU,  indè  iamen  hortum  excitânmt  amplissinmm 
piihkemnoâmque,  eàque  in  re  unâ,  omnespopilos^  quod 
yo^nsid,  vkeruni. 

Mxeniemt  tUU  tpiraniiû  moUiiu  «nsy 
Credo  eUàm  vivos  ducant  de  marmore  ifulttu» 
Tu  regtre  împerîo  populos ,  Romane,  tMfnmtto; 
Mm  tiâi  énmi  mH9à. 

Dixi  s(^ms,  posi  scrfpîa  geomeihn^m  nikii  eàMàre, 
quod  vi  ac  subtiliiàle  cian  ronutnûrum  JurecongàH/ontm, 
sâriptis  corhpàrari  pos^t  :  tantian  nerçi  Mesl^  4andm 
prcfiàiâilàtis.  Et  quemadmodùm,  rèrnùtis  fktdk  ^t  cmuns 
qpéris  bttegH  in^dîs,  demoHstrationem  iemmiÉtis  ^éXêu/us 

(f)  Dell*  origine,  progressi  e  stato  attualed*ogni  UtteraHirài ,  fofti.  i, 
pg.  é6,  éd.  de  BoàoDi.  •—  f'oy,  lias^i,  dàûs  lé  totfr.  V,  |]â|^  %^4et 
siuy. ,  un  ^cèheDt  aperçu  de  t*hî<taM  èti  àmk  rômftîà^ 

(i)  Opéra,  tom.  iv,  édit.  Dntens,  part.  3%  pa|^.  4Cf^%flfk.  «ttr^ita*!. 
-^  ïfbùb  drdycns  |KKiifbiÉr  comptèi'  ««  ttOMibiie  <ièf  feaÉtÉrtii^m  ont 
^iMIbàé  4%i  pTdiipékM  dndrDitiiN  toètoresfMiUl^pnesxto^rfM^e 
iHik  %ft  si  flriinéb  &véar,  à  cette  époque»  à  Ronte.  On  k  fnréteDda 
.^tfe  iéâl4sai||elnp«tbç«lc<Nip  èontriboé  àrépaiidre  le  mauvais  gont  : 
s  c^ci^  ^  4|n'e&  disent  M.  Sdioell  (  tom.  u,  Hist.  de  la  liitérature  iàtwe , 
^  ^ag.  i55  )  et  M.  Nisard  dans  ses  Etudes  sur  les  poètes  laûks  ëe  'la  î^a» 
i^!e/idc  Nous  pensons  y  ayëcM.Yillemttîn  (tente  de  Patis,  ^it1^), 
^'on  a  trop  kccoràé  d'initfténce  1k  cette  cànse ,  i^'ikbilii^lèÉÉoâètie 
;p^l»qc^eh^  pU  con^rîl^èrll  ri^andrèlles'é^MàiâSfeaÉ^ 
4.^olir  ie  Jtjrle  dfis.jarisçQQsnltes  et  à  donner  de  la  noblesse,  de  la 
'{wécisioii  à  leurs  compositions.  —  Vor.  VExcurstss  de  Gierig^  de 
n^immitkis  éMMèbiwfi,  ëàtà  9^  dnkte  de  Wtoi  4b  j^, 
litilMidk  iSqs  ,  àtax  jqI,  îii-8«. 


fêùmetrici  ex  ËitoUlèV  iùii  Â^liJâttede  ;  /mi  A|K>ftHlli> 

Wffixtfd  iibi  gèmM  M«{>  tti>  MsèlmisfMieià^^iatumk' 
ientÙB  oui  argumenta  disthtgimmti  diMkigiunisljf^kam  Mt 
loqueniem  pix  possis,  nec  uspiàm  juris  mUiraUs  prœ- 
darè  excuUi  vheriora  vestigîa  depirehenàas. 

ÊSm^  BiAùAéAi  ètfnfaÉéQiAMièii  èpiai«*  âwlâUtléiviliice 

fiébëltelr  :  StÊà  oÊkiê  /wùcoHsutloi  qmrim%J¥agnmim  m 
PtÈndèéilif  ^peritM.  Cm  eti^  êeémf^  iaUhHaie  viwmum, 

éx  'ipsà  ^^Mdô  pie^êlHo  êtOem  oratàQfds  niMèài  émptruH, 
ut  A  éasdcùrtm  j^ptètwn  mmumm  recipimdi  vidiHm^. 

là êcieùùé  ââlioBale.  HdttM) iêwl  toolàlafirèoe^ mnuae 
roAlnoté  LetbiiitiBèt  i'tÊÉÙ^  atttèt  bii|  te  draitmil  éHÂt 
ntxe  création  Aé  te  gteiedH^idNi  foi  est  te  oimiiim  léMÎ- 
tièbt  d^  RotBAiîM.  Quêiqaè  te  littëWten  IftètfM «At |^ 
éwH  «life ikàviêéÈm te litlérotim bitim^ elle  répril  ^àam- 
tÛAtà^Mwtê  ét^ié  ooicteitt  4e  «opéiterilé^  élèadwl  ^ 
jAt»  eh  plëè  êÊL  âéadlkâ^tt  éQr  feiapife  det  Géiani,  Dit  le 
décile  d'AligUsie  >  lè«  Ôreîet  »'4teieiit  wÉ^wto  de  l*hitleire 
remaille.  A  partir  du  règne  d'AdrieÉ|  te  littëmlprè  ^çê^^ 
%M  déploya  oiieaôtitltdi^»«velte  et  s'empittieadm 
A)i*ik)qlieiicè>  de  la  philosophie  eidei  açtoiees  mMtaaaMê$  : 
WMdià  rédolè  d'AlèftaïKkte.  Le  drteit  mmate  reste  sNtel 
éfènni  ivr  lèi  Hdiiès  dél  Uitm  lâtiiiéS)  fHet  se  ioafci- 
«ÉMfit  ilA  Ml  Li  iiè^ê  tetiaè  prit  ida  à«ite  ûm$  te^Ml^ 
MtejpfédtettoitdÉ  Vitgilé^  ra^ 

ilil  M  |Mtt1tt<te^  QM»  niiitmiwm  ^MàMfm0  in  «t4^ifi|, 
iÉil|il««iilll«i)«tii#lltf 

léiiiliMIttàtiOilNMÉiiië.  léoaiiiMri  tttMriisi la di6it 
tdiiitet  idiiiliH  «Éllllé^  r ^ 
«I  M»  iMIAMlM  M  i»m  ifimtrél  <(^^ 
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moiiis  panni  nous ,  les  anciens  ne  méritenl  pas  le  même 
reprôdbe.-  Gardonsrnoos  toutefois  d'accpser  la  docte  Alle- 
magne  du  19*  siècle  :  elle  a  recommencé  arec  nne  ardeur 
inimitable  les  travaux  du  16*  siècle  sur  le  droit  romain. 
Honneur  et  succès.à  ses  efforts  ! 

Abt.  IV.  —  De  la  latinité  du  droit  romain. 

Les  monumens  du  droit  romain ,  considérés  seulement 
sous  le  rapport  de  la  philologie ,  offirent  donc  un  très  grand 
intérètUttë^aire.  Pendant  tout  le  cours  de  cette  période,  les 
jurisconsultes,  dont  les:  écrits  nous  sont , restés^  écrivirent 
tfès  purement  la  langue  latine..  Cette  .remarque  est  impor- 
tante,  dit  M.  Hugo  y  parce  qu'on  voit  souvent  soutenir  le 
ccmtràire.  C'est  à  tort,  ajoute-t-il,. qu'on  ne  les  coinpte:gé- 
iii^lement  pas  au  nombre  des.  écrivains  de  Tâge  d'or  et  de 
Fâge  d'argent  de  la  littérature  latine.  Les  connaisseurs  les 
y  comptent  en  effiet,  en  distinguant  les  temps  et  les  hom- 
ines  ;  et  si  lemérîle  du  style  est  le  mérite  le  moins  connu  des 
fondateurs  àa  droit  romain ,  ce  n'est  pas  celui  qui  doit  leur 
attirer  la  moindre  gloire;  car  la  langue  du  droit  romain  est 
si  riche,  si  réguli^e ,  si  précise,  si  topique ,  que  nous  qMÎ 
prenons  led^oit  romain  comme  Un  fait  historique  et  positif, 
nous  pourrions  dire,. avec  phis  de  vérité  qu'on  ne  l'a  dit 
pour  d'autre^  sciences,  que  le  droit  romain  se  réduit  à 
l'intelligence  de  sa  langue.    • 

Cette  proposition  ne  doit  point  cependant  être  admise 
dans  un  sens  trop  général  et  trop  absolu.  Nous  dépouillant 
de  tout  enthousiasme  mal  éclairé,  nous  allons  essayer  de 
foumvsurce  pmnt  une  appréciation  impartiale  de  la  vérité. 
Prennèrement,  il  faut  évidemment  faire  une  grande  dis- 
tinction iBtttre  les  diverses  compilations  qui,  réunies^^çoiiH 
posent  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  Corpus juris  z.  noff^s 
voulons  parler  dU'l>i^^5(e,'du.Co£/e^  dids  InstùiUes-  ei  des 
iVbf^eS!e^.vL'ori|^neetrâge  de  cbacipi  de  ces  ouvrages  meit- 
tent,.  dès  l'abclrdy  hjo^s  .de  Ugne  les  trois  deniers.  Les  déci- 
sioJDtréunî^  d^ns  le  Cocfe ser  rapportent  toutes  aune  époque 
postérieure  à  Alexandre  Sévère.  Les  Insiiiutes,  quoique 
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eniprinitées  en  partie  à  Gaius ,  Ven  sont  pas  moins  d'inié 

rédaction  contemporaine  à  Jostinien.  Les  AToi^^^tef^appar^ 

tiennent  ploii  particulièrement  encore  à  Juslinién,  qudljiie^ 

fines  même  à  ses  snccesseurs  ;  elles  ont  été  écrites  en  grec^^ 

et  la  traduction  latine  n'est  pas  exempte  de  reproche;  Non* 

sommes  donc  bieti  loin  d'offirir  ces  parties  da  Corpuscôéaxm 

Aes  modèles  de  style .  La  justice  yeut  même  qu'entre  ces  tn>is' 

parties ,  nons  accordions  le  premier  rang  en  maurais  go6t 

aox  Nwe^es;  le  Code  en  est  moins  infecté ,  et  les  IhsiàuUs 

offrent  encore  une  plus  grande  pureté.  Nous  ne  pouTons 

donc  agiter  la  question  du  mérite  de  la  latinité  du  droit 

romain  que  relativement  au  Digeste,  qui  est  composé  de 

centons  empruntés  aux  ouTrages  des  jurisconsultes  qui  ont 

fleuri  pendant  la  période  dont  nous  nous  occupons,  et  qui, 

presquetousjontécrit  dans  la  langue  nafionaledesRomains. 

*  Le  premier  philologue  qui  a  signalé  le  mérite  de  ces 

jurisconsultes  sous  le  rapport  littéraire  est  Laurent  Yàlla , 

lliomme  qui,  dans  le  i5«  siècle^  cohtribuale  plus  puissant 

ment  peut-être,  avec  le  Pegge,  à  la  renaissance  des  lettres 

antiques.'  Dans  son  livre  si  connu  des  Elégances  de .  la 

langue  latine,  la  latinité  du  droit  romain  a  faBé^rirement 

son  attention.  Il  y  dit  {prœfat:,  lib.  m)  qu'il  a  lu  depuis 

peu  les  cinquante  livres  du  Digeste,  qu'il  lès  à  rdus  ensuite 

non-seulement  avec  plaisir,  mais  encore  avec  un  sentiment 

d'adnûration.  On  croirait,  ajoute-t-^il,  quece  Uvrea  été 

écrit  tout  d'un  trait  par  Cicéron.  Si  les  jurisconsultes  ne  sont 

pas  éloqums ,  la  matière  ne  le  compcnrte  pht$  -^nuûsidu 

moins  ils  possèdent  cette  pureté  de  stjle ,  cette  correction 

de  langage  sans  lesquelles  tonte  doctrine  est  aveiwle  bt 

iLLiBERALE  :  Nou  tùm  éloquenticB  (quant  quidem  materia  iOa 

non  magnoperè  patitur)  quant  latinitatis  atque  elegantiw, 

sinequâ  cœca  omnis  doctrina  est  et  illiberalis,  prœsertkn  in 

jureciçili. 

Cependant,  au  livre  sixième  du  même  ouvrage,  chap. 
XXXV  et  suivans ,  Laurent  Valla  se  livre  à  un  examen  de 
détail,  duquel  il  résulte  une  critique  très  curieuse  àe  la  làû- 
vMàdêPùnikcUs.  Cette  partio  de  TooTrage  de  VaDa  fil 


m  vmofVGWff- 


vmèâÊnÊBâ  iàsnàbMfiiDM.  MbMKlati  Sbulrii  PvédéêMMUi 

^ftÊKÊé  wte  fafew  Ql  diM  plBikmni  ilpfiitftipnt  y» 

lÉiifiiÉkliM,  ar^acé^^ 

1b  sièda  dartfor»  «a  a  foeiiaUli  low  lat  aMiiimimiu  épan 
iam  QM  mltoetion  qw  eslTQcdberebte  (9)  »  al  à  la^piolbi 
M  a}miit  tttIfifaTattiMnrsoiinel  sw  la  même  objet* 

llae  aatfirilé  plas  4isi^  da  foi  pant-âtvai  aa^ 
laiimfté,aii«dled'Em»iM.  Daiif  maletlm«a*aad^ 
jk  Bohièwa  Amarbach,  il  ce  féKcito  de  voir  reaaltre  la 
boima  Uttâratore.  ermiMktmbim  0H  mistro  sec^io,  âil-41, 
gmùÊkmhm  ÉUpefk,  qmmr$>  iemgnJÈXle  proBciarq^  sUuHi, 

aadi|iielé9éiiafratiiiiide  la  UléfatQia  jiiiidifiia.  Paîaî) 
fArlè  eneoft  UMm  da  Badée  at  4a  Kamia  ;  P^rrà  l^gOm 
Cmsam prMmmi  éUgcmtim  mkami^ ^^m  etimkgmmkm 

aim^  «pMi  fiMMiioa,  wcrnilm  modis  Hmmjmraiait^ 
^éOMBmZkxmfiiiimk  mmàm  aiMaai»imavaffa  «049901»,  w 

Tda^eildfiiorariràDoqaalai0««èafeaMi  daaimît» 


(f)  WaM^»  iWâi  <MCÎM  kfmm  %iM9«  3«  «dit  ^i^.  1761  ^kk- 
^S  pag.  loS  «f  jey.  —  On  a  du  même  auteur  une  dissertatum  intî- 
tolée  :  £^,  de  iingud  latind,  Unguâ  UgUimd,  dans  8e«  Opiucula,  1. 1^ 
pàg.  4o^«a3i.  —  He;frne  a  traité  U  wtoe  sujet  (  Commet^.,  Gottmg., 
:roVi,noà),  .' 

'    {%)  Ùputaâà  de  tatùtime  jwriscoÀsakoriàn 'vèterwn]  eÈt.^ktA:  V^ 

(3)  Mratmopera,  éd. de  i7o39tom,ni,  p.  i, pag. 35o , lett. 333. 


m 

ttm  àô  sèle. 

èmtê  qfaeitiM  IttliaioQré  l'ol^tt  «m  tra^amr  au  boiw- 
niitéite  «7^  nèete^  •!  «nlr*  é«x  iii  diiliiigiièfw 
cilii»  (4)  et  ilortoirt  Kirobnqrirt  ^  PuUmi  iur  c^  wji^ 
iaÊèféêsiM  ime  i4ri«  d#  diMortiliMa  dmt  «m  Irouve  uimi 
immuoi6Mim$  YHisÉoirecràiqueimWêlekf  «Iquimt 
4lé  pioi  tard  réimimiiiéei  et  seràfUlm  par  le»  soia$  da, 
gÉraM  San.  Màdilui  (1). 

Dans  le  1 8®  siècle,  rUlustre  Bjnkershœck  approfondit  de 
iioàvaa»  cet  eiamen  littéfaire  (3)«  La  doeta  Morbof  an  fit 
la  sil^  d'one  ftl^re  irOique  pkiiie  d^étaditioa  grammaili**: 
cala  (4)*  iérônia  BriM^ner  ptibUa  sur  la  néma  tbèaa  oa 
programme  intàlQlé  :  2>a  kOiniiate  corporis/uris  civUis,  on 
j^im;  saiv^ueprobàia  sit.  Enân ,  Wakh ,  qui  a  analysé  loos 
eêa  Irayaiix ,  a  porté  lui-même  anr  eelte  matière  un  jug^ 
ment  sagement  motiré,  dont  la  eonokision  est  que  les  on-* 
Tfàgei  or%iaa«x  èesqiMla  ont  été  tirées  Ifs  P^tndecies  doi^ 
▼éntéiredassés  après  tee  éeriTainsdaVâc^deGkéronetaife 
téta  de  la  catégorie  qu'on  est  conranu.  de  déaisnar  par  Tâge 
d'aiigèat  dé  là  littérature  lidine.  Il  nous  a  paru  que  ce  juge- 
mmî  f  qui  oouoorde  aTcc  eriui  de  Fabbé  An4ré|i  (5)  ^  était 
tmri  par  rapport  aux  fraipséns  de  Paul  9  dflJlpien  et  même 
de  Papifiien,  quoi  qti'ea  dise  Briard  OttM  $  mais  qu*il  était 
trop  séirère  pi»*  rapport  à  d'antres  auteun  qui  peuTent  étra 
rangée  daa«  l'âge  d'or  et  qin  soni|dua  aa^M  qpQ  1^  trois 
jurtseélMltes  que  nous  venons  de  qitar,  par  estempIOf 
Ltbéon,  Vrocidué ^  fâToteans,  SalviM^  ^idiantia;  et nou^ 


(i)  Fof,  ses  Cogitadones  de  "vartis  Unguqs  îaiînœ  œtatihus, 
{%)  KirchBiaîeiri  Ùpuscuia  vi  de  latinitate  digestoruHi  ét'^mHttsl^mÊk 
Justiniani  coUegU  et  prœfatui  est  fi.-Saili.  Sfàdihn,  Hal.  tj^lk  i  ia-9^» 
()}  Corn. Tan  BynlLer«hœdc, tA.tf  Oéi,  futU  rûmani,  Hf,  tm  m 


poormiâ  j  joiiidrè  Gains ,  màlgiéset  fréqlieiu  heUéniftmM, 
débiit  en  reste  aises  èommim  ^  ainsi  que  rarchàSsme ,  à 
tons  les  écriTains  âa  droit  romain. 

En  résumé ,  en  admettant  même  le  jogement  de  Walcfa 
dans  sa  rigneur  et  celoi  pins  séyère  encore  de  Sanetins. 
Ans  sa  Minerve,  les  textes  qui  noos  restent  du  droit 
romain  sont  des  modèles  dignes  de  Fattention  des  philo* 
lognes ,  dignes  surtout  d'être  imités  par  les  jurisconsultes 
de  tout  âge  et  de  toute  nation.  Leurs  fragmèns  mutilés  sont 
le  plus  beau  type  du  style  des  lois  et  surtout  du  style  de  la 
science  du  droit. 

Cette  purelé  de  la  langue  latine,  consenrée parmi  les 
jurisconsultes  au  milieu  de  la  décadence  générale,  est  un 
phénomène  littéraire  important  à  constater.  Ils  ont  con- 
servé le  feu  sacré ,  et,  pour  employer  la  métaphore  des  his- 
toriens de  la  littérature ,  ils  ont  perpétué  le  souTenir  de  Fâge 
d'or  et  de  Fâge  d'argent,  lorsque  les  âges  d'airain  et  de  fer  pis- 
saient déjà  sur  les  lettres  profanes:  Ce  phénomène  si  notable 
cessera  d'étonner  si  Ton  se  souvient,  comme  l'in^qoe  M. 
Hugo,  que  les  jurisconsultes  romains  appàrtenai^tit  à  la 
classe  la  plus  distinguée  et  la  plus  éclairée  ;  que  leur  science 
était  la  seule  qui  f&t  à  Rome  véritablement  indigène  et  spé- 
ciale à  la  nation  latine ,  et  qu'à  ce  titre  elle  était  peu  cultivée 
parles  Grecs.  Elle  resta  donc  dans  le  domaine  d'une  classe 
conservatrice,  l'aristocratie;  ellefutcultivée dans  une  sorte 
d^isolement  qui  n'excluait  point  la  participation  des  juris- 
consultes aux  affaires  publiques  ;  elle  fut ,  comme'  de  nos 
jours  en  Allemagne,  séparée  en  sdence  et  en  pratique  : 
division  très  favorable  aux  progrès  de  la  première  et  qui 
la  préserva  de  la  vulgarité  de  la  seconde. 

Enfin,  une  dernière  cause,  qu'on  peut  assigner  à  la  con- 
sc^rvation  de  cette  pureté  première,  se  trouve  dans  le  Carac- 
tère intime  de  la  science  elle-même  ;  elle  donne  l'explication 
des  fréquens  archaïsmes  qu'on  rencontre  dans  les  fragmèns 
des  Pandeeies  et  qu'on  a  tant  reprochés  aux  jurisconsultes. 
La  science  du  droit  porte  avec  elle  un  espri^t  d'ordre  tel , 
qu'elle  a  une  tendimoe  très  marquée  à  ;iuiiAt9nir  ce  qui  f^X 
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reçu  et  adopté  :  tendance  dont  Feffet  est  de  perpétuer 
ridiome  ancien  parmi  les  jorisconsultes  y  tandis  que  cet 
idiome  est  abandonné  par  la  société  qui  les  entoure.  C*est 
ce  qui  rend  inintelligibles  les  ouTrages  de  droit  écrits  à  des 
époques  ou  les  langues  étaient  en  formation.  Ainsi ,  sottif 
Âugoste ,  beaucoup  dé  jurisconsultes  parlaient  et  écriTaient 
peut-être  comme  Coruncanius  ;  sOus  les  Antonias ,  ils  éofi-- 
Tirent  comme  Capiton.  > 

Nous  devons  noter  ici  une  observation  qui  a  déjà  été 
faite  par  Sanctius  et  parWalch:  c^est  que  beaucoup  dtti 
solécismes  et  même  quelques  vices  de  construction  signalés 
dans  les  fragmens  des  Pandedes  doivent  être  rejetés  sur 
les  mutilateurs  de  Justinien^  ou  plus  souvent  sur  lés 
copistes.  Sanctius  a  rapporté  deux  exemples  où  une  tour- 
nure vicieuse  est  Fœuvre  d'une  interpolation  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  le  manuscrit  de  Florence  (i). 

Il  est  juste  de  dire  en  terminant ,  et  après  avoir  admiré 
la  pureté^  la  concision  du  «tjle  deà  juriste^  romains, 
que  rimportance  qulls  attachaient  à  la  philologie  les  a 
conduits  quelquefois  /par  rapport  aux  étymologies ,  d'un 
principe  vrai,  fécond,  riche  en  résultats ,  à  une  exagéra-' 
tion  qu'on  est  obligé  de  trouver  ridicule.  Nous  avons  déjà 
indiqué  Futilité  de  cette  partie  de  la  science  du  droit  et 
les  services  que  lui  avait  rendus  le  stoïcisme  (2)  ;  mais 
on  peut  voir  dans  \ Histoire  du  droit  romain  de  M.  Hugo , 
4ans  les  Parerga  de  Scipion  Gentili  et  dans  les  Aménités 
de  Ménage ,  quelles  furent  les  conséquences  fâcheuses  de 
l'application  immodérée  du  principe.  Ces  exemples ,  à  la^ 
¥érit4,  n'apfiartiennent.pas  à  I4  bonne  école,  mais  ils  pré* 
•entent  des  résultats  souvent  étranges  (3). 

>lXJÙ  ^^y*  Sanctii  Minerva,lib,  m,  cap,  xiv,  v»  quod,,  et  Walch,  loc, 
W/.,  pag.  m  et  siûv.  —  OitoniPapinian.,  pag.  40  et  sniv.)  a  donné 
des  détails  curieusf  tur  les  grécismes  de  Papinieii;(pag.  63  et  suiv.^ 
rar  ses  archaïsmes;  et  (pag.  80)  sor  ses  créations  de  mots. 

(2)  \oy.  sttprà ,  ptig.  iBo. 

(3)  rof.  Hugo ,  lœ,  cit. ,  %  3x4)  7'  ^dit.  -^  Nous  devons  dire  qat 


Jb'êftéê  ce  qnt  aoutavoiu  dilde  Fenseignemeiit  du  droit 
ptiriunt  li  Mcoiide  i)!ënode(i) ,  on  a  p«  remarquer  que 
r«aéeig«eine&l  étak  encore  à  celte  époque  uni  à  la  pra- 
tique. CéUii  un  grand  ob^cle  au  progrès ,  car  la  pratiqoe^ 
étooffe  l'esprit  scientifique  et  nuit  à  son  déTeloppement 
Mais  l'enseignement  fut  séparé  de  la  pratique  pendant  la 
période  actufdle ,  et  ce  ne  fui  pas  une  des  causes  les  moins 
paissantes  qui  concoururent  à  faire  prospérer  la  jurispru- 
dence. Cet  événement  est  donc  un  des  plus  importans 
parmi  ceux  qui  concernent  la  culture  du  droit.  Il  est  Û^cheux 
seulement  que  nous  manquions  de  lumières  précises  sur 
les  détails  de  cette  institution  nouvelle  ;  ce  qui  est  cause 
que  nous  ne  pouvons  pas  même  donner  une  date  certaine 
à  sa  fondation.  Plusieurs  la  font  remonter  jusqu^à  Auguste; 
mais  il  nous  semble  que  lorsque  Pomponius  (a)  dit  que 
Labéon  avait  dirisé  son  temps  de  manière  à  passer  six  mois 
à  Rome  avec  êeê  étudians  et  six  mois  dans  la  retraite 
occupé  à  la  composition  de  ses  ouvrages ,  ce  témoignage 
n'est  pas  assez  positif  pour  qu'on  puisse  en  induire  que 
Labéon  avait  adopté  une  autre  méthode  d'enseignement  que 
l'ancienne,  c'est*à-dire qu'il  formait  ses  élèves  (^studiosiy 
autrement  que  parla  pratique  même  des  affiures.  Quant 
à  rinductionque  JTacques  Hase  a  tirée  d'un  texte  de  Nonnus 
peur  en  conclure  que  la  célèbre  école  de  Bery  te  avait  déjà 


Im  «xemplés  qui  sont  iùëiqaéê  dtoè  la  iMiiiièaiè  mm  ds  ee  pâgê^ 

imiissot  très  sud  choisif.  Ulpieii  ne  noot  tmnble  pas  avoir  professé 
les  absurdités  ^'on  loi  prête  dans  cette  note.  Dans  les  deux  frag* 
mens  cités  (fr.  195»$  4f^^  5o,  16,  et  f^.t,  fr.4,  i)»Ulpioàiie 
nous  parait  pas  Touloîr  donner  «ne  étymtHogie ,  mais  seuleaiaat  une 
définition ,  c*est*à-dir0  nue  Idée  de  la  ohose  et  non  une  décompe^ 
sition  de  l'expression. 

(i)  Voy.  suprà,  pag.  178  et  179. 

(a)  t'ragm.  s ,  ^ 47i  ff*  1 9  a  (4k origine  Jurh  ). 


éÊÉë  on  péii  imgM  et  faiiMe^  pre^qm  «likml  d^iotettlniè 
fm  riÉOâeAûn  qam  Seipiim  GMlili  tirail  d'im  feigmëftl 
J'UllilM  (ft)  à  Hppà  ém  la  màaMi  flièM.  fim  tffdlé  il  «il^^ 
ÎMi  lltiiiMe^iie  la  peiiiëe  de  N<^ 
piéjéttt  el  non  an  tempa  pàési*  Ncinatratt: vivait^  rtâtanl 
SttKba  ^  au  eonnneaeeniëiit  do  5*  nèeto^  ce  qui  éiaîft  Fépoqna 
dà  cette  célèbre  écete  ImHail  de  timC  «om  lôstre. 

O^  qui  eftf  dëmoiitréy  c'est  <|a*aik  tmops  dUlpim  «I  de 
Medeitlii  Penseignèmdit  àb.  droit  f orouit  HAe  iiiràtfMkni  ré- 
(fMët&Êm%0rgàïàêéej  àjaiitdes  fimtictioiinaîrasapédaiiaal 
des  établissemens  publics  dans  quelques  préêldeHéea  (  pw^ 
sàishs)  ^  et  surtout  à  Rome  qui,  sur  ce  point ,  âraif  saéme 
«m  privilège  sur  les  promces.  Ulpien  dit  en  parlant  de» 
préridens  de  prorinee  qui  statuûent  sur  le  contenlieûel 
la  comptabilité  des  traitemens  :  Promdè  nejuris  qmdem 
ewiiis  prcfesioribus  Jus  dicent  :  est  qmdem  tes  sanctissima 
éwiUs  sapientia,  sed  quœ  preUa  mmunario  ncm  sU  œsti» 
manda  née  dehonestaida,  dum  in  judido  koncr  petitoêrp 
fw'  m  imgressu  saetamenti  effem  debuit:  qamdam  emm, 
imti^i  koaesiè  aceipiantar,  inhonestè  tomem  pelunÊut  {^^ 
Il  fout  savoir,  pour  Fintelligence  de  ce  textes  qu'en  ce 
lemps^Uk  les  professeurs  étaient  payés  par  leurs  éîàrei  ou 
aà<filenrs;  il  pair^t  même  qii'im  les  payait  d'ayancd  (4)« 

Modestia  foomit  un  témoignage  analogue  à  cetei  d'Ut- 
{lien,  lorsque,  en  traitant  de  la  tutèle ,  il  nous  apj^nd 
ftte  :  Legum  dœtares  in  tdiquo  prœsidaÊm  doeenUs  remise 
siôHem  non  habelmas  Romie  auUm  dacenteâ,  à  UOélâ  ei  à 
curâremiiùmtur  (5).  L'époque  où  renseignement  du  droit 

(i)  For,  isLC,  Basasî,  de  Berytend  juriseons.  acàde/hia,  ^nL'Magd. 
1716,  m-8*  (ps^g.  a3  et  suiv.).  — Nonnus,  Dianjrs,,  tib.^u 

(a)  Parerga  jur.  cW,  in  Thés*  Otton, ,  cap,  xx ,  /^.  i.  — Ulpien  f  fM, 
$  I,  ff.  5o  9  .:^5  (  de  çensibus  ). 

Cî)  UlpÎMI»  fr.  I,  5  5,  iPf.  5o,  i3  (ifo  extraord,  cçgniL), 

(4)  ^oy.  Ulpien ,  toc*  cit.  ;  et  PQm|pçiMii4 1  fr^g.  lï ,  §  47i  ff-  r  j  t 
{d^99i§.iunsy 

(5)  ModesUn,  fr.  6  ^  §  is ,  ff.  37,  i  {de  excusât,  ). 
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fut  ccaeenlré  daiu  lés  académies  de  Rome,  de  Beryle  etde 
Gonstantmople  (Bjsanoe),  est  donc  poslérieur^  à  la.traiis- 
làtioii  du  siège  de  l'empire  en  Orient  ;  et  peut-être  mème^ 
alors  ces  trois  villes  eurent  seulement  le  privilège  ,da  haut 
enseignement  scientifique  ,  tandb  que  renseignem^ant 
secondaire  ou  pratique  était  exercé  dans  les  proyinces. 
comme  auparavant,  ce  qui  pourrait  s'induire  du  petit  nom- 
bre des  professeiËrs  aqtorisésdans  chacune  de  ces  grandes, 
académies.  On  n'en  comptait  que^deux  à  Rome,  deux  à 
Cbnstantinople  et  quatre'à  Berjte  (t)-  Il  est  a  remarquer 
que  le  droit  ne  fut  jamais  enseigné  dans  la  célèbre  école 
d'Alexandrie  (2). 

'  Quoi  qu'il  en  soit ,  si  Berjte  a  été  plus  tard  la  plus  docfe 
et  la  plus  brillante  école  de  l'empire,  il  parait  certain  que, 
pendant  la  période  actuelle,  Rome  a  tenu  le  prenner  rang, 
et  que  les  élèves  y  affluaient  de  toutes  les  parties  du  jnonde 
romain  malgré  les  ressources  qu'ils  trouvaient  dans  leurs 
provinces  (3).  Presque  tous  les  grands  jurisconsultes  dont 
BOUS  allons  parler  bientôt  avaient  passé  par  le  profeascHRaL 
Les  hononûres  qu'ils  recevaient  de  leurs  auditeurs  ne 
furent  augmentés  que  plus  tard  psur  un  salaire  fixe  payé  par 
le  trésor  (4).  : 

On  nommait  opus  l'ensemble  de  l'enseignement  ou  bien 
quelqu'une  des  grandes  divisions  du  droit ,  telles  que  le 
droit  public ,  le  droit  civil ,  etc. ,  et  les  différentes  branches 
de  chaque  division  se  nommaient  simplement  porter.  C'est 
ce  qu'on  peut  induire  d'un  texte  de  Yitruve ,  cité  par  M. 
Hiigo  (5),  et  du  §44 de  la  loi  2  au  Digeste ,  de  origine juris. 


(i)  Voy.  Justinian,  prœfàL  in  digest,  dejuris  docendi  ratione.-»  Hase, 
ioc.  cit.  passirn.  —  Bayle ,  vo  Berjte,  —  Ménage ,  Amœnit,  cap.  xxiv. 

(a)  Voj.  Matter,  Essai  historique  sur  l'école  d' Alexandrie,  Paris, 
i8ao,  deux  vol.  in-S^*. 

(3)  Vof.  Otton ,  Papinianus ,  cap.  xi,  pag.  ao6  et  suîv. 

(4)  ^oy.  Haubold,  Jnstit.  histor.  dogm.,  pag.  x  19,  et  les  autanrf 
'nombreux  qui  y  sont  indiqués  sons  la  note  c.  ' 

(5)  Hist.  du  drûit  romain,  §  3i6 ,  not.  i  (  trad.  franc. ,  y  éèxU). 
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Il  y  est  dit  au  sujet  d'Ofilias  :  Libres  de  jure  cmli  plmmos, 
et  qui  omnem  partent  operis  Jundarent ,  retiquit.  Ce  mot 
opus,  A  mal  interprété  jusqu'à  ce  jour,  se  retronre  avec  la 
méme^  signification  dans  le  §  4^  de  la  même  loi ,  au  sujet 
deTubéron.  Cette  interprétation  rend  inutile  la  correction 
qiiè  Cannegieter  proposait  pour  le  §  44  (*)•  • 

Nous  ignorons  si,  à  Fépoque  actuelle ,  if  était  libre  à  cha- 
que jurisconsulte  d'enseigner  publiquement,  sans  avoir  été 
préalablement  soumis  à  àes  épreuves  ou  à  l'autorisation 
supérieure.  Le  régime  intérieur  de  ces  académies  anciennes 
nous  est  peu  connu.  » 

On  ignore  également ,  dit  M.  Hugo (2),  si  un  élèVearait 
plusieurs  professeurs,  comme  c'est Tusage  chez  nous,  ou 
bien  s'il  n'en  avait  qu'un  seul,  ainsi  qu'on  serait  tenté  de  le 
croire ,  d'après  le  soin  avec  lequel  les  anciens  désignent 
si  un  jurisconsulte  a  suivi  plusieurs  maîtres.  La  même  in- 
certitude règne  à  l'égard  du  nombre  d'auditeurs  que 
comptait  chaque  professeur,  de  même  qu'à  l'égard  des  con- 
naissances préliminaires  et  de  l'âgé  qu'on  exigeait  de  ceux 
qui  voulaient  se  livrera  l'enseignement  public.  L'onm'a 
aucun  document  sur  le  nombre  d'heures  que  l'on  consa- 
crait par  jour  à  cet  enseignement ,  ni  sur  la  forme  dans 
laquelle  il  se  faisait;  ainsi  l'on  ne  sait  si  les  élèves  écri- 
vaient sous  la  dictée  du  maître  et  récitaient  ensuite  ce 
qu^ils avaient  écrit  Q  per  semetipsos  recitare')^  comme  cela 
fut  en  usage  plus  tard.  Enfin  ,  on  ne  peut  dire  non  plus 
quel  nombre  d'années  il  fallait  avoir  passé  sur  les  bancs,  on 
plutôt  quelle  nature  de  connaissances  il  fallait  avoir  ac- 
quis pour  cesser  d'être  regardé  comme  élève.  Beaucoup 
d'ouvrages  sur  le  droit  paraissent  avoir  été  de  véritables 
manuels  destinés  à  l'enseignement  oral,  et  plusieurs  autres 
sont  sans  doute  aussi  la  substance  des  leçons  recueillies 
dans  des  cours  publics.  On  donnait  probablement  le  nom 
de  remaniement  ou  de  seconde  édition  (repetitaprœlectio^ 

Il  1      ■      Il       I    I  ■  ■  I  II        I     ■■       I  III   I  I      '  Il      m,^m^m^  1 

(i)  roy,  Smallenburg,  dfota  adPandectl,  tora.  i,  pag.  71. 
(*)  Loccit  ... 


9m  tamMÊtsnvf 

ptf>Heiitiwi|a<c<tontii»  on  Uf9i  w  r^mé  dfç»^  «gt^p&ip 
Jeçoiif.  Un  eÎTCOBfUiiioe  ttwUi^Mi^  {XHff  r^ateiir  ?Nt 
^  VinipriÉime  ne  lût  point  cotinue»  piurp^  im'dws  ano^ 
écritain  m'était  forcé  é'attonére  ^  «bm  ^!il  j  ^  com^^X 
aujourd'hai  j .  qa'ime  première  éd&lio«k  de  soil  ouvrafo  fi|t 
épvîsée  atâint  de  ponrotr  ea  poMior  une  mitro  fpi  r^ef- 
aaAt  mm  «odifcraHwm  de  tet  Uée»^ 

A  réipHEd  des  nélbodei  miléei  pur  faïf  ji|rÎMMMQU«f» 
>eaeiOiafaiirellietd»e>e»»ieiip  4*étoge$  et  dgr  b^u^oiy  je 
critiqaes.  Il  est  certain  cpie  les  ancieiif  iiHaohfieal  imp  tn^ 
lumte  ittipoHançe  ans  méthode  et  ^*Ui  r^ooiuiBisii^ent 
«eommenons  leur  inineiice  iaidAcnlaMe  surin  j^spériM  des 
4tMdes;mais  il  est  à  remarquer  q«e ,  malfpré  leur  p^<^ai|t 
décidé  ters  les  dinsioiis  pliilosophîqiies  et  snrtmit  t^s  k 
•jstème  tricholomque  qai  les  rapproche  de  la  méthode  de 
Kant  (i)  9  les  écrivains  du  droit  ont  sacrifié  l'intériM  Bié- 
laphysique  à  la  disposition  des  textes.  Il  paraît  qae  la  dis- 
tinotion  triparttte  d^  personnes ,  des  choses  et  dee  éusffons 
est  de  toote  antiquité  dans  les  traditions  rooaaiii^f .  M^ 
jurisconsultes  Font  constamment  adoptée  dans  leiurs 
é«Hts(s)$ils  onta^té  ensuite  Tordre  de  Fédit,  et  eiiiuite 
f  #fdre  sêbinien^  qui  a  exercé  une  grande  autorité  eu  jwif- 
prudence  et  sur  lequel  Jacipes  Godefroi  a  foum  1?  4^ 
liavail  dont  nous  parierons  plus  turd. 

On  M  fait  ^ux  jurisconsultes  fômaUis  uB  repro^itç  q^  « 
trpUTé  Un  Organe  éloquent  dans  M>  Guisot  (3)^  «  h^  jurip- 
*  consultes  i^otnàins  >»,  dit-^il,  f  n'examinaient  point  de.  que 


(i)  rojr.dàm  letom.  m  àela  Thénâs, ^9ig. y t^nn excellent axiMe 
»tir  renseignement  âa  (trôit.  M.  Millelot  y  traité  ppurtant  ce  iàéa* 
sèmBlê  avec  irôp  de  rigueur  la  méthode  aMdMûtiqiii  dèHéUnétâ^àK 
-~  rdjr.  àttWl  ftùgo,  toc.  cit„  §  à  14. 

(^)  ^y.  îès  iiidicatîènà  savantes  et  cid^etiiès  de  SAttfeélI,  MHt. 
-hiêt,  dogm. ,  pag.  a  i3  ^  soiv.  Ce  sont  le»  matérianx  d'nne  beUe  lût* 
toire  de  renseîfpnement  dn  droit  chez  les  Romains. 

(3)  Voy.  ilUu  de  la  cmtk,  en  France,  tofti.  iii,  pag.  laiS, 


)t  iKù$»  ^^p^im»  U$  pïvàâjfef  ^inétànx  da  droit  |,l^  dt^f 

*  nala^ljîUaraiciilpottrpoià^càéparlèert^ 

«  certains  pfécMens  légaux ,  et  leur  habileté  cotisidtàÙ  > 

«  endémlîerstibtilemenileé^onséquenééd^pour^te^ 

,  «  ^uei^  aux  cas  pàttibnliers  à  mestire  qo^s  ^e  présènlaieot. 

.  «  Aussi  les  jurisconsultes  romains  Turent-Hs  àes  diatecll- 

^  «  ctens  d'4ine  ânesse  ël  d'une  rigueur  admiralbles ,  jaihsas 

«  des  philosophes»  Les  théologiens  du  mojen  âge  t>nt  èié 

^  dans  U  mémeftluation ,  se  sont  adonnés  au  même  travail . 

:  *  ^t  sont  parvenus  aux  mêmes  mérites,  c'est-à-dire  à  la 

«  iîg«ear  et  â  la  suètilité  logi^joe ,  en  tombant  dans  le» 

«  mêmes  dèfirats,  c'est-è-diré  dmis  Tabsence  de  toute  éïude 

«  des  faits  ^i  eux-mêmes ,  de  tout  sentiment  de  la  réalité.  » 

Le  reproche  formulé  par  M,  Guizot  peut  s'appliquer  aux 

jmiscoosidtes  de  Tâge  casuistique  ;  mais  appliqué  à  ceux  de 

Vàge  dV>r9  il  manque  de  justice  et  d'exactitude.  ^  sait  qoe  la 

&éorie  du  droit  ronuôn  était  principalement  basée  sur  la 

grande  doctrine  de  l'équité  (voy.  supra,  pag.  i  o)  ;  on  sait 

combien  le  droit  romain  emprunta  4  la  philosophie  ancienne 

et  surtout  à  la  Stoîquc.  H  est  trai  que ,  Vnalgré  ces  em- 

ptunt» ,  la  jurisprudence  n^  pi^^t  jati^is  le  îsaNiclèilB  de 

iK^iehce  positive  :  de  )à^  l'ishtorité  des  préDéd^Hiii  «l  «s  la 

iftècttîne  xpn ,  ten  pareille  imaHèi^ ,  m  «tnijoim  d^«9i  ^mA 

^&t  ^  sans  ^^èllè  dkAtlé  poimiH^t  la  pMAoèidphiè.  O^- 

le«ut ,  fèsprit  dé  téftàeSté ,  risftlftêiiiMiiént  ««ai  Idées  m^s 

ifA  'êla^t^to  iRéliiefii  pt^l^<^ipal  dui^twisièie  nnoMm ,  «^et- 

primaient  dans  le  ^èhbil  aVèè  )^tis  4\éifergie  iqù'aMeisiÉ , 

y^Cèquélëdre^^tait  la  iâteftcé  ^péeû^Nwiéht  iuitilMlkale. 

Àittsi,  personne  à  {l^iAfe  n'a^Mit  éeift  sttr  t^  droit  noÉttme 

BenttiaiQ .  On  avatl  nui  da^s  ^^nè  adttiiiiâMe  faièanfbs  lèalni, 

)à  d^]Nt;trilie  et  là  plitto»<^te,  %t  il  «M  IMUs  4»  IreiÉair- 

tq^càhipië  le  Ii^^ôtnâiimHâè  Wé  élimiMsM  ki  pialitîfH». 

Vmx  tè  caractère  émînent  de  la  législation  romain»»  «arâe* 

^ë  p[^  raiiiii  tâ^nttali^  avec  beaucoup  d«  àagneité<4^. 


fT^riT»    -^-^.fw^ 


(i)  P'oy,  sa  É^atlique  des  jurisconsultes  »  àdii  dèâsB  là  traduction 
ds  MWlbinoaart,  mais  dans  le  tekte  iâipTrim^  |[klûÀ^^ 
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Quanta  là  lïiélhode  philosophiqne  ellerméde ,  celle qtti 
consiste  à  faire  précéder  Fexposition  de  chaque  matière  de 
considérations  générales  n'est  point  une  méthode  ancienne; 
elle  tire  son  origine  de  la  scolastique.  L'esprit  philoso- 
phique des  écrivains  du  droit  romain  se  reconnatt.autantà 
la  forme  du  style  qu'an  fond  des  doctrines  ;  ce  n^est  point 
de  la  philosophie  moderne ,  à  la  yérité ,  mais  c'est  la  plus 
pure  et  la  plus  riche  substance  de  la  philosophie  an- 
cienne (i  ) .  Pour  la  subtilité,  elle  est  un  peti  inhérente  à  toute 
science  morale.  Quant  à  l'assimilation  aux  tliéologiens  du 
moyen  âge,  elle  nous pdJBatt  peu  méritée.  Ce  qui  distingue 
ces  derniers,  c'est  bien  V  absence  de  toute  étude  des  faits  en 
eux-mêmes,  de  tout  sentiment  de  réédité;  mais  c'est  préci- 
sément la  qualité  contraire  qui  est  le  caractère  dislinctif 
àe%  jurisconsultes  romains.  Ils  sont  en  même  temps  philo- 
sophes et  hommes  politiques ,  c'est-à-^re  positifs.  Pour 
s'en  conraincre ,  il  suffit  de  les  lire ,  même  sans  enthou- 
siasme. 

Ghap.  II. —  Esquisse  Biograpfiique  de  cette  période. 

Les  plus  illustres  jurisconsultes  qui  fleurirent  dans  les 
commencemens  du  règne  d'Auguste  furent  tous  des  disci- 
ples de  Serrius  Sulpicius.  Ce  sont  :  Titus  Cœsius,  Aufidius' 
Tucca,  Aufidius  Namusa,  Flayius  Priscus,  G.-Ateius 
Pacurius,  Cinna ,  Publicius  Gellius  qu'il  ne  faut  point  con- 
fondre ayec  l'inventeur  de  l'action  publicienne ,  et  ^  enfin , 
Alfenus  Varus ,  le  plus  célèbre  de  cette  école. 

Alfenus  Yarus ,  de  Crémone,  s'éleva  de  l'état  de  simple 
artban  aux  premières  dignités  :  il  fut  consul  la  troisième 
année  de  l'ère  vulgaire.  Il  composa,  outre  un  livre  inti- 
tulé CoUectaneorum,  qa\  était  un  recueil  de  préceptes  de 
WQfa  maître  Servius ,  quarante  livres  de  Digestes,  qui  furent 

Itidie  et  en  AUtmagne.  — ^  Vçy,  au^i  un  article  de  M.  Saard  dans 
les  FewUtés  littéraires  , .  tom.  i ,  pag.  iSg. 

(i)  La  philosophie  du  droit  romain  a  fait  l'objet  de  plnsieturs 
savantes  dissertations  indiquées  par  Hauboldi  Instit,  histor.  dopn,, 
pag.  aia.  '  * 
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rëduiu  pAr  Paul  en  un  abrégé  dont  plnsietirs  frigmeAi  ont 
)[>as8é  dans  le^  Pandectës.  C'est  uAe  question  de  saroir  si 
Alfenus  fut  ou  non  du  nombre  des  sectateurs  d'Epicure  (  i  ) . 

Après  les  disciples  de  Servius  Tinrent  Labéon  et  Capiton, 
que  Ton  considère  comme  les  principaux  auteurs  de  la 
dmsion  des  jurisconsultes  en  deux  sectes. 

Antistius  Labéon ,  bien  supérieur  en  réputation  à  son 
rival ,  était  le  fils  du  jurisconsulte  de  même  nom  y  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Il  alliait  à  un  chaud  enthousiasme 
pour  les  anciennes  mœurs  et  les  institutions  de  la  répu- 
blique ^dévastes  connaissances  dans  les  sciences  nouvelles 
de  la  Grèce  et  dans  les  belles-lettres;  il  s*aida  beaucoup, 
dans  la  jurisprudence ,  de  la  grammaire  et  surtout  des  éty- 
mologies  et  de  la  philosophie  stoïque.  Remarquable  par  sa 
constante  opposition  à  Au <;us te ,  il  refusa  même  le  consulat 
que  ce  prince  lui  offrit  pour  se  rattacher. 

Il  eut  pour  maître  Trébatius  ,  et  il  forma  lui-même  de 
nombreux  disciples.  Pomponius  nous  apprend  qu'il  com- 
posa quatre  cents  ouvrages  :  nombre  prodigieux  si  on 
n'adopte  la  correction  de  Cujas  qui  lit  quadraginta  au  lieu 
de  quadringenia.  Les  plus  connus  sont  êes  IXiOavwv  (^pro- 
baiilia)  abrégés  par  Paul ,  et  ses  Posteriorwn  (œuvres 
posthumes)  abrégés  par  Jabolenus. 

Ateius  Capiton  différait  de  Labéon  autant  par  la  con- 
duite politique  que  par  les  opinions  en  jurisprudence.  Il  fut 
un  des  plus  assidus  et  des  plus  adroits  flatteurs  d'Auguste 
et  de  Tibère  ;  il  obtint  de  bonne  heure  le  consulat. 

Les  principaux  de  ses  ouvrages  avaient  pour  titre  :  Con- 
iectaneorum  (2),  <fe  Officio  senatorio,  de  Pontificio  jure , 
de  Jure  sacrificiorum.  ll^avait  eu  ppur  maître  Ofîlius. 

Nous  essaierons  de  donner  dans  le  chapitre  suivant  une 
idée  précise  des  systèmes  de  Labéon  et  de  Capiton. 


(i)  roy,  sur  Âlfenns  Varu»  les  dissertations  d'Otton  {Thés,  /or.y), 
•t  d'Hofacker  (Haubold ,  Inst.  hist.  dopn.,  pag.  147.A.) 
(1)  Recneil  de  diverses  lois,  sénatns-consultesy  édita ,  etc. 

T.  I.  ^0 


306  INTRobuCTIoiv. 

Massuriiis  Sabinus  8uccé<là  à  t^apiton  ei  ^onita  înémè 
son  nom  à  la  «ectè  qui,  depuis ,  fut  appelée  sabiiuénîiê.  n 
JQUit  de  la  plus  haute  réputation,  et  eut  Hionnèiir  d'^ii-è  le 
i>reBiiei'  qui  reçut  de  Tibère  le  Jus  respondendi.  Il  coidpbsa 
trois  traitas  du  diroit  civil ,  un  commeniairè  sur  l'édû  ^ 
préteur  et  plusieurs  autres  ouvrages.  Il  est  à  Croire  que  lés 
commentaires  d^Ulpien,  de  Pomponius  et  de  Paul  adSàbi- 
num  èe  rapportent  à  Massurius  et  non  à  Cœlius  Sabihus. 

En  même  temps  que  florissait  Sabinus ,  Cocceius  Nèrvày 
qiie  l'on  nomme  Nerva  pa/erpour  le  distinguer  de  sôii  fils, 
également  jurisconsulte ,  se  mit  à  la  télé  des  disciples  ik 
Labéon.  Il  fut  consul  sous  Tibère  et  Tami  intimé  de  ce 
prince,  quoique  bien  éloigné  d'élre  le  compagnon  de  ses 
4ébaùches.  Il  est  rarement  cité  dans  les  Pandectes. 

A  Sal3inus  succéda  Gaius  Cassius  Longinus ,  de  la  racé 
àa  meurtrier  de  César,  et  issu  par  sa  mère  des  jurisconsultes 
Tubéron  et  Sulpicius.  il  exerça  les  plus  hauts  emplois  sous 
Caligula ,  fut  exilé  dans  sa  vieillesse  par  Néron  et  rappelé 
p^  Yespasien;  il  partagea  avec  son  maître  Tlionnéur 
d'avoir  donné  son  nom  à  la  secte  que  Ton  nomma  indis- 
lÂByciement  cassienne  ou  sahinienne. 

Proculus  (on  ignore  ses  autres  noms  et  Fhistoh-e  de  sa 
TÎe)  succéda  à  Nerva,  et  donna  aussi  son  nom  à  la  secte  qiii 
reportait  son  origine  à  Labéon.  Plusieurs  fragmens  de 
#as  ouvrages  se  trouvent  dans  les  Pandectes, 

Parmi  les  autres  jurisconsultes  de  celle  époque  on  cile 
.Fukinius,  Mêla,  Carlilius,  Nerva  le  fils,  ^ue  l'on  croît 
fève  de  l'empereur  de  ce  nom ,  et  Àtilicinus. 

Sous  Vespasien ,  les  sabiniens  eurent  pour  chef  Çœlîus 
^|)inus,  et  les  proculéiéns  Pegasus.  Ils  ï^ureiil  consuls  l'un 
et  l'autre^  et  Pegasus  fut  aussi  préfet  de  la  ville  :  c'est  so«« 
son  consulat  que  fut  rendu  le  sénatus-consulte  pégàsien. 

A  côté  d'eux  on  remarque  Jxrventius  Cehus  le  père,  pro- 
éuléien,  Priscus  Jabolenus ,  sabinien ,  et  Ariston,  qui 
parait  n'avoir  été  sectateur  d'aucune  école  et  dont  Pline 
nous  a  ^Mé^  dws  uçe  de  ses  lettres,  up  éloge  pompeux. 
C!hacan4'eux  a  fourni  des  fragmens  aux  Pandectes. 


Afeu  |Mrè$  k  U  méfm  t^pofiie  flm«rii'«iii  âilliÂ  NemiiiMi 
JPfîHQtls^  4,oïki  çfsk  |rottt«  ées  exitsàU  éva$  le  Oigeste^ 
Jktnamw  Vkmiih9i  s^r  leé  oiiTrages  daqiid  i^t  ébrU  }itv#i- 
^emm,  PatdetPompotiiiis;  Mintitia*  N^IU;  Ursel^  l'eir^i 
^lii  fat€00iiiieàté.piff  Juliep;  Vatiiis  Lucultep  ^t  Fiifidiiii. 
.  Soios  Adrien^  JuTèoIkui  Celsi»  le  fils  ftil  y  après  ton  pèr^, 
ie  chef  des  procidâeiis.  Ceat  i  hd  plùtél  qu'au  p^è  qitll 
Dmtmtfibaer  les  fragmens  et  les  eitaiiona  de  Gèlsns  daifià 
IH  Piindecies. 

.  SalTÎus  Jiilianusy  qui  rl^mplit  lejs  plus  haiites  liiaguM- 
iures  de  Fempire,  est  câ^bfe  par  la  rédaction  et  Védit 
f^erpétuel ,  qui  lui  fut  confiée  par  Adrim  (i),  et  pat  sdfi 
t^ommei^ire  ac2  edicium.  Il  parait  aussi  qu'il  introduisit 
àÀnê  la  jurlsprudenee  Tintérdit  qui  porte  son  nom  :  Inter^ 
^Um  Salnanunt.  C'ekt  un  deâ  jurisconsultes  dimt  les 
(^Hta.Qnt  été  le  plus  mis  à  contribution  pour  la  confection 
des  Pandectes. 

Abumus  Valensy  Lœlius  et  Vidios  furent  les  eontèm- 
fidrakis  de  Julien. 

à&itSLm^Sé±tas^Cœcâius-jéfricamis)y  honmoins  célèbre 
ifië  Julien,  parait  arcix  été  son  ^ciple,  quoique  l'on  ait 
beaucoup  discuté  sur  l'époque  où  il  Técut  é\  sxït  s<m  Téii- 
table  nom.  Il  écrivit  neuf  livres  de  questions  y  dont  de 
aoinbreux  firagmens  ont  passé  dans  les  Pandectes;  il  a  iou- 
JAurs  été  r^dônimé  dans  les  écoles  par  la  subtilité  de  àa 
discussion  et  Fexcessive  concision  de  son  style. 

On  peut  assigner  à  la  même  époque  Volosius  MœciâiiuS; 
ipn  compta  MarcrAurèle  au  nombre  de  ses  dbciples, 
Ib^lpîtts  Marcellus ,  Y alerius  Severus  et  Terentius  Clemens  y 
cbmmentateur  des  lois  Julia  et  Papia,  Quant  à  Publicios, 
Pactumèius  Clemens ,  Câmpanuâ ,  Octavenus ,  Yivianos  et 
Sextus  Pedius ,  on  est  asse^  incertain  sur  l'époque  à  lat[uelie 
Ha  ont  vécu  ;  mais  on  sait  qu'ils  n'appartiennent  point  à 
mife  époque  postérieure  à  celle  d'Adrien  et  de^  Atitcmins. 

Gaiùs  où  Caius  y  dont  on  connatt  mbitis  la  vie  que  lea 

(*)  Voy,  supra,  pag.  a68. 
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ouvrages  )  floriisait  tout  Marc^Aiirèle;  11  éêi^  fiar  eoiné' 
qoent ,  le  plus  ancien  des  cinq  jmiscoUsiilles  compris  àam 
la  loi  deValentinien  sur  les  citations  (i).  Il  composa  pla- 
neurs ouvrages  qui  ont  servi  à  la  confection  des  Pandec$es; 
mais  ses  Institutes  sont  la  plus  célèbre  de  %eê  œnrres.  Ce 
livre,  suivi  généralement  dans  les  éeoles  antérieurement  à 
Jostinien,  fut  refondu  et  corrigé  par  ordre  de  ce  prince ,  et 
il  servit  de  base,  ainsi  transformé,  aux  Institutes  de  Josti- 
nien. L'original  avait  déjà  été  abrégé  par  Anianas  dans  le 
Breviarium  Alaricianum.  Des  fragmens  qoe  Ton  retrouve 
dans  Schulting,  dans  van  Lewen  et  dans  la  collection  de 
Berlin  étaient  tout  ce  qui  nous  restait  de  cet  ouvrage  im- 
portant (  car  nous  ne  comptons  pas  le  fragment  de  Maffei) 
lorsque  le  palimpseste  qui  recelait  Fouvrage  entier  fot  dé- 
couvert à  Vérone  en  1816  par  M.  Niebubr^  Cette  décou- 
verte a  fait  révolution  dans  la  science  :  nous  en  avons  d^ 
parlé />ag:.  23. 

£n  même  temps  florissaient  aussi  Sextus  Pomponîos, 
dont  on  trouve  au  commencement  des  Pandectes  uue  notice 
importante  sur  l'histoire  du  droit,  et  Gerbidius  Soévola, 
qui  compta  au  nombre  de  ses  disciples  Fempereor  Septime 
Sévère ,  le  célèbre  Papinien ,  et  probablement  aussi  Paul 
et  Triphoninus. 

On  peut  assigner  à  la  même  époque  Mauricianus, 
Papirius  Justus,  Papirius  FrontOyVenaleius  Satominos 
etTaruntenus  Paternus. 

Papinien,  que  les  anciens  et  les  modernes  ont  considéré 
comme  le  premier  des  jurisconsultes,  aux  opinions  duquel 
Théodose  le  jeune  accorda  la  prépondérance  sur  celles  de 
tous  les  autres  et  à  qui  Cujas  voulait  élever  des  autels ,  fot 
le  condisciple ,  Tami  et  le  ministre  de  Septime  Sévère  ;  il 
reçut  de  ce  prince  mourant  une  tâche  qu'il  ne  put  accom- 
plir, celle  de  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  9e% 
enfaus.  Caracalla ,  après  avoir  fait  périr  son  frère  Géta , 
voulut  que  Papinien  prononçât  dans  le  sénat  Tapologie  de 


(i)  Loi  célèbre  dont  nous  parlerons  dans  la  période  soivastec- 
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ce  Giime  ;  et  il  en  reçut  cette  célèbre  réponse,  que  c'était  là 
commettre  un  second  parricide  :  Caracalla  fit  assassiner 
Papinien.  Ce  grand  homme  était  alors  préfet  du  prétoire 
et  jeune  encore.  Ses  principaux  ouvrages  sont  des  livres  de 
questions  et  des  livres  de  réponses,  dont  il  reste  de  nom- 
breux extraits  dans  les  Pandectes ,  surtout  des^  réponses. 

Les  contemporains  de  Papinien  sont  Callistrate,  Arrius 
Mœnander^  aur  Fépoque  duquel  on  n*est  point  cependant 
sans  qudque  incertitude,  et  TertuUien,  que  Cujas  et 
Grotius  pensent  être  le  même  que  le  célèbrepère  de  Téglise 
nommé  par  Chateaubriand  le  Bossuet  de  V Afrique.  L'opi- 
nion de  Cujas  et  de  Grotius  passe  pour  être  erronée. 

Paul  (^Juiius-Paulusy^paTatl  avoir  été  plus  jeune  que 
Papinien  y  quoiqu'il  ait  été,  avec  Ulpien ,  son  assesseur 
dans  la  préfecture  du  prétoire.  11  parvint  lui-même  ensuite 
à  cette  dernière  dignité  ;  il  jouit  d'une  très  haute  réputation , 
et  il  écrivit  un  très  grand  nombre  d'ouvrages ,  entre  autres 
des  notes  sur  Papinien  et  quatre  livres  4c  sentences  (sen-- 
tentiarum  receptaruni)  qui  soht  parvenus  jusqu'à  nous. 

Ulpien,  préfet  du  prétoire  sous  Alexandre  Sévère,  était 
Fami  de  ce  prince  et  paraît  avoir  tenu  sous  lui  les  rênes  de 
l'empire.  Il  est  signalé  comme  persécuteur  des  chrétiens  ; 
il  s'attira  par  s%9  réformes  la  haine  des  gardes  préto- 
riennes, qui  l'assassinèrent.  Ce  profond  jurisconsulte, 
toujours  (Hté  avec  de  pompeux  éloges  et  placé  au  premier 
rang  par  les  docteurs  qui  lui  succédèrent  et  par  les  empe- 
reurs eux-mêmes,  est  pour  nous  le  plus  important  de  tous, 
peut-être  à  cause  des  fragmens  qui  nous  restent  de  son 
livre  Regiûarum. 

Le  siècle  d'Alexandre  Sévère  fut  aussi  illustré  par  les  tra- 
vaux de  Marcianus,  de  Claudius  Triphoninus ,  de  Licinius 
Rufns ,  d'j^milius  Macer ,  de  Florentinus  et  de  Modestin 
(Herennius  Modestinus)  qu'Ulpien  appelle  son  élève ,  et 
qui  est  le  dernier  des  cinq  jurisconsultes  compris  dans  la 
loi  des  citations. 

Quelques  autres  jurisconsultes  sont  cités  dans  les  Pan- 
dectes  sans  qu'on  puisse  déterminer  l'époque  précise  ou  il 


$îû  flvnoiNiaiini. 

MtiréM.  Il  eaeil  d'autres  dml  qéOifûÈeê  onftBgm  iàxm 
Mni  v#tl4f  sans  qae  pourtant  bo0$  oonnabsioiis  l^«r  jÈMà. 
Vvxk  à»  eéi  frâgmens  porte  le  titre  de  Fragménium  regUr 
kÈtian  êx  vekre  Juriseonsuito  ;  il  traite  dejuri^  speciÂm 
eê  mànttmissioniius  :  on  le  trouve  dans  la  collection  ds 
Scfautting  et  dans  celle  de  Berlin  (i  8  f  5).  Un  autre  firagnieat 
éiî  c^lui  dejurejisei,  trouté  à  Vérone  et  pubKé  par  MM. 
BInhrae  et  Goeschen  à  la  suite  de  leur  édition  S»  GmHi 
fenfin  )  nous  devons  rappeler  iei  les  FtûgmefOa  i^êakatta, 
èééouTerts  par  Tabbé  Mat  et  dont  nous  atons  parlé  jMijf.  à& 

Il  est  fecile  dé  juger,  diaprés  la  seule  nomenclature  qui 
nous  venons  de  donner  de  cette  feule  de  jurisconsultes  ploi 
eu  nkeins  célèbres ,  de  Fénonne  qu^mtité  d'ouvrà^s  sur  le 
Aroil  que  cette  période  vit  éclore.  On  peut  les  classer  A 
la  niAnière  suivante  (i)  : 

1^  Commentaires  spécial»  sur  les  divises  sources  p»- 
tioùl^r^  du  droit ,  par  exemple  sur  les  douze  tables ,  sor 
f  édît  prétorien ,  sur  quelques  pl^iscites  el  qu^ques  coi»' 
stitutions  impériales. 

a*  Systèmes  de  Aroil  :  les  uns  abrégés  sous  1%  tit|ié  de 
iHstiÊÊaianes ,  Enchiridia,  Magula,  BeJirMmesf  le^autieâ 
plus  tolumineux  et  plus  étendus  sous  le  titre  de  Libtijum 
ni^iïis,  et  plus  tard  sous  celui  de  BigestHé 

3^  Commentants  sur  des  systèmes  et  d'auWeè  éetHê  Ûè 
]iÉt4se6nsulles  anciens,  cotnàie  par  exemple  :  JNbtm  ai 
SMman ,  ctd  Cussîum ,  ad  Papiniànum. 

^  Monographies  ou  dissertations  et  traité»  particuli^ 
stti^  des  branche^  spétâales  du  droit  (  ffJrr  sir^ukires)  y 
comme  par  exemple  :  defideicommissis. 

5*  Ecrits  ou  recueils  de  décisions  particulières  ou  de 
cas  spéciaux ,  comme  par  exemple  :  Rêsponsa  ,  Epùiolib, 
Cttsusenucleati, 

6**  Controi^erses  ou  discussions  entre  les  JiirisconsuHes 
sut  des  cas  douteux  ;  Quœstiones,  Disputatiôuès. 


t-rv".;^     rz-.l   'n^rf--    ::r.';-'    "*-r-'-.-    ♦'.'.-.-■  ;'^'  'Ij...  ^  ÎJ,.:;  '    ^Ai^*.-.i     i^jtWW! 
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ÏNTRODUCnON.  3II 

T  /!^Ç^f^^f?  PV  écrits  î^îvers ,  tels  que  :  Libri  variqmm 
sectîonuin,  rhembranarum j^  dij^entiàmm,  rerunt  qltoti^ 
dianarmn.  " 

La  I^iographîe  de«  jurisconsultes  de  cetle  période  célèbre 
était  trop  importante  dan^  Fintérét  de  Thistoire  du  droit 
pourêlrp  négligée  par  les  amis  de  la  science;  aussi  aucune 
autre  partie  de  la  littérature  di|  droit  romain  n*est  plu« 
fécondte  que  cellç-cî.  Indépendamment  des  bîographet 
généraux,  tels  que  Rutilius,  t^ichard,  Panzirol ,  Bertrand , 
Henel,  Guillaun^e  protius,  Strauchiiif,  WfeUng,  Tofrlo- 
l-elli ,  France ,  Maians,  et  dans  }e  çpi3[^ipeBçein^^jt  de  ce 
siècle  M.  Neuber,  chacun  des  grands  jiiriscçnsultçj  gue 
nous  venons  àe,  nommer  et  de  passer  en  rpyuç,  |  fourpî  le 
sujet  de  savantes  monographies,  dont  le  nombre  et  l'éten- 
due sont  d'un  immense  secpurs  pour  Thistoirç  du  droit, 
La  bibliographie  de  cette  partie  du  droit  romaip  e^ t  si 
vaste  que  nous  devons  renoncer  a  la  fpurnir  ;  nous  pouvons 
nous  borner  à  renvoyer  au  ti'avail  méthodique  ^X  p0i|iplet 
que  Haubold  nous  a  laissé  sur  cet  objet  ;  U  Qcciip^  }es 
pages  143  à  167  de  ses  Institutes  historico-dogmatiques. 

GuAP.  Tii.  -r-  Sectes  d^s  jurisçonsvk^. 

pn  trpuve  dî^ns  \p  Digeste  des  traces  çuri^suses  dç  dis- 
side|icç^  iinpQirt^tes,  ^néme  e^tre  les  plus  anciens  juriscpn- 
salîtes  (1);  mais  ce  n'est  que  sous  Augustj^  et  en^re  Labéon 
pX  Capiton  qu^  commence  une  ppppsitio^  de  doctrines 
jissef  systématique  et  asseiz  constante  pour  i3Qnstituf;r  une 
dÎTisîi)|i  gn  deqj  ^çcfes  pu  écoles.  Ceci  ce  cjne  iipi||a]pprend 
|§pmpQnius  y  qui  nous  ^  laifVi^  ep  mémç  \f^Vf  ^^  9T^J^.  %f 
jfuca^f  ion  des  phçfs  de  chaçme  des  dei^x  sectçs.  Il  est  n,éa^* 
inpif^s  à  prjésumgr  qn^  l^  division  pç  fnt  p^s  ei^tièremei^t 
fppnispmn^âe  spu^  c,es  premiers  che£^  des  deux  écpleâ(  ^  puis- 
fpx<^  ces  écoles  ne  prirent  point  le^jf  npjn  d'e^f  %  ^^^!^  lîp 
Ipurs  ^ucce^sei^rs  et  même  de  leurs  sucipçsf  6ur;[  npjr^  ^i^. 


(i)  Loi  4  »  ff*  ^  capiivis  ;  loi  3o  f  ff»  pro  socio. 
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médiats,  tek  que  Catsins  et  Prooulas  ;  carrécolede  Capiton 
est  plas  souTent  désignée  par  le  nom  de  Cassins  que  par 
celui  de  MassuriusSabiuus,  son  premier  chef  après  Capiton. 
Voici  la  série  des  jurisconsultes  qui  se  sont  succédés  par 
une  suite  non  interrompue,  depuis  Auguste  jusqu'à  Adrien, 
comme  chefs  des  écoles  sabinienne  ou  cassienne  et  procu- 
léienne.  C'est  à  tort  que  des  modernes  ont  donné  aussi  k 
cette  dernière  le  nom  de  pégasienneXi), 


SABINIENS  ou  CASSIENS. 

Capiton ,  disciple  d'Ofilius. 

Massurius  Sabinui. 

Gains  Cassins  Longinns. 

Cœlius  Sabiuns. 

Priscus  Jayolenns. 

Abnrnns  Valens. 

Tnscianns  on  Tuscins  Fus- 
cianus. 

Salvins  Julianus. 


PROCULEIENS. 

Labéon ,  disciple  de  Tréba 
tins. 

Nerva  le  père. 

Procnlus. 

Nerva  le  fils. 

Pegasus. 

Jayentins  Celsns  lé  père. 

Celsus  le  fils. 

Neratius  Prisons. 


Si  nous  ne  pouTons  continuer  cette  liste  et  descendre  à 
une  époque  plus  récente ,  c'est  uniquement  au  défaut  de 
renseignemens  qu'il  faut  l'attribuer  (Pompouius  n'ajant 
point  parlé  de  ses  contemporains  )  ,  et  non ,  comme  Font 
cru  plusieurs  auteurs ,  à  ce  que  sous  Adrien  les  constitu- 
tions impériales  et  Tédit  per[)étuel  auraient  fait  cesser  les 
dissidences  des  jurisconsultes.  L'inexactitude  de  cette 
assertion  est  devenue  plus  qu'évidente  depuis  la  découvert^ 
des  Institutes  de  Gaius.  Cet  auteur,  qui  écrivait  sous  les 
successeurs  d'Adrien ,  se  déclare  ouvertement  le  partisan 
de  Cassius  et  de  Sabinus  qu'il  nomme  ses  maîtres,  prœcep^ 
tores  nostri;  il  désigne  les  proculéiens  sous  la  dénomina- 
tion de  dwersœ  scolœ  auctores ,  et  souvent  il  expose  les 
opinions  contraires  des  deux  sectes;  ce  qui  démontre  bien 
qu'à  cette  époque  la  fusion  n'était  pas  opérée.  Ulpîen ,  phis 


:i)  roj,Hugo,  §  3i7,nol.  4. 
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récent  que  Gaius ,  indique  encore  des  point$  de  discuMÎOQ 
entre  les  deux  sectes  (i  ) . 

Une  autre  graye  erreur  qu*ont  commise  les  modernes  et 
dont  M.  Hugo  Toit  Forigine  dans  une  leçon  erronée,  de 
Servius ,  adoptée  par  Cujas ,  a  été  de  croire  qu*il  ait  existé 
à  cette  époque  d'Adrien  une  secte  mixte,  dont  les  partisans 
se  seraient  nommés  erciscundi,  comme  qui  dirait  édec- 
tiques.  Outre  qu'il  n'est  nulle  part  fait  mention  de  cette 
troisième  secte,  on  peut  remarquer  qu'aucun  des  juriscon- 
sultes romains  n'était  tellement  attachée  sa  secte ,  qu'il  ne 
s'écartât  jamais  des  opinions  de  9^9  maîtres.  C'est  ainsi  que 
Pon  voit  souTent  une  opinion  mixte  adoptée  par  des  juris- 
consultes qu'on  sait  avoir  appartenu  à  l'une  des  deux  sectes« 
On  est  donc  loin  d'aroir  besoin ,  pour  rendre  compte  de 
cet  éclectisme,  d'admettre  rexbtence  d'une  troisième  école. 

II  est  peu  probable  aussi  que  les  cinquante  déeisions 
de  Justinien  aient  eu  pour  but  de  trancher  les  principales 
difficultés  qui  divisaient  les  sectes. 

Mais,  quoiqu'il  en  soit ,  il  parait  que  la  division  en  deux 
sectes  commença  à  s'effacer  insensiblement  sous  les  juris- 
consultes de  l'âge  des  Antonins ,  qui  montrèrent  dans  leur 
manière  de  discuter  un  plus  grand  esprit  d'indépendance 
individuelle  et  adoptèrent  souvent  les  uns  les  autres  des 
opinions  de  la  secte  opposée. 

La  cause  première  de  la  scission  des  jurisconsultes  en 
deux  écoles  est  l'invasion  de  la  philosophie  grecque  (de  la 
stoïque  principalement)  dans  la  science  du  droit.  Les  uns 
embrassèrent  avec  ardeur  cette  nouvelle  science  et  lui  em- 
pruntèrent tout  ce  qui  put  convenir  à  la  jurisprudence  ;  les 
autres  résistèrent  à  ce  mouvement  et  s'attachèrent  aux 
doctrines  et  aux  maximes  reçues  des  anciens.  Telle  est  la 
différence  fondamentale  que  Poinponius  établît  entre 
Capiton  et  Labéon,  et  que  Ton  peut  sans  doute  étendre  à 
leurs  écoles  :  Ateius  Capito  in  his  quœ  ei  iradiia  fuerant 
perset^erabai.  Labeo  ingenii  quaiitaie  etfducid  doctmnœ, 

(i)  Frogm.  Il,  28. 
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r^uité)  Ui  Ipi  de  la  i^^son,  et  rieii  m\x^  c1iq^^«  D^  I|i  011 
4  epnelu  qy^  (jabéon  mo^i^a  Tanciepiie  jurisprudence  par 
Véqiûté,  et  Tqp  11  fait  dç  la  disputa  4e^  deu^  $eqies  (a  dis- 
pute de  l'équité  et  du  droit  i^oi^re^x  ;  maU^^  cp  d^rriier  f;^( 
étant  poséeapriacipe,  pu  s'est  trouv^foi^tembarrffffé  de4!§' 
GÎder  laquelle  4e4  deui^sectes  tenait^rintarprétatiofi  ^igetiT 
r«u«eide  la  loi»  Utqaelle  admettait  Viqtqq)réjatioa  de  justicç 
et  4q  bienveillance  ;  ç^r,  ai  d'uQ  coté  I4  répiitat^o^  4?  pUilo- 
so|)ke  «i  ju9te;nçiit  ^oqui^^  à  I^abéon  lie  f^^sf  it  pré^pinç^  plus 
facilei  s'écarter  du  sçns  rigp^reuxde^lojs ,  et  si  la  4éfereiif;e 
de  CapitQQ  pour  l€)s  anciei^s  le  (ais^i^  coi^sidérer  pomme  v^ 
eselave  des  textes  et  de«  traditions ,  ces  qo^QJecturçf  ^'étaie^f 
nnllemcsat  coQfirmée^  par  robservation  4ç^  ^iM;  puis<}ue, 
dans  les  dissidences  de  détail  qui  nous  qi^t  été  transfuisçs, 
on  ne  peut  souvent  décider  de  quel  cpté  es|  l'éc^uité.  Qn 
en  est  quelquefois  déduit  à  «e  4euMin4çf  ce  qu'avfiit  à  foire 
Téfuilédans  la  question;  et  enfin,  ai  on  s'appiiqi|e|  prpfoii- 
dtoent  à  scruter  dans  lea  textes  4e  quel  côté  elle  ae  trouvç, 
0n  est  forcé  de  prououcer  plus  souvent  pour  les  discipl^ 
de  Capiton  qua  po^r  cemi:  de  (.abépp.  4:^f^i  4Pf  auteurs 
célèbres  ont  accordé  le  caractère  de  défensqifra  de  i'^quit^ 
mux  proouléiens ,  et  d'auti^es  aux  sabi^iei^a- 

Mais  ce  n'était  point  là  la  base  4e  la  4î$f  ension  4ea  i^ectes- 
Jii  l'une  au  l'autre  n'eut  pqi|i|r  système  e|Lclusif  de  subiititu^ 
fes  règles  de  l'équité  k  celles  du  drpit  ppaitif* 

^a  philosqphie  «torque  ét^it  émiQemi3Qeut  morale  |  |xi^ 
«lie  se  distinguait  surtout  p^F  une  inflexible  Ipgiquç  ;  et  l'<^i 
«ait,  par  Diogèna  Laërte  f^t  les  autres  écrivains  qui  ^pua  ç^t 
transmis  les  opinions  et  les  actions  des  plus  illustre^  P^$^ 
sophes  de  cette  secte  »  qu'ila  se  distinguaient  surtoif t  p^  1^ 
rigueur  de  la  dialectique,  par  leur  application  ço|)st|fnteà 
crauser  les  principes  des  cbQ#e$  et  p^r  leur  ^^g^eité  infle^le 
a  marcher  d'un  principe  trouvé  jusqu'à  ses  dernières  con- 
séquences. Tels  étaient  les  stoïciens  dan^  la  philosophie,  et 


wrjÊÊaBKesmÊÊL  lu 

M  fil  Ldrfon  d«A»  la  jurisptndence^Ge  <tu'U  empmâla^  m 
iMdsméf  ce  ft|r«Bt  p^ut-Mre  moins  ée»  pilmeipes  <|a^à<l 
métbode  de  rabonneineni,  ce  fut  moins  la  uii^i'ale  que  ta 
Aialeclique.  il  imita  aussi  les  stoïciens  ea  s'iittaeliaiit  à  ll| 
philologie,  en  recherchant  les  étymologies  et  en  s^efiéirçwiil 
de  iK>rter  dans  la  langue  une  riguenr  mathématique*  U&« 
telle  alliance  de  la  philosophie  avec  la  jurisprudence  çob-<^ 
duisait  non  point  à  modifier  le  droit  par  réqmté  ^  maia  i  le 
conitiluer  au  contraire  ei|  science  exacte ,  à  qooidoili^er 
toutes  9Gê  partie  et  à  conformer  rigoureusemeiiit  touH^lfi 
règles  spéciales  auxprincipes  générau^i.  Labéoii  %  au  li^^  4f 
aniyre  les  opinions  des  anciens ,  marchait  a^e^  cm^si^fm 
auir  conclusions  que  ^on  esprit  subtil  el  pénétrant  y^j§il 
dériyer  des  principes.  C'est  là  ce  qu%diquePamponîlM^p#r 
ces  mots  :  Ingenii  quaUiaie  etfiduciu  éfoctrina.  Q^\e  çpn- 
fiance  dans  la  doctrine  tient  du  màthânaticien  ;  et  ii 
liQibnitjs  a  observé  avec  raiscm  qu*il  j  a  des  r^ss#mblapi9## 
entre  les  mathématiciens  et  les  jurisconsultes  dç  RoiPf», 
c'est  qu'il  n'j  a  guère  de  différence  entine  la  logiqvie  âo# 
Énathématiques  et  la  logique  du  stoïcisme  (i). 

Gapiton ,  renfermé  phn  étroitement  dans  la  jurisj^udence 
pratique  et  coutumière ,  s'attachait  non  point  à  éxfdiqiii»' 
la  lettre  de  la  loi,  mms  à  reproduire  les  epinmif  des 
anciens  :  In  his  quœ  ei  iracUta  fuerani  perswerahai;  il 
€»seignait  ce  qu'on  lui  avait  enseigné; 

La  difi^ence  de  méthode  de  ces  deux  hommes  était  donc 
que  Fun  partait  de  la  logique ,  Tautre  de  l'autorité^  mais 
il  ne  s'ensuivait  nullement  que  l'un  aboutit  k  l'équité,  l'autre 
au  droit  strict ,  car  la  logique  et  l'autorité  des  traditions 
sont  deux  voies  qui  peuvent  indistinctem^ot  conduire 


(i)  Quoique  abusive ,  cette  i^éthQde,  ram^ée  dans  le  cercle  d*u|ie 
iraison  éclairée ,  a  porté  des  fruits  précieux.  Nous  ^yo^s  vu  Leibuitz 
t'écrier,  en  parlant  des  jurisconsultes  romains  :  J>îxîsœpîiis,postscrîpta 
geometrarum ,  niful  exstare  quod  vl  ac  suhtîlîtate  cutn  romànorum  jurecon» 
suborum  scriptis  comparari possit  :  tantUm  nervi  Inest,  tantlan  profitruHtOtis! 
Xpptra,  V0I.TV,  part,  m ,  pag.  ^67.  )  \oj,suprmj  pag.  ago. 
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tantôt  à  Time  y  tantôt  à  Tautre.  Labéon  n'admeltail  m 
réquité  ni  le  droit  strict  que  lorsque  l'équité  oa  le  droit 
strict  étaient  une  conséquence  naturelle  des  principes 
d*ou  il  était  parti.  Capiton  admettait  l'un  ou  l'autre  dans 
chaque  question ,  selon  que  les  anciens ,  en  la  traitant, 
s'étaient  décidés  pour  le  droit  strict  ou  pour  l'équité  ;  mais 
on  peut  présumer  cependant  que  l'équité  dut  être  plus 
souvent  du  côté  des  théories  de  Labéon. 

Tel  est,  en  définitive,  le  parallèle  général  que  l'on  peut 
établir,  d'après  Pomponius,  entre  les  deux  chefs  d'école. 
Labéon ,  esprit  élevé  et  étendu ,  dialectiâen  subtil  et  nova- 
teur audacieux ,  soumettait  tout  au  creuset  de  sa  logique , 
tandis  que  Capiton ,  érudit  timide  et  modeste,  suivait  avec 
respect  les  traces  de  aea  devanciers. 

La  politique  vint  se  mêler  à  ces  divisions  de  théorie. 
Labéon  était  un  ardent  républicain ,  mais'  de  cette  bonne 
compagnie  qui  avait  appelé  à  Rome  la  philosophie  grecque 
et  qui  l'y  avait  soutenue  avec  enthousiasme  ;  Auguste  res- 
pecta, honora  ses  talens  et  son  caractère.  Capiton,  au  con- 
traire, est  loin  d'avoir  laissé  des  souvenirs  aussi  nobles  et 
une  réputation  aussi  bien  établie;  il  flatta  le  pouvoir  et  se  fit 
son  esclave.  Ces  dissidences  d'opinions  portent  dans  le 
système  de  Labéon  un  esprit  généreux  et  grand,  qui  est,  en 
thèse  générale,  l'apanage  de  toute  oppositicm  politique  ; 
dans  le  système  de  Capiton,  on  rencontre,  au  contram, 
plus  de  froideur  et  une  certaine  inclination  vers  le  matéria- 
lisme ,  vers  le  dogme  de  l'obéissance  passive.  Il  est  pr<ri)a- 
ble  que  la  politique  eut  une  grande  influence  sur  la  pro- 
fonde démarcation  des  deux  sectes. 

Pothier,  dans  les  Prolégomènes  de  ses  Pandectes,  a  trèe 
bien  exposé  les  caractères  des  deux  sectes  ;  mais  il  faut  rec- 
tifier sa  doctrine  par  les  observations  que  M.  Hugo  a  insérées 
dans  son  Histoire  du  droit  romain  et  dans  le  tom.  v*de  son 
Magasin,  MM.  Kammerer  et  Dirksen  ont  aussi  composé 
sur  le  même  sujet  des  dissertations  dignes  d'être  consul- 
tées. Avant  eux,  Boekelen,  Vico,  Mascov,  Hommel, 
Eckhard  et  Brunquellavaient  fait  du  même  thème  l'objet  de 
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teiliri  iATesttgaUoni.  Leurg  outrages  sont  indiqtiës  dans  les 
IndituHs  dogmatiques  de  Haiibold  (tom.i,  pag.  ai5-i6). 
Le  chapitre  qaeVico  a  c<msacré  à  cette  matière  est  un  des 
plus  curieux  de  son  ourrage  :  De  wùversijuris  uno  prirt- 
cipioetfineuno. 

La  connaissance  exacte  et  approfondie  àe%  sentimens 
de  chaque  secte  est  un  auxiliaire  indispensable  à  l'étude 
des  textes  du  droit  romain.  Il  est  impossible  de  comprendre 
une  foule  de  doctrines ,  de  lever  des  contradictions  appa- 
rentes et  même  quelques  antinomies ,  sans  le  secours  de 
rhistoire  des  opinions  des  jurisconsultes.  On  sait  que  le 
Digeste  est  une  compilation  de  centons  empruntés  à  des 
jurisconsultes  de  diverses  opinions.  Si  peu  de  soin  et  d'in- 
telligence ont  présidé  à  la  réunion  de  ces  fragmens,  qu'on  j 
a  laissé  subsbter  des  traces  multipliées  de  dissidences  d'opi- 
nions sur  la  philosophie  du  droit;  et  même  sur  son  applica- 
tion pratique.  Il  est  donc  nécessaire  de  connaître  ces  opi- 
nions pour  interpréter  et  concilier  ces  textes  épars ,  dont  le 
rapprodiement  établit  souvent  des  discordances  de  théorie 
qui  s'expliquent  par  la  connaissance  des  opinions  pers<mr 
nelles  du  jurisconsulte  auquel  ces  textes  sont  empruntés. 
La  lecture  du  grand  travail  de  Jacques  Godefroi  intitulé  : 
SabinianœreguUe  44  >  est  d*un  précieux  secours  pour  arri^ 
Ter  à  cette  utile  connaissance  (i  ) . 

Chap.  it.  —  Etat  du  droit. 

L'état  du  droit  pendant  cette  période  forme  ce  que  l'on 
peut  nommer,  en  général,  le  droit  des  Pandectes,  parce 
que  ce  recueil  fut  principalement  tiré  dés  écrits  des  juris- 
consultes de  cette  époque.  Mais,  comme  ces  écrits  ont  subi 
des  mutilations ,  les  sources  les  plus  pures  qui  nous  res- 
tent pour  rhistoire  du  droit  pendant  cet  intervalle  sont 
Ulpien^Paul  et  Gaius,  pour  les  ou^ages  que  nous  possé- 
dons dans  leur  intégrité  ou  peu  s'en  faut,  tels  que  les 
Fragmens ,  les  Sentences  et  les  Institutes. 

W  ^^y* *^  Optra  minora,  édit.  Trotz,  pag.  739  et  suiv. 
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i*  ÉMéèspitiimnes.  —La  éotiAUi^Hk^t^etayè»  tfoA 
éèônd^  par  deà  Kmitàtioné  posées  au  ârolt  d^  f^Mftiàifde 
dé  lëtir  maître ,  et  parla  podsiMttté  de  deyetiitiffireéh pM- 
sièbirs  câ^  nàtift  m&ùtiiiiUsioû.  Maiâ,  d'un  autre  côté^iB» 
affranchbsemens  sont  resserrés  dans  de  ceitaiilés  bOtMi 
pËf  là  loi  ./Effîs^  sentia,  et  on  ôotiùâflt  déUl  fio«iv«llte»  oaéses 
qoi  font  tomber  dans  la  ^eryit^de  :  le  Oominèroe  d*ittie 
femme  libre  avec  un  esclate  et  malgré  son  mattf'è  {èx 
Jétuaus-^onsuàù  Ctdudiano)y  et  ringratitudé  de  TaffraiicÉd. 
On  tditàttsrî  paraître  iine  nouvelle  sorte  d'eisclâvès^  esùla^tés 
q«i  ti'ont  point  de  maître  {servi  pœnœ) . 

Lès  affranchis  sont  divisés  en  trois  conditions  diflKrèntéé  : 
ti^ès,  îcâinijuniani ,  dedititionmnumero.  Ces  deux  dernières 
espèces  Ont  été  créées  par  les  lois  Junia  narhana  et  jEHa 
sentia.  Leà  premiers  peuvent  se  rapprocher  beaucoup  des 
ingénus  ^  en  obtenant  le  droit  des  anneaux  d'or. 

La  ](mtssance  paternelle  est  restreinte.  Le  fils  peut  dis^ 
péfter  de  la  plus  grande  partie  de  son  pécule.  II  s'introduit 
iSif  iMouteau  mode  d'acquérir  à  la  fois  et  le  dr^t  detrïfi§ 
^!a  ptiisiance  paternelle  (causœ  probatio). 

l2à  tnànu^  et  le  mancipium  deviennent  très  rârèié.  'Utisûs 
lié  fait  plus  acquérir  la  puissance  maritale /là  coérfipîièn 
tWeMëtil,  et  la confarréation  es t  presque  entièrement  tombée 
en  désuétode.  On  compte  au  nombre  AqU  empéchemêfis 
de  mariage  la  tutèle,  le  pouvoir  de  gouverneur  dans  les 
provinces.  Les  mariages  sont  favorisés  par  des  avantages 
•tfahs  Vbirdrè  civil  et  politique  ;  les  divorces  sont  soumis  à 
dès  forriiës  nouvelles ,  et  la  perte  d'une  partie  de  la  dot  est 
là  î)eine  de  la  mauvaise  conduite  de  la  femme. 

La  tiitèle  deé  femmes  n'est  plus  que  de  forme ,  et  elles 
Sibiit  délivréeà  de  la  iutèle  àes  agnats ,  et  même  de  toute 
ititèlè ,  qUàtid  elles  o^i  des  enfans.  C'est ,  pour  elles  ,  \ejus 
ÎBetorurii,  qui  quelquefois  est  accordé  par  une  faveur  du 
i>TÎhce. 

La  tutèle  est  définitivement  une  charge  publique.  Lès 
excuses,lës  satisdations ,  les  destitutions  sont  réglées  d'une 
manière  ï)Ius  pTédae.  La  tutèle  tèstâioientàirè  rëçbiî  plus 


mes  pat  là  iiiJSrè ,  oii  hiôiliè  pàt  ûh  ëtrâhgei-,  iqtidbB  Ftili  ôà 
l*àiiti-ê  îfastîlueiil  Ife  papltle  iciir  HëriHer.  Le  mùgikirkl ,  en 
tibdithânt  tinlulèut,  àsàtimé  uiïè  tésponsàbîlité  cîvîlè  +îé-â. 
^lèâtlpiit)»!©. 

îi'ëpoiiiie  8c  là  pubëttë ,  qdi  mèl  Jîri  â  la  tùièlé,  devient 
lé  itijet  d'iinè  vite  conlrovetse.  Lès  ca^sietis  soutiéîiîiëitt 
îâiiciën  usage  qui  prciid  pour  règle  Vhaiùus  corporis; 
les  proculëiens  tirent  de  la  philosophie  grecque  le  système 
ïlè  là  ditisioti  sé|)tëtiaire  des  âges  de  la  vie  humaine ,  et 
Hkéht  Id  puberté  à  Texpiration  de  la  deuxième  période  de 
kept  ans.  Priscùs  (est-ce  Nerâtius  ou  Jatolenus?)  exige  h 
fà  fois  et  rage  et  Vhahitus  corporis. 

Là  curatèlë  est  dcvcntie  forcée  pour  les  mineurs ,  â  moitié 
â^iiiië  âispense  de  Tempereur  ;  elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  tutèle ,  quaiit  aux  exôuses ,  satîsdations ,  des- 
titutions ,  mais  non  quant  à  là  reddition  dé  compte. 

Le  droit  dès  membres  de  la  gens,  jus  geniiîiiiuin ,  et  là 
'cîienieïlè  sont  tombés  com|)létemeht  eh  désuétude. 

2°  Droit  dé  propriété,  —  La  distinction  des  choses  man- 
cipi  et  nec  mancipi  est  toujours  en  pleine  TÎguèur.  Il  èh  est 
die  même  de  celle  des  fonds  italiques  et  jptovinciafui  ;  mais 
lé  jus  itàticum  est  étendu  à  plusieurs  cités  paf  ifateuî*  de 
Pempereur,  et  les  fonds  de  terre,  dahè  les  prôTinecs,  sont 
dlrisés  en  tribiitâires  et  stîjpèridiaires  selon  ^ùe  le  domaine 
ïupërieuf  est  attribué  aii  prihcè  otï  au  peuple. 

tués  deux  espèces  dé  domaihè  subsistent  àiisèî.  L^hâbî- 
tàtioii  et  les  sèrncés  des  affranchis  isont  assimilés  à  Tusii^ 
fruit,  qui,  lui-même,  devient  plus  fréquent  parla  faveur 
qu'accorde  la  loi  Papià  aux  dispositions  de  ce  genre  entre 
ëpoiix,  et  par  son  extension  aux  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage.  L'hjpothèqué  est  distinguée  du  gagé  parla 
.4ispense  de  tradition  du  fond  obligé.  Leà  drbtts  de  sùpéf- 
Hciè  et  d'emphylhéôàe  cômrhencent  aussi  â  être  usités. 

Le«  anciennes  manières  d'acquérir  subsistent  toujours  ; 
mais  Y  injure  cessio  est  devenue  plus  rare  depuis  Fabolition 
de  la  tutèle  légitime  des  feriibiè^ ,  à  laquelle  èUë  s'appli- 
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qoail  principalemenL  La  loi  Papia  a  introduit  de  nimTdiei 
manièret  d'acquérir  exlege  (caducum  et  ereptorium)» 

Par  la  loi  Julia,  de/undo  dotait,  les  dots  deyiennent in- 
aliénables. Le  droit  d'aliéner  est  aussi  restreint  par  Auguste, 
quant  aux  choses  litigieuses  ;  mais  les  mutations  de  pro- 
priété sont  facilitées  par  le  nouveau  principe,  qu'on  peut 
acquérir  le  dominium  et  la  possession  par  des  personnes 
que  Ton  n'a  point  sous  sa  puissance  y  tels  que  les  manda- 
taires (i). 

Le  droit  des  testamens  a  subi  d'importantes  modifica- 
tions. L'écriture  et  les  formes  solennelles  sont  exigées  avec 
rigueur,  mais  les  militaires  en  sont  dispensés.  Les  codi- 
cilles sont  d'un  usage  fréquent.  La  capacité  de  tester  est 
accordée  au  fils  de  famille  pour  le  ]^écu\e  ccLstrense  /  elle 
est  refusée  aux  affranchis  des  deux  dernières  classes,  latins 
juniens  et  déditices.  Parmi  les  personnes  qui  peuvent  être 
instituées ,  on  compte  les  posthumes ,  d'après  la  loi  Junia 
velleia,  les  municipes  et  plusieurs  divinités.  Les  incapa- 
cités de  recevoir  sont  étendues  par  la  loi  Papia  :  le  céli- 
bataire ne  peut  rien  recevoir  que  d'un  proche  parent; 
Vorbus  est  privé  de  la  moitié  des  dispositions  faites  en  sa 
faveur.  La  plainte  d'inoffîciosité  est  limitée  par  certaines 
conditions.  On  discute  la  question  de  savoir  si  la  mort  de 
l'héritier  sien  passé  sous  silence  ne  rend  point  au  testa- 
ment toute  sa  force  ;  on  fixe  la  doctrine  de  la  viabilité. 
L'ouverture  et  la  description  des  testamens  sont  réglées 
d'une  manière  précise,  et  le  jour  de  la  cession  des  legs  est 
reculé  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  l'héri- 
tier ne  peut  jusqu'alors  faire  sou  adition. 

Les  substitutions  vulgaires  ontdu  devenir  plus  fréquentes 
et  servir  à  éviter  la  caducité  ;  elles  ont  dû  employer  la 
forme  de  la  réciprocité  pour  remplacer  le  droit  d'accrois- 
sement presque  entièrement  supprimé  par  la  loi  Papia, 

Les  legs  sont  débarrassés  d'une  foule  de  cas  de  nullité 


(i)  rojr.  le  S  5  InstU,  lîb,  n,tit.  9. 


INTRODUCTION.  32^ 

par  le  sëiuitii4-<soiuiiIte  néronien.  Tous,  quelle  que  soit 
leur  forme  y  ont  la  même  valeur  que  s'ils  étaient  faits  per 
damnationem.  Cette  innovation ,  qui  fut  probablffUient  un 
effet  de  ravidité  -fiscale^  détruisit  rancienne  harmçnie  du 
système  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Le  sénatus- consulte  Tre^e/Z/a/izim  transféra  au  fidéi- 
commissaire  y  après  la  restitution  de  Thérédité ,  toutes  les 
actions  actives  et  passives  qui,  auparavant ,  continuaient 
de  reposer  sur  la  tète  du  fiduciaire.  Le  Pegasianum  intro- 
duisit dans  les  fidéicommis  la  quarte  falcidie ,  sauf  le  cas  où 
le  fiduciaire  n'acceptait  Thérédité  que  comme  contraint  par 
lefidéicommissaire.  Plusieurs  incapacités  de  recevoir,  qui 
ne  s'appliquaient  point  aux  fidéicommis ,  leur  furent  éten- 
dues par  ce  même  sénatus-consulte. 

Dans  les  successions  légitimes ,  on  ne  tient  plus  compte 
de  la  gentilité ,  et  on  s'attache  davantage  aux  liens  de  la 
parenté  naturelle.  Les  mères  sont  admises  à  succéder  à 
leurs  enfans  par  le  sénatus -consulte  tertullien  ;  l'état 
succède  à  défaut  de  parens. 

hsL  possession  des  biens  est  demeurée  la  même ,  mais  on 
ne  l'admet  point  contre  le  testament  militaire.  On  modifie 
celle  accordée  au  patron ,  et  l'on  mesure  les  droits  du 
patron  à  l'importance  de  la  fortune  des  affranchis.  Si  l'af- 
franchi est  centenarius  (100,000  ^e^t.)  et  s'il  a  moins  de 
trois  enfans ,  le  patron  est  admis  pour  une  part  virile. 

On  remarque  deux  nouveaux  modes  d'acquérir  une  uni* 
versatile  de  biens  :  i^TescIave  affranchi  par  testament  peut 
accepter  la  succession  si  elle  demeure  vacante ,  addictio 
honorum  tibertaUim  servandarum  gratiâ;  2**  le  sénatus- 
consolteclaudien ,  en  privant  de  sa  liberté  une  femme  libre 
dépravée ,  adjuge  au  nouveau  maître  tous  les  biens  de  sa 
nouvelle  esclave. 

3°  Obligations.  —  Aux  contrats  et  aux  pactes  se  joignent 
-maintenant  les  poUicitatioûs ,  simples  promesses  qui  suffi- 
sent souvent  pour  créer  une  obligation.  L'écriture  est  deve- 
nue le  mode  le  plus  usité  de  constater  les  conventions,  et 
fait  perdre  beaucoup  de  leur  importance  aux  formules  de 
T.  I.  21 
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par  Vnois  ou  clonk'e  pout*  i^éM  pài*  àft ,  dféStesftféh  iésM^ 
maïs  Vavî^îlè  cïiérche  toujours  Ji  èftcÉAei*  cci  ^^Vifi^,  «I 
Von  esïïorcé  Àè  là  côifnpHniér.  L*a^àt6tismè  èàt  j^MHl, 
et  le  sénatus^constiït^  ^àcédohîeh  fetéié  iéùtè  ki/iîm  pbVt 
prêts  faits  à  Àës  HU  de  famille.  L'oitilià  nâUtti^  «si  t^r- 
mue  à  un  laux  îltimitë. 

les  ohlif;âlions  deii  Tidéjàsseùri  ^Ht  àdot^ùSël  fÊt 
Adrien.  Le  sénatùs-cônsuTtè  teltËieh  défend  ^àk  iiUttdià 
de  8^engag;ér  pour  autrui. 

La  Vente  est  nettement  distinguée  dé  Védiàtiffè)  dh  )r 
i|dmet  le  pacte  commîssoîre  et  la  rescision  ^Wnt  ïèâicJb 
d*outre-moilié  ;  les  obligations  litieratum  ïï^  ^biit  *jp10i 
usitées  que  parmi  les  banquiers. 

iParmi  lés  moyens  d*éteindre  les  obligations  préfixent 
rang  la  stipulation  aquilienne  (A'Aquilius  Gàtlus)^%c6iùi'' 
ijensation  et  la  consignatiou^peiit-étre  aussi  là  resâ^iiH^ 
du  titré. 

Quant  aux  délits ,  le  second  cTiëlT  de  la  loi  ÀqûîlîàyÈX 
lombé  ei^  désuétude  (i).  L*action  de  volne  peut  aiTOir  lien 
gue  pour  les  choses  mobilières ,  et  les  questions  et  disfitic- 
^oBs  auxquelles  elle  donne  lieu  soioit  fixées  d^uhe  Ifbaâf&fb 
plus  précise.  Les  injures,  d*après  la  \o\ 'ùyrrièîîa  /  Ati'WH^ 
nenl  lieu  ({u'à  une  action  civile.  On' douté  si  le  lib  '% 
femillepeut  encore  être  livré  à  la  noxe. 

i"*  Actions.  —  Les  actiones  îegis  sont  àbottés^  éi  bek^est 
en  deux  cas,  et  Ton  agit  parles  formules  qiii  ellès-iii'(èfiàf& 
finiront  par  tomber  en  désuétude  (a).  Les  actions  sbn^'a^fiW- 
misesà  une  péremptioh  d*unan  et  de  six  mois  ;  lèsexc<èpttHiÀ 
jet  lesprescriptionssontconfondues.'OnVoit paraître ,  6iiiî% 
la  compensation ,  une  nouvelle  exception ,  le  prïvitièj^ 


Ci)  Quel  était  ce  second  chef?  (S  i«,  if»si*f  iv,  3,) On  l'ignorait 
•Tant  la  découverte  de  Gains,  el  eVtait  un  »ujet  de  controverse 
^ire  les  «avant.  —  fVr.  Gain»,  iMStit,,  m,  ai5-ï6;  Heineccîus, 
«ut,  jur.  rom. , §  87 ;  el  Sclirader,  sur  le 5  i a ,  fnst, ,  iv,  S. 

(a)  Voy.suprà,  pag.  166  el  suiv. 


âfçordé  à  cemfiief  persjpnnet  de  n'ôtrtJ  poînl  condamnées 
i^U-dejâ  de  leur*  moyens  d*exis(ence,  mais  seiilemf ni, //> 
quantàin  facere  p^ssint,  ce  que  Ton  a  nommé  beneficium 
cQtnpetentiœ,  yinterdit  scUt^ianum  est  introduit  dans  le  bat 
d'assurer  le  paiement  des  fermages  des  immeubles. 


QUATRIÈME  PÉRIODE. 


{>C|>iib  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Jn8lài4i&n 
(an  de  J.-C  sSo-55o). 


L^£HPiRE  romain  change  complètement  de  face  pendant 
éétte  période,  et  la  même  rérolution  se  manifeste  dans  la 
écieâce  du  droit.  L'âge  de  la  force  a  disparu  subitement 

Sour  faire  place  à  Tâge  de  la  Tieillesse.  La  décadencé  fait 
es  progrès  rapides  :  elle  atteint  les  institutions  politiques , 
les  lois  cîyiles  ^  les  arts ,  les  sciences.  Les  sources  du  droit 
sont  corrompues ,  le  droit  est  exilé  sur  uii  sol  étranger  : 
C*est  rage  des  compilateurs  ,  des  casuistes.  La  société 
élte-méme  estattaquée,  ati  dedans  par  iine  désolante  ahàr^ 
<Me  y  au  dehors  par  Tingt  peuples  barbares  qui  vienhetit 
èbnquérir  leur  place  dans  le  monde.  Il  faudra  des  siècles 
Ae  malheurs  et  de  souffrances  pour  élaborer  une  pénible  et 
douloureuse  rénovation. 

Section  !'•.  —  Histoire  politique. 

Cbjlt,  I**".  —  De  Vînflùence  des  événemens  poUtiques  sur  le  droit 
pendant  cette  période. 

Quatre  grands  événemens  ont  été  consommés  dans  <  i; 
long  intervalle  qui  sépare  Alexandre  Sévère  de  Jiistinlen  : 
s^  rintroduction  du  christianisme  dans  la  politique  ^èn 
goaTeroement  et  le  renversement  de  Tanâ^Aiie  ircl^gif^i; 
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2*  U  translation  dn  siège  de  la  coar  impériale  de  Rome  à 
Constantinople  et  la  substitution  du  despotisme  da  palais 
an  despotisme  militaire;  3°  la  division  de  l'empire  romain 
en  empire  d'orient  et  empire  d'occident  ;  4**  Tirroption  àe$ 
barbares. 

Chacun  de  ces  événemens,  et  tous  ensemble  réunis,  ont 
eu  une  grande  influence  sur  la  destinée  des  peuples  et  sur 
celle  du  droit.  Nous  examinerons  plus  tard,  dans  un  cha- 
pitre séparé,  Finfluence  spéciale  que  le  christianisme  exerça 
sur  le  droit  romain.  Essayons  d'apprécier  maintenant  le 
caractère  et  les  résultats  généraux  de  ces  différentes  révo- 
lutions. Quant  aux  faits  particuliers  qui  les  ont  préparées 
ou  accompagnées,  nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  les 
développer.  Cette  digression  historique  nous  entraînerait 
hors  de  notre  sujet  ;  nous  renvoyons  au  Manuel  de  rhistoire 
ancienne  d'Héeren  (i)  et  au  grand  ouvrage  de  Gibbon. 

Depuis  Alexandre  Sévère  jusqu'à  Dioclétien  l'empire  fut 
très  agité;  l'ordre  politique  était  bouleversé;  le  pouvoir, 
jusqu'alors  concentré  dans  les  camps ,  s'échappait  en  anar- 
chie militaire.  Les  soldats  avaient  appris  le  secret  de  leur 
force  et  de  leur  influence  sur  les  destinées  publiques  ;  ils 
mirent  la  couronne  en  licitatton ,  au  dernier  enchérisseur  le 
trône  et  l'empire.  L'influence  civile  de  la  ville  de  Rome 
dans  la  direction  des  affaires  fut  à  peu  près  effacée.  Dans 
l'espace  de  cinquante  ans  on  vit  seize  princes  élevés  sur 
le  pavois  militaire  et  immolés  par  leurs  compétiteurs  ;  on 
vit  à  la  fois  vingt-neuf  prétendans  déchirant  l'empire,  guer- 
royant entre  eux,  ravageant  les  provinces.  Partout  il  y 
avait  désorganisation ,  partout  abus  de  la  force ,  partout 
despotisme  oppressif. 

Avec  Dioclétien  commença  une  époque  de  rénovation. 
L'ordre  fut  rétabli  ;  mais  le  système  politique  et  l'adminis- 
tration portaient  déjà  l'empreinte  d'un  caractère  nouveau. 
A  la  période  du  despolisme  militaire  allait  succéder  celle 


(ï)  Deuxième  édîlion,  Paris  1817,  În-So  (trad.  de  Thurot). 
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des  partages  de  Tempire  ;  la  pompe  et  les  mœurs  de  l'Orient 
s'introduisaient  dans  la  cour  impériale  ,  et  Dioclétiçn 
posait  les  premiers  fondemens  de  Fédifice  élevé  par 
Constantin. 

Constantin  imprima  un  mouvement  décisif  et  définitif  à 
une  révolution  préparée  depuis  long-temps ,  mais  à  la- 
quelle il  sut  imposer  habilement  une  direction  favora- 
ble à  sa  puissance.  Il  changea  toutes  les  formes  de  la 
constitution;  il  fonda  le  despotisme  de  cour,  transféra  la 
résidence  impériale  de  Rome  à  Constantinople,  et  adopta 
le  christianisme  comme  religion  de  Fétat.  Après  sa  mort, 
l'empire  resta  divisé  pendant  douze  ans  entre  seê  trois 
fils  ;  il  fut  ensuite  réuni  sur  la  tête  de  Constance. 

Julien  essaya  de  relever  le  polythéisme  et  la  philosophie 
platonicienne;  ilj  échoua.  Ce  prince,  le  dernier  de  la 
maison  de  Constantin ,  fut  celui  qui  eut  le  plus  de  talens 
privés ,  mais  le  moins  de  talens  politiques  ;  il  ne  connut 
pas  Fesprit  de  son  siècle.  Ses  successeurs  tirent  peu  pour 
la  civilisation  ;  ils  avaient  de  nouveau  divisé  Fempire,  qui , 
pour  la  dernière  fois ,  se  trouva  réuni  sur  la  tête  de  Théo- 
dose ,  prince  habile,  dont  la  volonté  forte  maintint  Fordre 
social  au  dedans  et  imposa  aux  barbâtes  au  dehors ,  mais 
qui  laissa  éclater  avec  trop  de  violence  cette  réaction  chré- 
tienne que  M.  de  Chateaubriand  a  racontée  avec  tant  d'élo- 
quence dans  ses  Etudes  historiques  (  3®  discours).  A  sa 
mort,  Fempire  fut  de  nouveau  divisé. 

L'Occident  tomba  peu  à  peu  sous  les  coups  des  nations 
germaniques.  Alaric  livra  Rome  au  pillage ,  et  les  faibles 
héritiers  du  faible  Honorius  ne  purent  opposer  qu'une 
résistance  impuissante  au  démembrement  que  leurs  prédé- 
cesseurs avaient  déjà  commencé  d*endurer.  Les  Alains, 
les  Vandales  et  les  Suèves  avaient  traversé  la  Gatîle  pour 
aller  occuper  F£spagne  et  le  littoral  africain  ;  les  Francs , 
les  Bourguignons,  les  Ostrogoths  avaient  pris  terre  dans  les 
Gaules  et  dans  FHelvétie  ;  les  Saxons  avaient  envahi  la 
Grande-Bretagne;  Attila  portait  Feffroi  dans  toute FEuropé, 
et  rOrient  restait  spectateur  impassible  de  eeâ  inévitables 


4étàttàtfèài.  Enfin,  Odôacrè  (eh  476)  Aè^ûà  rtiiiBédtè 
Aagiistiilp,  foivda  le  royaume  d'Italie ,  commença  le  mojeli 
%c  et  établit  le  siège  de  son  empire  à  RaTenne. 

On  comprend  quelle  influence  cet  immense  éTënement 
dut  exercer  éur  le  droit  romain ,  qui  fîit  ainsi  exilé  de  ta 
patrie ,  du  théâtre  de  son  action  et  de  sa  gloire.  La  domi- 
nation de  Tempire  romain,  qui  jadis  avait  pesé  sur  le 
monde  ,  fut  maintenant  et  désormais  réduite  à  Tempire 
(i*orient,qui  languit  lui-même  sous  un  gouyemement  dirigé 
souvent  par  de  mauvaises  femmes  et  par  des  eunuques ,  et 
qui  consuma  ses  forces  morales  dans  des  querelles  de  cir- 
^e  ou  dans  des  disputes  de  théologie.  Cependant,  parmi  cçs 
princes  dont  le  nom  est  aujourd'hui  oublié ,  Thistorien  dli 
droit  arrête  son  attention  sur  Justinien ,  prince  qui  conçut 
deux  grands  desseins  :  celui  de  faire  rentrer  sous  la  domi- 
nation impériale  leii  provinces  que  les  barbares  oc^cupaiént 
dans  l'Occident,  et  celui  de  réformer  la  législation.  Oà 
connaît  Thistoire  de  Bélisaire  et  de  Narsès]  nous  parlerons 
plus  tard  des  œuvres  juridiques  de  Justinien. 

Revenons  un  moment  sur  les  caractères  politiqilei  <|b 
cette  période.  Le  despotisme  aulique,  qui,  sous  Justinien, 
désola  Constantinople ,  avait  commencé  dès  long-tempi  à 
jeter  ses  racines.  Ëlagabale  et  même  Alexandre  Sevér* 
avaient  préparé  le$  voies  à  cettç  formé  de  gouvernement , 
qât  retnplaça  Tinfluence  des  camps  et  qui  détruisit  tôoit 
sentiment  généreux  et  tout  esprit  die  liberté.  L*inlerventioh 
des  gràiidés  magistratures  dans  les  affaires  jiubliques  fut 
abolie ,'  leur  autorité  méconnue ,  leur  opinion  négligée» 
Lé  pouvoir  militaire  fut  complètement  séparé  de  ràulonté 
civile,  et  les  préfets  du  prétoire,  qui  avaient  accumulé  sur 
leur  tête  Tàdmintstration  civile ,  financière  et  criminelle , 
furent  rédqits  à  la  condition  de  magistrats  civils.  Un  priu* 
cipé  nouveau  s^établit  même  alors  :  que  Vempire  était  1# 
palnmoiné  héréditaire  du  prince,  et  que  corps  et  biens  46 
«çéimjeii  étmçnliô  propriété.  Bw?.ivfM.,dilTl^éopUUe(i)j 

(0  Théopb.,  1 9  a»  S  7»  édit.  Rtiu. 


Cette  prépondérance  <4u  palaif  aurlei  agensrégtilieff  4i| 
gôuTeniement  fut  farorUée  par  la  trausialion  4^  résidei|ce 
da  siège  de  l'empire.  A  partir  de  Piocléiien ,  Home  ne  j\i 
presque  plus  $€i»  emper^un;  il$  résidèrent  à  Trêves,  ^ 
Milan,  à  Nicomédie*  L'abandon  définitif  du  séjour  de  r|taU^ 
élait  donc  préparé  dès  long-temps ,  et  fit  une  moins  vir^ 
knpref  ston  lorsque  le  fils  d^Hélène  fut  obligé  de  le  réaliser 
comme  la  conséquence  du  changement  de  I4  religion  dom^ 
Baate.  Une  religion  de  Torient  supplantait  le  yieux  cujle 
de  Toccident;  l'Orient  prédominait;  une  ville  d*oriei4 
dcfaijt  donc  être  la  ca|»ita!e  de  rempire.  Une  cour  chrétienne 
était  dé{dacé6  dans  une  ville  encore  latine,  ^'ailleurs  If 
besoin  de  protéger  le^  frontières  contre  les  barbares  tof 
plus  snenaçans  élati  aussi  une  raison  décisiye. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  translation  de  la  !Q9pîtaie  en  Opçpt 
influabeàttcoup  aussiaur  les  destinéesde  Télal.  jUenipilce  P9# 
une  J^ture  asiatique^  Constantinople  ixnprima  w  0M>|id>e  W 
mmcement  de  ckilisation  empreint d*une  couleur  de  ré^ik' 
Inti/m  :  e'étaijt  la  seiule  direction  possible  an  milieu  4#  If 
4îsaol«iion  islérieare  et  des  daag^s  de  l'extérieur»  GêI 
éwéomaïad  eut  pourjrésnltat  de  dépajserles  addeimei  l|Ar 
IbiCiides  du  gouyemement  romain  ^  de  &ire  coio]délisipewt 
prévaloir  la  langue  grecqpé  snr  la  langue  latine  >«tit^él^iir 
4ir«  ta  politique  romaine  ot  les  sneenrs  ilaliifâea  49»s  le 
goufemement  des  affaires  :  «^constances  qui  amenèiMdfe 
changement  de  toutes  les  formes  de  la  coostiliBlion  et  qpH 
«xercèrent  une  grande  influence  sur  le  caractère  4fai  drotl. 

La  «éparati^  du  lenitoire  en  empire  4*orîe.nl  et  dk>eKÎ- 
lient  araiit  été  imssi  préparée  par  les  établissemens  ÂmJE&ùtf 
«^lél!ien.<GeprfaMse  «*élait  associé  un  collè^ne  danslepottpeir 
«opréine,  et  M  avait  4;réé  deux  Césars  ;  institolion  que  in 
position  géographique  de  Rome  avait  rendue  nécessaire,  et 
qui  pouvait  concilier  les  intérêts  diiférens  de  Toccide ni  et 
iti!adMt.£e|^i4*nA  Jir^l  i4Ukitftr#  l'i^wUii)  4^«refi^o 
te  gouTenwneiit  plui  acceiiibte  imv^lm^éf  >Mi>P|f 
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rusurpation  des  préfets  oa  des  généraux.  La  déeonipoM- 
tionne  fut  point  accélérée  pour  cela  ;  au  contraire ,  Tordre 
social  et  Tordre  politique  en  furent  mieux  gardés. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  décadence,  il  se  préparait 
une  réforme  d'une  autre  nature  parla  propagation  insensi- 
ble des  croyances  chrétiennes.  Déjà,  vers  la  fin  de  la  période 
précédente ,  la  foi  nouvelle  s'était  introduite  dans  tontes 
les  provinces ,  dans  toutes  les  conditions.  Elle  fut  persécu- 
tée par  le  gouvernement  impérial ,  parce  qu'elle  sapait  la 
société  ancienne  en  attaquant  Tesclavage ,  la  religion  et 
quelques  institutions  politiques  ;  elle  s'adressait  aux  classes 
subalternes ,  et  les  enrôlait  dans  une  vaste  et  forte  organi- 
sation (i).  Ce  système  d'associations  secrètes  effrayait  le 
X>OQvoir,  malgré  la  tolérance  générale  qui  était  la  base  de  la 
politique  ancienne  et  moderne  du  gouvernement  romain. 
On  confondait,  pour  cela,  dans  une  même  exclusion ,  les 
chrétiens ,  les  juifs  et  les  égyptiens  ;  mais  cette  persécution 
fut  un  aliment  pourTénergie  religieuse ,  et  donna  des  forces 
au  culte  nouveau.  Bientôt  l'adoption  de  ce  culte  devint  une 
nécessité  politique,  parce  qu'il  offrait  au  pouvoir  Taunliaira 
â*un  parti  tout-puissant  et  d'une  hiérarchie  profondteent 
enracinée.  C'était  une  société  jeune  et  fortement  ordonnée, 
en  face  d'une  société  vieillie  et  désorganisée.  Constantin 
et  Théodose,  en  se  jetant  dans  les  rangs  de  la  première, 
parurent  être  des  chefs  de  parti;  ils  embrassèrent  la  cause 
de  la  portion  saine  de  la  société.  D'ailleurs  Tancien  culte 
romain  était  bien  mieux  adapté  aux  formes  républicaines 
qu'aux  formes  monarchiques.  Du  reste,  bien  en  advint  à 
la  civilisation;  caria  religion  chrétienne ,  si  elle  ne  fut 
pas  un  moyen  efficace  d'amélioration  pour  les  maux  de 
l'empire  romain ,  fut  au  moins  la  planche  de  salut  de  la 
civilisation  lorsque  les  barbares  eurent  couvert  de  leurs 
invasions  toutes  les  parties  deTancien  monde.  Mallieureu- 


(l)  Voy,  AncilloD ,  Tableaux  des  révoL  du  ijsU  poUt,  de  i'Murûjfe, 
•itttredaçt^  tom.ifpag.  54*  . 
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sèment  la  rëaclion  dii  christianisme  fut  yiolente  et  des- 
tructive, comme  l'oppression  exercée  parle  polythéisme 
avait  été  injuste  et  cruelle. 

La  société  corrompue  de  l'ancien  monde  ne  suffisait  donc 
pas  au  christianisme  pour  accomplir  sa  mission  régénéra- 
trice. 11  lui  fallait  de  nouveaux  hommes  ;  une  destinée  pro- 
videntielle les  lui  fournit  dans  les  barbares  du  nord(i).  Il 
n'est  pas  de  notre  sujet  d'indiquer  et  encore  moins  de  déve- 
lopper ici  les  causes  politiques  ou  physiques  qui  amenèrent 
cet  immense  mouvement  d'invasion.  Il  nous  suffit  de  con- 
stater que ,  déjà  sous  les  Antonins ,  les  barbares  s'étaient 
ébranlés  ;  qu'ils  avaient  été  vainqueurs ,  vaincus ,  puis  for- 
midables agresseurs  ;  et  que ,  pendant  deux  siècles  ,  cette 
plaie  fut  la  plus  profonde  de  toutes  celles  qui  affligèrent 
l'empire  à  son  déclin.  Elle  fut  un  principe  d'anxiété  publi- 
que I  une  cause  de  despotisme  ou  d'anarchie ,  un  obstacle 
à  la  sécurité  qui  constitue  une  partie  du  bonheur  social  ; 
enfin,  elle  fut,  au  moment  de  sa  consommation ,  la  source 
des  plus  grands  malheurs  qui,  jamais  peut-être,  aient 
frappé  l'humanité.  Civilisation  abattue,  liberté  anéantie^ 
sûreté  perdue ,  propriété  abolie  ;  beaux-aris ,  lettrés, 
sciences  tombées  en  oubli  ;  monumens  du  génie  méprisés 
et  détruits  ;  en  un  mot ,  la  barbarie  :  voilà  quel  fut  l'épou- 
vantable sacrifice  par  lequel  il  fallut  acheter  la  régénération 
sociale.  Quel  pouvait  être  le  sort  de  la  science  de  Tordre, 
du  droit ,  en  présence  de  cette  inexpiable  immolationl 
Aussi  remarque-t-on  dans  les  actes  législatifs  de  cette 
période  la  trace  malheureuse  de  ces  altérations  de  Tordre 
moral.  L'anxiété  gagne  le  législateur  lui-même  (a); 
l'usage  de  tabellions  et  de  preuves  écrites  deriént  beau* 
coup  plus  fréquent  qu'auparavant  (3)  ;  les  idées  de  science 
du  droit  et  de  précepte  de  Tautorité  se  confondent  dans 


(i)  To/.  Herder,  Idées^  etc.,  tom.  m,  pag.  975  et  sùiv.  (tr.  frO 

(s)  Fojr.  la  loi  8  au  code ,  Qui  test,  (  6  »  a  a  ). 

(3)  y^f.  Spangenberg ,  Prœf,  ^d  tab.  Mgol.  toletnn. 
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Fêiprit  dw  peuiilét  en  ane  teald  et  mène  dénoaiittalMA^ 
•t  la  riche  Ungue  4es  Grecs  ne  trouve  que  le  mot  de  nf*u 
pour  exprimer  les  idées  représentées  par  les  mois  de/ui^ 
01  de  teâf. 

Çil4F.  II.  ^  Condition  eivUp  de*  sujçts  d^  l'emfire^ 

La  condition  des  sujets  de  Tempire  fut  très  diverse  pen- 
dant cette  période  comme  pendant  le  cours  de  celles  qui 
ont  précédé,  mais  d'après  des  élémens  diRérens.  Ainsi,  lei 
vastes  latifundia  de  Fltalie  et  des  Gaules  étaient  peuplés 
d'esclaves  agricoles ,  de  colons  (t) ,  espèce  de  serfs  de  b| 
glèbe,  dont  le  sort  était  pourtant  différent  de  celui  des  escla- 
ves du  temps  de  la  république.  Il  existait  d'autres  esclavei^ 
de  condition  analogue  à  celle  de  ces  derniers ,  inais  avec 
les  modifications  dont  le  stoïcisme  et  le  christianisme 
avaient  fait  une  loi.  Les  autres  classes  de  personnes  étaient 
distinguées  par  des  honneurs,  des  privilèges  et  des  immu- 
|ii(és;  et  au  premier  rang  des  causes  qui  amenaient  ce^ 
distinctions ,  il  faut  compter  la  profession  de  foi  religieuse. 

Sous  lepQljthéisme,le  pontificat  et  le  sacerdoce  avaient 
^é  4es  ffmplois  temporels  ;  il  n*en  fut  pas  de  fnéme  sous  le 
çliristiani^n^e ,  bi^n  que  les  efnpereurs  chrétiens  eussent 
g^rdé  le  titre  pipfen  desoi^verain  pontife.  La  hiérarchie  chré- 
tienne, ^ui  at#it  formé  ufi  état  séparé  sous  les  eaipereun 
paîeps,prdasQi|pr|^anisatiQn  individuelle  après  ta  conv^r 
sion  de  Constantin,  et  continua  de  former  uiîe  souveraineté 
spirituelle  indépendante  de  Tordre  politique ,  quoique  liée 
avecluipar  Fîntérét  et  la  reconnaissance.  La  preipière  dis- 
linCl|oii  sociiile  appartint  donc  au  clergé.  J|^escon$litntiopf 
impériales  accordèrent  â  cet  ordre  de  personnes  une  foule 
de  privilèges  et  d'immunités ,  eptre  autres  T^xemption  di 
Vimpôtfppcier(3), 


(i)  ^Qy.,  pour  tel  déuili ,  rouvrsge  de  U .  Nsijide^ ,  fom,  i,  psf , 
10» }  f t  J.  Go4f(^9i|  sur  Is  titi  9  fttuiv.|liv.  ?^  du  €0»^  Th49di^ih 
(s)  Fof,  NsDisii  ^,  diu  ion,  Ut  psg.  Sg  et  4t * 
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^Drès  le  clergé  vint  la  noblesse,  oritre  ifioiiré^iu  ef  àp 
création  impériale.  Le  systètnç  de  Çonstantîfi  devait  pïïr- 
traîner  rétablissement  régulier  d'une  noblesse  qui  i  depuif 
long^femps^  existait  de  fait  sans  ayoir  d'existencç  légat<Çr 
Dès  les  premiers  temps  de  Vempire ,  les  noms  de  compd^ 
gnon  et  à'ami  de  César  étaient  une  espèce  de  dignité;  9 
n'y  avait  pas  jusqu'aux  compagnons  des  préfets  du  préloire, 
des  proconsuls  et  des  procurateur^  de  Cés^r,  qui  n'eiissenl 
de*  immunités  (i).  Les  sénateurs  avaient  le  titrç  de  cfg^ 
rissime  et  le  transmettaient  à  leurs  enfans  et  à  leurs  femmei 
avec  ses  privilèges  (2).  Une  foule  d'autres  titres  étaient 
accordés  à  d'autres  dignités ,  avec  des  privilèges  particu- 
liers. La  Notice  de  l'empire  et  le  savant  ouvrage  de  M* 
N^udet  fournissent  à  cet  égard  les  plus  amples  renseigmç- 
ipens  :  nous  devons  nous  borner  à  y  renvoyeTi  ainsi  qu'à 
Ducange ,  à  Tillemont  et  à  Jacques  Godefroi  qui  doivent 
au^sî  être  consultés  sur  cette  matière ,  laquelle  e^t  souvent 
importantepour rintelligence  des  textes  du  droitroln^iI|  (3)- 

Après  le  nobilissimat,  le  pairiciai  et  autres  dignités 
civiles  venaient  les  distinctions  tirées  de  la  croyance  reli- 
gieuse. Nous  en  parlerons  en  traitant  de  Tinflaenee  du 
€hristi4Qisiiie$  car  les  capacité^  civile^  n'étaient  pas  les 
méme$  pour  les  orthodoxes  ^  pour  le^  b#rétiquf99 1  potir  Im 
jnijRi  et  poilr  les  païeiis* 

Uiie  nutre  eondilion  sp4ci4|l#  Msii  coil^i  4^a  b^bltfini  ^ 
wrieSf  des  numeipe^,  dont  nous  ^vons  déjà  p9rlé(4)«>  Oa^f 
les  curfef  on  miinicipes  était  répandue  1^  bourgeoisie  4^ 
provinces ,  et  sa  destinée  fut  I4  plus  misérable  de  Vépoqii^. 

(i)  ^Aul  t  Sentent,  f  pag.  117,  apud Schixl\ln^  {Jurîsp.vet,  antèji(4L 

(a)  rof,  Naydet ,  he.  cît,,  pag.  7a. 

(3)  Ducange,  Gloss,  med,  et  inf,  latînît  y  kvto  loi  sùppléméns  de 
D.  Carpeoiier  (  lù  vol,,  in*f»),  ^  Tillemomi  Hlit,  d^i  mper$Uf1i\ 
(  6  voli  i««4" }  I  •(  Mm,  pouf  Vhiii,  f^çitlh  dn  fi^prfmhr*  <f^i  (là  voti 
in«4<»)*  «-  h  Godcftpii  incâdk^  TImdQi, 

(4)  Voyi  iupràp  psg.  108  tl  si8. 
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Sur  elle  pesaient  toutes  les  charges  de  Fétat  ;  elle  était  res- 
ponsable des  impôts  onéreux  qui  frappaient  le  territoire  oq 
la  cité;  sa  condition  était  celle  d*un  débiteur  malheureax, 
poursuivi  par  un  inflexible  créancier,  le  use.  Il  est  souTent 
question  des  curiales  dans  le  Code  Théodosîen  et  dans  les 
compilations  de  Juslinien.  La  religion  chrétienne  adoucit 
peu ,  dans  cette  partie  de  Fadministration ,  la  dureté  de  la 
politique  romaine. 

Une  nouvelle  division  administrative  de  Tempire  avait 
été  la  conséquence  àes  changemens  introduits  dans  les 
formes  de  la  constitution  depuis  le  règne  de  Dioclétien. 
Cette  révolution  dans  la  géographie  politique  de  Tempire 
présente  cette  circonstance  remarquable  :  que  la  nouvelle 
division  territoriale  fut  adoptée  par  le  christianisme  y  et 
qu'elle  existe  encore  aujourd'hui  en  grande  partie  dans  la 
distribution  ecclésiastique  de  la  portion  de  Tancien  monde 
qui  est  soumise  aux  lois  de  Rome  chrétienne  (i). 

Tous  ces  changemens  entraînèrent  aussi  une  réTolution 
dans  Tordre  des  fonctionnaires  :  nous  en  parlerons  dans  le 
chapitre  suivant. 

Chap.  III.  —  Du  gouvernement ,  de  l' administration  et  des  ma^trats. 

Pendant  la  période  précédente ,  le  gouvernement  était 
absolu  dans  la  réalité  y  quoique  régulier  dans  la  forme , 
c'est-à-dire  que  le  despotisme  était  plutôt  le  résultat  de  la 
violence  que  de  la  constitution .  Pendant  la  période  actuelle, 
le  gouvernement  devint  constitutionnellement  absolu  à  la 
manière  asiatique ,  c'est-à-dire  que  tout  l'empire  fut  con- 
centré dans  la  capitale  ;  dans  cette  capitale  tout  fut  concentré 
dans  le  palais ,  et  dans  le  palais  tout  fut  livré  au  caprice  du 
souverain.  Si  le  christianisme  améliora  la  moralité  privée 
du  prince ,  il  n'apporta  aucune  nouvelle  garantie  politique 
aux  populations  opprimées  ;  au  contraire ,  sa  tendance  vers 
l'unité  favorisa  l'organisation  du  pouvoir  absolu ,  et  %e% 
dogmes  sur  l'émanation  de  la  puissance  resserrèrent  le  lien 

{%)  Voy.  U  Notiiia  tlignitatnm,  et  iùl  Panzîrol. 
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DQOral  qui  abaissait  les  peuples  deyant  la  majesté  impériale 
et  sacrée. 

La  conséquence  de  ce  nouveau  système  d'administration 
fut  de  faire  une  classe  privilégiée  de  la  classe  des  gens  du 
palais.  Tout  ce  qui  avait  été  jadis  réservé  pour  Tillustration 
militaire  fut  donné  désormais  aux  hommes  de  cour  ;  les  gé- 
néraux furent  subalternés  aux  courtisans  ;  et,  si  Ton  en  croit 
la  tradition  orientale ,  une  vile  intrigue  put  impunément 
avilir  Bélisaire  et  le  réduire  à  la  mendicité.  Le  dogme  de 
Tobéissance  et  de  la  soumission  obligeait  les  Césars  au^si 
bien  que  les  autres  sujets  ;  tous  étaient  égaux  devant  le 
suprême  souverain  ;  il  n'y  avait  d'inégalité  morale  et  civile 
que  par  le  bon  plaisir  du  prince. 

Les  anciennes  autorités  y  monument  de  la  cité  romaine  ^ 
furent  abolies.  Le  simulacre  des  élections  consulaires  fut 
«nlevé  au  sénat  :  l'empereur  désignait  les  consuls  y  et  le 
consulat,  vaine  cérémonie ,  souvenir  orgueilleux,  insultait 
plutôt  qu'il  ne  rappelait  l'ancienne  liberté.  Ce  n'était  plus 
qu'un  titre  sans  fonctions ,  mais  ambilionné  par  la  vanité. 

Quant  au  sénat,  là  division  de  l'empire,  la  translation 
du  siège  impérial  hors  de  Rome  l'avaient  dépouillé  des 
restes  de  son  ancienne  dignité.  SU  reprit  quelque  fermeté 
pendant  l'anarchie  qui  déchira  l'empire  sous  Galère, 
Maxence  et  les  autres  tyrans ,  le  système  de  Constantin  et 
ses  établissemens  politiques  le  réduisirent  au  rang  de  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Rome ,  et  lui  ôtèrent  toute 
juridiction  hors  des  murs  de  l'antique  cité.  Cependant  les 
qualifications  les  plus  pompeuses  lui  furent  prodiguées  : 
masque  injurieux  du  mépris  qu'on  lui  décernait  dans  la 
réalité.  Un  sénat  nouveau  fut  organisé  dans  Constant!- 
nople;  mais  ses  attributions  ne  furent  guère  plus  larges  que 
4selles  du  sénat  de  Rome ,  elles  se  bornèrent  à  quelques 
privilèges  personnels.  Les  noms  du  sénat  et  du  peuple 
romain  furent  effacés  des  enseignes  militaires.  La  direction 
des  af&ires  publiques  fut  exclusivement  renfermée  dans  le 
consistoire  impérial  et  dans  le  palais.  Ce  conseil  suprême 
était  le  souverain  dispensateur  de  la  justice  5  il  secompo- 
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iâit  àeê  principaux  oCScieri  delà  coaronne  i  il  était  prenne, 
GonToqaé ,  dissous  par  Tempereur  ( i  ). 

Toutes  les  dignités  de  Tarimîiiistration  judiciaire,  civile 
et  militaire,  étaient  donc  groujiées  autour  de  Pemperear  et 
ious  sa  main;  tous  les  fonctionnaires  lui  prêtaient  serment 
de  âdélité.  Les  préfets  du  prétoire  avaient  été  réduits  à  la 
qualité  d'administrateurs  et  de  magistrats  civils  subor- 
donnés. La  charge  de  préteur  fut  dépouillée  de  toute 
juridiction,  et  sa  mission  fut  bornée  à  la  surintendance  dei 
jeux  publies.  Les  catégories  diverses  de  la  préture  prenaient 
fin  surnom  emprunté  à  Fobjet  ou  à  Fauteur  de  Tinstitution 
^prœtor  tbeodosianus ,  arcadianus,  triumphalis,  laureor 
tus).  L'office  de  judicature ,  occupé  par  les  préteurs  i 
Rome ,  était  rempli  par  des  préfets  qualifiés  àe  diversa 
ttianières  (2).  Les  formes  judiciaires  de  la  période  précé^ 
dente  étaient  complètement  oubliées;  les  fonctions  de 
censeur  étaient  tombées  en  désuétude. 

Des  noms  empruntés  au  culte  et  à  la  vénération  reli- 
gieuse furent  donnés  aux  empereurs  chrétiens  comme  aox 
empereurs  p^ens.  Une  haute  influence  religieuse  leur  fat 
départie,  malgré  la  séparation  de  Fétat  spirituel  et  de  Fétat 
temporel.  L'empereur  s'immisça  souvent  dans  la  lé^lation 
catholique  ;  cependant  il  retint  Fancien  titre  de  souverain 
pontife  (3i} ,  et  Fon  peut  remarquer  que  les  principes  da 
droit  ecclésiastique  oriental  ne  furent  pas  posés  sur  les 
mêniies  bases  que  ceux  du  droit  ecclésiastique  occidental: 
aussi  portèrent-ils  des  fruits  différens. 

Les  ministères  ne  furent  que  des  offices  domestiques  da 
ptAd\%{sacricuhiculi).  On  y  peut  remarquer  comme  création 
nouvelle  le  magisier  officiorum  (  ministre  de  Fintérieur  et 


^(t)  Vof.^à^mm  tes  OpuseuUs  de  H<iob6ld,  tom.  t,  uoe  dtsser* 
U^ion  «ur  ce  eonsifitoîre  impérial  (pag.  187  et3i4). 

(•)  Vqy.  iitfràt  section  11,  chap.  i. 

W  ^o/-  qwatre  roéinoires  de  Bimard-la-Bastie  sor  le  souveram 
j^ntificat  des  empereurs  romains,  dans  les  tom.  xn  et  :iv  des  Mém,  de 


àe  la  police)  ;  le  cornes  sacrantm  largitionum  (minisfre  des 
finà^hcés)  ;  té  ^uâf^àf  pàMÈ  (  igét'a%«Mteà^tteaiit ,  dmtice- 
]ier,  ministre  de  la  justice ,  secrétaire  ^l'état  en  chef,  ora- 
tenr  da  |>iince^  ;  le  çomes  reipriwUœpnnapis  ([ministre  du 
iMsor  privé,}. 

L'empire,  sotis  Constantin,  était  divisé  en  qnsXte préfec^ 
Mires  (i^  subdivisées  en  diocèses.  tHiaque  prélecture  étoît 
«ous  l'autorité  civile  et  judiciaire  â*un  préfet  au  prétoire,  qm 
avait  sous  lui  i^usieurs  administrateurs  \reciores  pros^in- 
^danatî^  ,  de  divers  ran|;s  et  de  divers  titres  (jproconsiûeSj 
vicarii^  pnesides).  j^ôme  et  Constantinojile  étaient  en 
'ddiors  de  cette  division  et  avaient  un  préfet  particulier. 
La.  juridiction,  hors  de  Hoine  et  de  Const^mtinople,  était 
âirerse,  selon  que  la  matière  le  comportait.  Pour  les 
^ocès  jdivils  et^criminels,  le  premier  ressort  était  attribua 
§UK  redores  fronncidrum ,'  Fàppel ,  aux  gouverneurs  dek 
diocèses  :  une  espèce  de  puissance  de  révision  ou  de  cas- 
salion  étâîl  exercée  pat  les  préfets  du  prétoire.  Lexjonten- 
VlhâtiidiÀifaH^ràtfFet  eoiiihiérciiat  était  juj^é  ^  des  officiers 
dépendant  du  ministère  des  fitiànc^  on  An  trésor  pmé. 
La  juridiction  militaire  était  èlercée  pârdfeis  préposës'tirés 
^é  l'ordre  militaire. 

Le  cérémonial  et  laliiérarchie  des  fohclionnâîf^  ël  3^ 

dÙ^nités  de  l'empire  seraient  le  sujet  d'une  longue  énumé^ 

ration^  Nous  renvojpns  à  la  Notitiadignitàtumj'ilj^euièitt 

otUe  4e  la  consulter  pour  TinteUigence  de  divers  textes. 

€hi  «ait  que  ^Me  M&tiee  "est  un  ulmanach  imfértcd  da 

^'épe^iiëf  «He  a^M  ^mœentéè  par  «m  ét^udât,  q«it  était  «n 

lÉÉime  letnps  savant  jtfri^peoUsuHe,   Fansn^l.  L'éditiÉte 

"^  îest  ittéëfée  dans  le  gi'atid  trésor  iie  ^rœvlw  est  II 

^iÉiéntéiirb. 

Ainsi , formes  de  gouvernement,  principes  de  gotivèrrfe- 
^  ment ,  tout  était  en  harmonie  avec  la  décadence  de  FordtlB 
social  et  de  la  science  du  droit. 


<t)  L'Orisnt ,  i'Uiyrie ,  i*Iialie  et  Us^auIim. 
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Chip.  it.  —  />#  Vm/kunec  du  chnsûamsme  sur  le  droU  romain, 

Herder  a  exposé,  arec  un  moorement  ëpiqae  et  une 
philosophie  élevée,  rétablissement  du  christialiisme  (i). 
M.  de  Chateaubriand  a  écrit  d'admirables  pages  sar  la  lutte 
du  polythéisme  mourant  et  du  christianisme  triomphant  (a). 
Il  n'appartient  point  à  notre  plume  modeste  d'essàjer  un 
])areil  sujet  ;  il  serait  d'ailleurs  très  éloigné  du  but  auquel 
>nous  nous  hâtons  d'arriver  :  c'est  à  l'influence  du  culte 
Chrétien  sur  la  science  du  droit  roiùain  que  nos  recherches 
seront  bornées.  Nous  ne  pourrons  pas  même  embrasser 
loutes  les  parties  de  ce  vaste  programme;  car  il  comprend 
f  examen  de  l'état  politique  de  la  religion  chrétienne  (3) 
considéré  principalement  sous  le  rapport  des  droits  et  dei 
privilèges  accordés  aux  églises  depuis  Constantin  jusqo'à 
Jnstinien  (4)  ;  sous  le  rapport  du  régime  ecclésiastique  et 


<x)  Idées  sur  la  philos,  de  Vhist,  de  Vhumamté,  tom.  m,  pag.  so4 
.«t<Niv.  (  trad.  franc,  de  M.  Qainet ,  1 818  )• 
(1)  Etudes  Idstoriques,  études  3%  4*  ^t  5*. 

(3)  Voy.  FranC'Ant,  Zachariœ  comment»  de  legihus  pro  dirist»  rtH- 
gione  à  Constantino  edids  ,  dequenovis  aheodem  indue  tis  dignitatihusee 
moribus;  à  la  suite  du  commentaire  d^Dom.  Manni,  de  tiiulodomi' 
nicœ  crucis arcfietfpo,  Florent.  lySa.în-S»,  pag.  163-176.  -—  Baldainif 
de  Ugibus  Constantini  magni,  dans  le  tom.  i  de  la  Jurîsprud,  romane  et 
mttica  de  Heineccins.  >—  Pilati  deTassulo,  Hist.  des  ehangemens  arri" 
'i^és  dans  le  gouvernement,  les  lois  et  V esprit  humain,  après  la  conversion 
-de  Constantin  jusqu*à  la  chute  de  t empire  d' occident,  dans  le  tome  n 
•de  son  traité  des  lois  civiles  et  politiques  àtn  Romains  (  La  H«ie 
a783yin*8o).— Herder  (^c.é!(V.,  pag.  a5i)fait  le  plus  grand  éloge  de 
•cet  ouTrage.  —  Nous  ne  saurions  oublier  d'indiquer  aussi  l'ouTrage 
.«de  M.  Naudet  que  nous  avons  si  souTent  cité; on  peut,  cependant, 
regretter  que  M.  Naudet  n*ait  pas  joint  à  ses  Tastes  recherches 
Vétude  approfondie  de  la  jurisprudence  romaine.  ' 

(4)  ^oy,  le  tit.  du  CodeThéodosien,  de  eptscop.  eccles,  et  elericis;  et 
Ui,  Jacques  Godefroi.  —  Les  titres  2,  3  et  4,  liv.  !•'  du  code  de 
Justinien.  —  Voy,  aussi  Henr.-Mich.  Hebenstreit,  dissert,  i.-iii, 
Historié  Jurisdicfîonrt  ecclesiasticai  ex  legîhns  utrinsque  codteis  illustratû. 
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de  8on  organisation  hiérarcliiqii^e  (i)  ;  soos  le  rapport  de 
la  puissance  et  de  rinfluqnce  que  les  empereurs  gardèiront 
sur  les  affaires  religieuses  (2)^  enfin,  sous  le  rapport  de  Ja 
constitution  cmle  de  la.  foi  catholique  et  des  incapacités 
qui  furent  infligées  aux  cultes  dissidens  de  la  religion  domi- 
oantc  (3).  Nous  dcYrions  examiner  aussi  peut- être ,  Tin- 
fluence  qu'eut  la  révolution  religieuse  sur  la  condition  pi^i- 
yée  des  religionnaires  polythéistes  (4);  mais. un  cercle 
aussi  étendu  était  trop  difficile  à  parcourir.  Nous  noqs 
sommes  arrêtés  au  point  précis  de  Finflufenoe  du  christia- 
nisme,, çommp  religion  derétat,  sur  la. théorie  et  rapplica- 
lion  de  Fancien  droit  civil  romain  (5),  en  invitant  toutefois 


\  'Lips,i  1773*78, 1*^-8»  V-^  et  VJitlbxXV  Histoire  de  V origine  et  du  déh- 

.  ioppement.d0  Vassocm^n  cMtienHe  duns  l-empire  romain  (en  aliemaxid  ), 

<  de  M.  Planck,  prpfess*  à  Gpttuigçie.  Per.  3,  i'«  partie  (Hanoy. 

i8o3-a,  iii-8»).  ( 

(i)  ^oj,  le  Piûianon  de.  Berlier,  dans  le  tom.  iv  du  Trésor  d'Otton; 

—  Planck ,  loe,  cil. ,  3»  partie ,  pag.  5:» 3-706 ; ,—  et  Ludw.  Ziegler, 

Éssài  surl'hisL  de  la  coititiiution  de  l'église  pendant  les  six  premiers  siècles 

de  rire  chrétienne,  Leîpsl  1798  in-8<»  (  en  allemand  ).  Le  même  sujet 

■  vtM  ébanebé  par  Fléury,  dans  le  a  «dé  ses  Disc,  sur  Vhist.  eccl.   ' 

(i}'^j.  Blmlird^là-Bastie,  Hebenstreit  et  Planck,  dans  les  ou- 
;  v#ages  déjà  oitéi;  et  Birger  Thorlac,  Pr,  de  romanorurn,  qmreligîoni 
-,  chrutmnaimmefkdedtrunt,  imperatarumpo/aifictttu  maxirHo,'RsL{n»  i^it^ 
.  iu'S^l  ttin  opttsc.4ieadem.M  tom.  n,  pag.  173*960.  —  roj.aasslBf. 
_Naudet« /ceci/.    -,  ;  - 

(3)  ^oj.  \€$  titres  du  code  Théodosien  defoie^atliçlicâ.etdehMte'' 
ticis,  et  les  titres  i  et  5  du  liv.  i  du  code  de  Justinien.  Les  comment, 
de  Jacques  Godefroi  sous  les  titres  cités  du  code  Tbéodosien  don- 
nent d'amples  renseignemens  historiques.  Il  faut  y  joindre  ce  qu'en 

^'ditlff.  Planck  {loc,  cit.,  a*  partie)  et  une  dissertation  de  H.  Kém- 
merich,  intitulée  v  Amœmtateijurtspublici  dejureprîncîpis  circà  dogmata 
fideli  ex  codice  et  no^ellis..,,  illustratœ ,  lenm  i73o  in^8«.  ^   , 

(4)  ^oy.  le  titre  du  code  Théodosien  de  pa^anis ,  sacrifie,  et  tempes, 
et  les  comment,  de  Jacq.  Godeffoi  et  de  Fabrot  réunis  dans  Tédit. 
de  Ritter.  , 

(5)  To/.,  sur  ce  sujet  spécial,  Adr,-W.  a  B^oçmeiidaaly  X^/ii«r^  de 

T.  I.  22 


dlicaséiim  é»  dHftoun»  été  q^aittéiiê  hi»l<»f<q^ft!e«  tf&è  Mm 
Vito<m»  *d  p^9ét  :  hôs  indtcâttol»  MbKogfii{)liti^^  l«ttr 
iM^iUleroiit  cette  étude. 

Nowi  sTOiis  peint  llntiiM  tintoii  de  VftV^iHio  tiettgton 
tomaim  «ttc  le  dit>U  ;  tieoft  àtt>tii  tti  t^miïienl  là  j^lio- 
Wj^Ae  aTiH ,  à  cet  égard  ^  iremplat^  \t  pAn^pé  fi^j^etax, 
l9rft<)«e  )  )e  imite  i'écroulaftt  de  toute»  paHs  ^  la  ph^oibpliie 
Alt  «iqi^^  à  sertir  d^appiii  4  rédi&ee  des  cro^ânee»  popti- 
Iakoi  tl  même  à  en  tenir  Iten.  Dan»  ees  dit«rtie»  ]^o«ftli)|iB, 
le  éml ,  iémanaiion  de  la  f^giositi  sociale ,  dut  Un  rdl- 
gieux  ou  philosophique  ;  il  dut  aussi  être  chrétien  lorsque 
M  société  ne  fut  plus  ni  polythéiste  ni  stoïcieni&e ,  mais  chrë- 
lilBIiyi^Ciq^odafttkMMteMadek  dii  dirait 

Mm  te  dwisitanitin^  nft  fanent  pas  lea  mêmai  qm  i^mt  de 
te  oaDabifMÎson  st<»ïqiie  o»  h(ine.  Le  t^riiliaiiiiSHiè  ii^avait 
point  enfanté  la  société  au  milieu  de  laquelle  fli  agissait; 
fee^rre  tôciale  ÀM  christianisme  né  è^è|t  tfSritaVlf^ent 
élti^ppée  que  pi^r  le  titoyan  âjg;e.  <^uan|  ^  )a  ipci^^é  f^- 
çienneVelte  éjaîl  fîlj^  du  pplylMUinsi  <^^  ^|*^  mtWm^ 
au|ç  àeri^Urés  Innifes  ^e  |a  ciTi}isatii3ii%#q)^apf|$iii|||a 
SopM-Wf  4u  Cbrif  t.  L'MAl)U>Qf|d9  Alit«ir«ail  Wlia  ^  f^  pas 
4lf  i^P^ïi'IW^f  mêU  4f»  9'aiRpf l«rii^  tel  «^Mf^w^tem  Âéji 
llll^jh  ^îrM  ^41^  )  â  m  fHMBMiééret  la  fMatimi  fm  Mm  le 
f a«?>pi»rf  de  Hikleire  d^  df <^ ,  bten  kÎÉi  ^|te  te  t^ 
eut ,  comme  le  culte  pélasgique  ou  latin ,  1  iiistittref  tne 
te|^ite(tteaeinte%li  Éiéàiefetnips  qn^ûrganbet  se«  àogines 
f«^gieut  >  ïediristîai^sttie ,  ati  coï>tral«5 ,  irouv^it  èii  njfei^^e 
"Hgtieur  la  l^slatibn  la  t>!uà  complète  et  la  nliis  MtyaA^e 
t|^  êijit  latuàFs  élâité.  tJné  4  raslç  ej[  fi'^lfi  èm'^^n 

rtlîgionU  chns^ànA  >w  aiëmenJàt  jt^is  çîyjtts,  Iji^i.  J^  tjyl^  î|i.|^ 
^  €6rà.-GirîH.  dé  l^oet,  ÉfsifeH.  de  ^ectn  rcligionis  chùti^  m 
Jtttùpmdennm  foruàhm,  fàScià.  t,  Groàing.  iyy^,  la-éo,  -.  |i-^, 
«iMsi  les  ouvrages  cités  de  Planck  e^  de  Hel^ensU'eît.  La  tj|ii|  r|<£è 
iiiittié«MâlB»%m  %iièè«t  li  <VA  «M  dé  Ôoaéftt>î,/NifWiii 
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ne  pouvait  être  jetée  en  oubli  :  on  dut  êé  contenter  4e 
f^^^onner  le  droit  e;x^tant  aux^^oin^  de  h  9pciété  nouvelle 
ejt  da  le  pliei:  aui;  e^gence^^dea  croyance»  d^i^[una|i|^; 
maU  cette  oeurpe  d'^téraU<^  ne  t\^  pijf  &^|f^ p/  '* 

Quelle  que  soit  ropinioii  h  laqu€Uç^ii;«'arrète  $v  leyrai 
<;aractçre  de  Fancienne  my tliolpgie ,  oufCmQOf^^,$j9Jpço 
poin^  :.quele  culte  romain  oi  g^ec  parlait  idu«r à  rimigtpf- 

,  lion  qu*à  Vame,  et  qu'au  contr^ir^  le#  r^i^^nt  i^e^ifil^ 

j  étaient  plus  eKtatiqpes  que  poétiques,  (lee^faiPtèr^  du  p<%- 
tliéisnie  occidental  contrilma  «fin»  doi^tQ  A  per^^il^r  f a 

,  <)^nte ,  lorsque  yin^  me  époque  w  la  so<4é44  avsij^  4'aiMr^s 
besoins  que  ceux  d^  l'imagination:  c'e^tausii  wqfAAmm^ 

,  une  si  grande  faveur  aux  idé^  de  rOriwt  dàs  1^  preiBaJi^s 
siècles  de  la  période  impériale.  On  peut  reqomiMi))  d^ 
cette  époque ,  une  disposition  g^néralsi  des  fiiprUs  Y«n  les 
doismes orientaux;  elle  se  manifes te^chet les poèC^^  dtez 
les  pbilosof^s ,  çhei^  Içj^  jçËrtsowstiAesMM »  F,iSohk|p(dpt 
M.  Nisard  put  signalé  ^et^  tejida»0e  cbaa  les  UMffàmirs 
4e  la  déaadei^çe  (i);  9^^  AUttter,  dans  «on  Hi^bmi^âu, 
ffwsiicisfne^  Fa; si^ivi^  c^u^  1^  plûlo^oibea  i  flilfiii  bi  l|r#M- 
yon«  ^u#si  clie«  Im  j|iriseops.uItes  jftMaîns^JVfdstgâi^iaiil- 
nous  d'en  conclure  à  l'adoption  facile  de  la  tbéMqfi»diris- 
lî^qilp  pipr  Ips*  unsr.el  par  lessaiiiireé;  bien^taooniriirey 

,  lef  juiâsQQm^lteK  et  lei^pliitofopliesiaienlfite  liioiliia«i«u 
i;^Ite  du  Chriat»  ;    ^  ^  i  ,  <        >  t 

V  ,  Une  antip^tbie  profonde^  un  'mk  1àMùêxa»^éé'MfàkQ 

,  di^risaient  4'ua  eofté  le»  phikis^phes  rt  tea  jurisQOniidtet , 
dp  l'autre  c4té  lea  ohréliena,  nnl^ré  le  llM'eMiÉMtt^i 
iWiU^at  devoir  fe^ûnirtéin  y  iatoadanoè^orilMitàto^  eijr 

Jter^htistiaAttièe^  «afanl  4eM'0iièBt)  av«ttvo  «Hàt^oUtaMb 
dMS:  aoià  sdn'^  par  Vimteméfidire  4i(0ii'  gilo«ti)|ttlÀ  ^  lus 
ricQMÉolifl&]«ei  «I  &é#MPi*i^ei  ^«tàtoiiit 


*l'V\\    \    IH'      'Il    f^ml    r   >**" 


;  (1)  n>/.  ttisàrd  y  Études  sur  Us  poètes  ïahn^  éU  ta  ^caiêfu^^^g^^g^ 
tWifî  %  vol.  iQ-e<>$  —  ^icïilepil  y  Histoire  àe  h  Uit^Mturis^àeienn^ 
et  moderne ,  Paris  xSs^y  s  vol*  m-8®  (trad.  franf.  }• 
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formé  la  paiTic  la  plus  consiiléraMq  des  anciennes  reli(}ions 

'  de  VAsie. 

La  i»hi1o«ophîe  que  l'on  a  iiomm^  néa-platonieienne 
^d'aprèi  rélémcnt  qai y  domine)  avait,  de  «on  côlé,  re- 
cueilli la  tradition  detf  idées  attribuées  à  Pytliagorc,  et  elle 
importait  en  Occifllfrit  les  systèmes  et  les  idées  de  l'antique 

*  Orient,  où  Platon  lui-mdme  avait  puisé  ses  théories.  Léi 
platoniciens  de  cette  i>ériod6  ont  joué  un  rôle  si  impoir- 

'  tant;  leurs  doctrines  présentent  tant  de  variétés  et  tant  de 
richesses,  et  il  s'y  rattache  tant  de  phénomènes  religieux  et 
philosophiques  ;  lenrs  rapports  avec  les  docteurs  de  Tégliie 
dirétienne  ont  été  si  intimes,  et  Tinfluence  des  ans  sur  lés 

'  autres  a  été  si  profondé ,  que  Thistoire  religieuse  des  pro- 
miei^s  siècles  de  notre  ère  est  tout  entière  dans  rhistoire  do 
platonisme. 

Cependant  le  néo-platonisme  fut  très  hostile  au  chris- 
tianisme naissant.  Ce  fut  cette  philosophie  qui ,  sous  l'em- 
pereur Julien ,  espéra  un  moment  de  vaincre  le  Christ  et 
de  maintenir  les  croyances  populaires ,  en  leur  donnant  une 
nouvelle  vie  par  le  sens  plus  spirituel  qu'elle  leur  préfait 
et  par  Talliance  de  la  contemplation.  L'animosité  des  phi- 
losophes fut  si  persévérante ,  que  Justinicn  se  crut  obligé 
de  les  bannir. 

11  en  fut  à  peu  près  de  même  dos  rapi)orts  entre  les  juris- 
eonsultes  de  la  tr<Msième  période  et  les  chréti^s.  Lei 
jurisconsultes  n'avaient  point  adopté  le  néo-fdatonisme, 
ils  étaient  restés  fidUes  au  portique  ;  ils  s'occupaient 
beaveoup  de  morale ,  nms  les  spéculations  métaphysiques 
araient  peu  d'attraits  pour  eux  :  aussi  v<^onsHaous  le  pbh 
ionisme  el  le  stoïcisme  fl^irir  dans  des  régions  diflérentes. 
Ceit  à  Rome  que  s*étafalit  et  domine  ce  dernier  ;  c'est  là 
que  le  premier  suecomJbe  :  scm^  camp  est  dans  Alexandrie. 
1^  jurisconsultes  éteienl  les  héritiers  de  cette  aristocrate 
romaine,  élevée,  éclairée  par  Panœtius.  Intimement  unis  à 
la  eilé  romaine,  forts  dans  la  cité ,  aimant  la  cité ,  les  juris- 
consultes n'avaient  point  quitté  la  cité.  Noos  avons  remar- 
ié qùd  la  jurisjprudence  romaine  fut  étrangère  à  J'çaseî- 
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gnçment  dans  cette  célèbre  école  d' Alexandrie,  où  brillèrent 
les  plus  grands  talens  de  la  littérature  grecque  ressnscitée. 
Cette  disposition  d*esprit  des  stoïciens  jurisconsultes  devait 
les  éloigner  du  théisme  chrétien ,  quoiqu'ils  en  fussent 
rapprochés  par  la  morale  ;  mais  la  morale,  chrétienne  était 
complètement  méconnue  à  cette  époque.  Les  empereurs 
considéraient  le  christianisme  comme  une  association 
secrète  et  séditieuse ,  et  les  stoïciens  considéraient  les  juifs 
ou  chrétiens  comme  d*odieux  mystagogues. 

La  répugnance  ne  diminua  point  lorsque  les  stoïciens  se 
furent  imprégnés  d'orientalisme.  Toutes  les  sectes  de  cette 
époque  étaient  syncrétiques.  Le  néo-platonbme  pur  fut  plus 
syncréitque  que  le  stoïcisme  j  puisqu'il  absorba  toutes  les 
autres  doctrines  philosophiques  ;  mais  le  stoïcisme  fut  syn- 
orétique  aussi.  Néanmoins  le  christianisme  lui  fut  en  haine  : 
le  christianisme  était  trop  extatique ,  il  se  plaisait  trop 
dans  Tadmiration  contemplative  de  la  perfection  métaphy- 
sique. La  destinée  de  l'homme  dans  l'avenir,  l'existence  do 
l'être  suprême  et  sa  nature  le  préoccupaient  exclusivement. 
Le  stoïcisme,  au  contraire ,  resta  toujours  positif,  politique 
et  pratique  ;  il  ne  concevait  la  raison  que  dans  son  action , 
non-seulement  comme  force  motrice  de  la  pensée ,  mais 
encore  comme  principe  spirituel  et  fondamental  de  toute 
activité. 

Antoine  Augustin  et  Otton  ont  trouvé  Papinien ,  Ulpien 
et  Modes  tin  empreints  d'hébraïsme  (i).  Cependant  écou- 
tons Baronius  et  ses  acerbes  récriminations  :  Papinianus , 
dit-il ,  interomnes,  qui  Romœjus  dîcerenl,judiceseminens, 
et  alujurisconsulti,  quod  in  cousis  christianorumjudican" 
dis  nuJlam  penitus  œqui  habuissènt  rationem,  sed  procul- 
catis  legibus  innumeros  innocentes  homines  condemnas- 
sent  :  ipsipariter,  nuUâ  mortis  dignd  aUcUd  causdx,  contra^ 
jusfasque  libidine  tantîim  incitati  principis ,  quœinchris^ 


(i)  AugaïUii  »  amendai ,  Uà,  iv, cop.  vni { —  et  Qtton  t  F^fMwmt^ 
cbap.  1^  pag.  sg. 


34^.  INTBO)BfJCrnQ]!L 

tùfnaf  irrçgàssent,  eadap,  supplicia  peritûçre  (i).  Ces 
reproches  amers  ne  sont  pas  c<^npléfeniQnt  dénués  de 
T^té;  car  nous  en  trouvons  des  traces  dans  les  lois  i3, 
ff^  de  o0icio  prœsidis^  i ,  §  3 ,.  if,  rfe  extraordf  cognii;  ^5, 
§  f^  ff.  de  prohdtion,}  et  3q  ,  tf.  depœnis;  ainsi  que  dans 
Lactançe ,  Ut.  y^  Institut,  chap.  zi. 

Cependant 9  par  rapport  à  Papinien,^  Ulpien  et  Paul, 
r^jCCUsation  est  pevt-étre  exagérée  y  car  on  peut  remarquer, 
dans  tes  témoignages  contemporains  rapportés  par  Otton 
et  Sçhulting  Q!%) ,  que  ces  jurisconsultes  ont  été  disposés 
i  la  bienveillance  pour  les  religionnaires  de  Judée  ^  o'est- 
i-dire  pour  les  chréUens  ^^  et  qu'ils  leur  ont  ménagé  la  par- 
tidipation  k  certaines  capacités  dont  on  les  avail  exclus. 

Que  ces  ménagemens  aient  réellement  existé  ou  non  ^  le 
christianisme  triomphant  n^en  procéda  pas  moins  par 
r^çtion  et  par  révolution  à  Fégard  de  la  jurisprudence. 

tid  religion  chrétienne  f  aussitôt  qn'elle  fut  dominante  ^ 
devint  persécutrice  conune  auparavant  eUe  avait  été  persé- 
cutée. Toute  Tintolérance  ,  toute  la  cruauté  que  Ton  rer 
piioche  si  justement  aux;  empereurs  païens  ^  se  retrouve 
avec  les  mêmes  caractères  dans  les  actes  émanés  de  leurs 
suGcesseurf  cbréticAs  contre  les  sectateurs  de  Tançienne 
reli^on..LeAsacriâces  furent  défendus  sous  peine  de  mort 
et  de  confiscation  de  biens  ;  les  temples  furent  démoUs  ;  la 
bçUi  ^êaxmisi  Uji^^tài^  fut  assassinée  danai  sa  chake  ^  et 
si  quelcpefois  le  prinoe  voulut  conserver^  comme  œuvre 
d*art„  tes  mimamens.d«ipoljtbéUine,,  le  zèle  des  moines 
tran^e«sa  sm  ordres^  et  ameuta  contre  ces  restes  odieux 
uni»  i«ultit«de.igmra«4e  et  barbare  (3). 

C'est  at«c  la  mâm»  rigiieur  q«e  le  dburistiaQisme  effaça^. 
de#  ixMitiliilîs^tpubliqaeftet  dft  la  législatioacivite,  V^vOo^ 

(i)  Baron. ,  àd  anni,  a)4 ,  §  3. 

(j)  Schultîn^  ,  Jurisprud,  antè  ^  justinîan, ,  pag.  5o4  (1737)  et 
àlihi:  —  et  Olton,  /oc.  cit.,  pag.  36a  et  suiv.,  cap.  xvi. 

(3)  Foj:,  liibaoUi  Or^atiopro  tempHs ,  dans  les  Opéra  mînpra  de  J. 
Gpdefroi  et  les  études  de  td.  de  Chateaubriand ,  loc.  çiu 
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ayail  puUé^ns  les  antiquités  religieuses  if  ^Éiiil^y  hêfeiè 
PMtf  f Q^  fifilfiQ^  Mf to  »  ii^  l^^t  lie  4ffiil^  cwtt  k  rém 
d#4rîiil  4ef  «1^^  II» 9m^  fia^m^  éfi^i^Ai^m  pithr 

umTBtmk  m^  k  #@tt«  tr#iii|pii^$ii^  ^  fi^  i'mUr^wsiH^ 
plnt  Mi^  qi^#0s^  p;i&teii»i|  9t^KM(m^  u  fhi^$é$èf^ùt}m 
le^^fln^  immmi^  p^m^\^miiV»  fip^gîe  #fecf  9^U  q^^^ 

nielle,  f0||il4ÉE<é  «Pflimt  f hil^sflpfef^ ,  fot  b^n^JHiH^  rt^  saiT 
luH^^  ,r  ^#  l§  éîKÎPgm  »af  4et  q^i|^|(NFlS4^  ff t  44^  ^6^ 

phikHI0f>W#  #t««^«»f .  li&flB«e^»f»  #?aU  Mi|m  eii  wmi 

tr'aîèPfl^ii^yMilf^l^  fel^lrflilpsoféîe  iMt  It^lspru^^iif^ 
U  l*mJiWli8W^PÔI*»  pm*»W  ^  P«lfW  eflN  s'H  %>àt  é)^ 
qu'iM^AsiStrw^iilfM^^^         P^U  él#t  ^^iff^filmm 

de  pi^^  g  i^^jM^wt i#u|  mm r§U»(m> #►  >w4»f  iiw if^ 

prîto^  ]«^  ip»yilio>fflti»  |mi#imei4  iW^gWW  4es  scf^iicef 
d»  ]b  tppi»B^^  K  il  «l^^om^  ^'(i»P^#  4)a  droit  j^  Ipuf  ije»^ 
gmn^t  #^fttt^4»'U  «4^ui«it  M  l^w  pi^iK^siaBt  m  bi»*  pb>» 
éleré^  ]9^'Salo9«iiB^W».  lUi  tMi(Hi9gi/B  ii<H»¥elte  ^tmrl^a 
doM  IMIk«s  1^  iiitoUig^neesw  «  Piie^  un  homm»  4e  wom 
«  cka»g.er.un.çpiè.ç.çd'argeot,  il  ygus  apprendra  e»  quoi 
«  le  fils  diffère  #^  jèr^|  ^e«9i§£t<^  *  m  ajij^e  JjÇ  ppgç  ^'i^ 
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«  pain  f  il  toU9  répondra  qoe  le  £1$  est  inlirietir  an  père  ;  ' 
«  infonncB-Yons  si  le  bain  est  prêt,  on  tous  dira  qm  le  fib 
«  a  été  créé  de  rien.  »  Tel  est  le  tableau  qu'un  antew 
estimé  trace  de  Tesprit  public  de  l'époque  (i)  ,  et  cetttf 
préoccupation  générale  écrasa  la  jurisprudence  par  sa  con-  ' 
currence  redoutable. 

En  méihe  temps,  et  par  cela  même  que  les  ei^ls 
supérieurs  abandonnaient  la  science  du  droit  pour  s6 
livrer  aux  sciences  théologiques ,  la  considération  et  te 
poufToir  passèrent  des  jurisconsultes  aux  docteurs  de  la  loi 
di?ine ,  aux  éréques.  Sous  les  empereurs  païens ,  les  juris- 
consùltes  étaient  à  la  tête  de  la  société  par  leurs  lumières, 
leur  importance  politique  et  les  hautes  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées  ;  ils  avaient  conservé  la  pureté  de  la  lan- 
gue et  le  dépôt  sacré  de  la  littérature  et  de  la  philosophie 
antiques;  ils  traçaient  aux  ministres  de  la  justice  le  tableau 
deis  devoirs  du  magistrat  ;  leurs  réponses  étaient  reçues 
comme  des  oracles;  les  premières  dignités  de  Tétat étaient 
comme  leur  patrimoine  héréditaire.  Sous  le  bas-empire, 
au  contraire,  s'élève  la  gloire  des  père»  de  Téglise:  lés 
prêtres  sont  les  conseils  et  les  amis  des  empereurs  y  les 
grandes  fonctions  publiques  sont  envahies  par  Téglise,  et 
les  privilèges  les  plas  honorables  lui  sont  accordés  ;  Tas- 
cendant  des  opinions  religieuses  sur  le  peupleest  immense j 
réclat  de  la  théologie  écHpse  complètement  la  jurispru- 
dence ,  et  la  profession  de  jurisconsulte ,  que  les  anciens 
Romains  estimaient  la  première  des  professions  sociales, 
est  désormais  réduite  à  un  métier  industriel  et  pratique. 

C'est  donc  sous  un  double  point  de  vue  qu'il  faut  consi- 
dérer le  christianisme  pour  embrasser  toute  son  influence 
sur  le  droit  romain;  il  faut  le  considérer  comme  philoso- 
phie et  comme  religion.  La  philosophie  chrétienne ,  par 
son  humanité  et  son  cosmopolitisme  comme  par  la  pureté 
de  sa  morale,  eut  une  influence  salutaire  sur  le  droit;  elle 
contribua  puissamment  à  étendre  à  toutes  les  nations  les 

'■"■*■■'—        ■■■" ■!         ■     u  ■■■■■■   Il  IWU.W .  Il  I    ji  iMpuiiM  »i    II  mil    ■    Ml      .1    ■■■Il         m.n    »■* 

(i)  lotiiUf  oité  par  M.  de  Chateaubriand,  io^,  du 
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droits  einis  qui  semblaient  être  dans  le  principe  le  patri- 
moine exclusif  des  citoyens  romains  on  des  sujets  de  Fem- 
pire  ;  elle  modifia ,  dans  Tintérét  déFéquité  et  des  mœurs, 
un  grand  nombre  de  théories  particulières  de  la  légis- 
lation. Mais  la  religion  chrétienne  j  par  le  zèle  intolérant 
qu'elle  excita  etparla  haine  qu'elle  souleva  contre  tout  ce 
qui  dérivait  du  paganisme,  sapa  les  fondemens  du  droit  an- 
tique, et,  en  outre ,  par  la  nouvelle  direction qûtelle  donna 
aqx  esprits ,  elle  détourna  Va  ttention  de  la  science  des  lois, 
comme  elle  détourna  les  esprits  de  la  culture  des  belles- 
lettres  et  des  beaux-arts ,  enfans  dû  paganisme.  Cest  ainsi 
que  si  Fon  peut  attribuer  à  Finfluence  du  christianisme 
quelques  modifications  sages  et  humaines  qui  ont  adouci 
la  rigueur  dçFancien  droit,  on  peut  le  considérer,  d'un 
autre  côté,  comme  une  des  causes  de  la  décadence  du. 
droit  romain  pendant  cette  quatrième  période  ;  et  le  même 
phénomène  se  retrouve  dans  Fhistoire  de  la  littérature 
de  cette  époque. 

Après  avoir  signalé  ces  caractères  généraux  de  Finfluence 
du  christianisme  sur  la  jurisprudence,  lorsqu'il  fut  adopté 
comme  religion  dominante ,  nous  rechercherons  les  traces 
de  cette  même  influence  dans  les  parties  spéciales  de  la 
législation.  On  pourra  mesurer  et  compter  alors  les  brèches 
que  la  nouvelle  loi  de  l'état  dut  faire  au  grand  et  noble 
édifice  des  lois  de  Rome  païenne. 

£l  d'abord,  les  empereurs,  en  admettant  la  religion 
chrétienne  à  régner  avec  eux ,  prirent  une  part  active  au 
gouvernement  de  l'église  ;  ils  s'immiscèrent  dans  le  règle- 
ment des  affaires  religieuses ,  convoquèrent  des  conciles, 
dirigèrent  leurs  délibérations ,  et  créèrent  une  branche 
toute  nouvelle  de  législation ,  celle  des  affaires  ecclésias- 
tiques. Ces  réglemens  canoniques  devinrent  obligatoires 
sous  peine  corporelle  ;  les  autorités  civiles  durent  prêter 
main  forte  à  leur  exécution ,  et  satisiaire  à  toutes  les  ré^ 
quisitions  des  évéques  pour  le  msiiatîen  de  la  religion  et 
la  restauration  des  églises. 

Il  fout  joindre  aux  1<^  do  cette  espèce  celles  qui  avaient 


3if  iNpoi»i(3;ï<^, 

pave  obj^  d'attnbaer  au  mÎDutrtft.  d^  ÇhrUt  foiu  |«| 
aoms  (^  toattf  les  (bnclioni  reîatiyes  imx  tunéraSles ,  ék 
détraire  tes  ennemU  4e  la  reïîgioa  ôr(bod<m  i  ^extirper 
le  paganUmey  îfe  jadalUme ,  Ie$  bér^sies.  Les  fois  4e  cette 
deriitfii'e  cafégorîe  sont  en  très  grand  noipbre  ;  noii-^sea1&- 
ment  elles  infligent  4es  peines  aux  dbsi4ens  ^  mais  encore 
des  incapacités  cirites.  On  peut  joindre  encore  4  ces  mo- 
sores  tégalès  i  qui  araient  poor  objet  â^éicùâte  Te  cBris- 
tiànisme  et  de  lui  donner  un  pouvoir  pcrsiiif  sur  f  étaC  cItÏ 
dcfs  dtôjens  j  fa  loi  relatÎTO  i  la  célébration  4és  fêles  e( 
dimancbes;  les  travaux  manuels ^ les  débats  4es  tribunaui^, 
lei  pdiirsuites  du  ûàt  furent  suspendus  pendant  ces  joun 
fériés  ^  fàgficultùre  seule  et  les  atfrancbisseme^s  d*escbt- 
yès  étaient  exceptés  de  la  règle  eonununé. 

Dès  revenus  et  des  doiattions  considérabtcs  ^rent  ii^i- 
gnés  â  I^église  et  tui  furent  garantis  a  perpétuité.  On  éaî( 
(^vojr,  les  irdgmens  des  tiègtes  (TtJlpîeni  titré  a»^  qqe 
les  temples  et  les  étabtissémens  religieux  dû  poljtlimmêi 
reconnus  par  Tétat  y  avaient  la  capacité  dé  récévè^  d^ 
donations  et  legs,  eîméme  4es  instifiitîons  (tt\&i(teti*  ^ 
ayaittage  fut  transiSSré  a  l*églisè  cbtétienne  ;  fês  te^s  pièui 
furent  autorisés  indéiâniment,  et  Ton  peut  yoif  ibttiê  té  àwà- 
mentairé  âe  Jacques  Co4efroî  sur  ta  Toi  4f  tft  %  ,  lit.  xfi 
du  ùxte  Théodosien,  Tinflueince  crae  cette  disposiâon  iià 
sur  le  droit  de«  testamens.  Les  nbéràlitéè  éî|  hf0ixf  ê6 
relise  devinrent  enfin  si  considéi^Mes  y  ^ôii  tt^  otsH^ 
dé  feârf  imposer  des  limités. 

liCs  biens  vocdris  et  lès  «iic^ssioni  POcOfiiéÈ  àfi'j^f^'- 
nâiettf  au  fisc  ;  0  fut  accordé  â  Téglïse  à'ttk  poittiHt  ^ 
mander  quelques  pârcélîes  ,  et  in^e'â^  Aif  éXsÊlK  ^ùé  tét 
biens  des  géîis  ^église ,  moils  intestat  et  sans  parens^  âd 
lieu  d'être  dévolus  au  fisc  ^  app^iiendràïeni  à  l'église  (i)  ; 


(0  ^ojr.  U  toi  io  an  eoâtr,  <fe  epheopi  ei  e&r^.,  cl?l^  tîWè  iëf 
—  M.  Naudet  (  loc.  cit,^  tom.  ii ,  pag.  4»)  A  ê^êo»  anniÉffS  jA»> 


et  {^oov  fimifi  jffailbtmpm^  de FéglUei^t  m^ii^ 0l^rd4,  la 
lojije  déclara  inaliénable  Qt  inb  jpothécable  ^  et  tous  le« 
biens  d'église  furent  défendus  contre  les  usurpations  par  la 
pli|s  longue  prescription  alors  connue.  Elle  fut  dTaÎMird  de 
3o  an3  i  Vffippereur.  Anastaae  la  porta  h  4o  ai|f  ^  Jostinien 
retendit  ensuite  à  looans ,  m^ds  il  la  réduisit  ensuite  à  4e 
an^  pour  les  églises  inférieures  et  les  établissemens  pieux 
ou  religieux. 

I^e  droit  4^  propriété  fut  l'objet  d'une  atteinte  grave  de 
la,  pa^t  de  Constantin ,  et  cette  atteinte  dut  monieatané- 
mei^t  produire  des  effets  fâcheux  dans  Fordre  ei^iL  Aprit 
av(>ir  rappelé  de  Te^  et  rétabli  dans  leur  sang  et  dm»  leur 
fortuqe  tous  ceux  que  se»  prédéoesseors  avaient  baume  i 
cause  de  leur  foi  y  non-seulenient  il  leur  fit  vendre  par  Téfal 
le»,  biçns  confisqués  et  non  encore  aliénés ,  mais  eneote  fl 
contraignit  les  donataires ,  liéritîers  e«i  aequérenrs  des 
bi^ns  confisqués  et  atil§iiés ,.  de  les  i^adte^  à  knvs  i 
prc^riétaires^  Ainsi  le  désordre  put  Altep«iitédaiiirc 
teacie  de  beaueeep  de  faimlks^  est  vM  kmf  et^Mede  îempa 
s'était  éceolé  deptds  ces  spotitftioas.  L^ê  eeaisealîwM 
étiâentalorsadaiises  par  fo  diôîij^idMlie  f  et|  s^kCMde^leiir 
irréTCtcabilité,  bcauco^  de  pàrtagesy  d'éiabKsswmns  y  de 
transœismns  de  tottte  espèce  aTaiest  p«  se  réaliserf  Nova 
devons  dire  poinrtani  que  si  la  àmàé  ém  Areil  de  rtoiaiae 
fui  ébranlée  pent-étre  par  eette  mesore  tus  pe«  réactienr? 
naise  ^  mais^  eomraaniée  sans  doute  par  u»  imàétét  puis- 
sant, néanmoins  la  tbéerîe  de  la  preser^tti»  civile  ftil^de< 
la  part  des  eBipéreers  efarétkns^^  Fohysi  d^me  orgeiMpaifate 
qui  indique  une  vive  seliidtad«  peiir  le  mainlieifc  et  la^ 
gaibntie  4a  4roil  de  prepriélé. 


pare/^fi,  ^td  devaient,  selon  U  droit  romain^  échoir  au  prince.  Il  nous  a 
paru  que  cette  substitution  générale  de  Féglise  au  fisc  n'était  pas 
prouvée  ;  nous  avons  même  trouvé  la  démonstration  du  contraire. 
M.  Naudet  cite  la  loi  i,  tît.  lo  ,  liv.x  du  Code  Théodosierr.  Il  y  à 
sans  douter  danv'CCttc  mdictitjon  trac  Mot©  lypogf spiiKpis j»  csr  sue 
esterrpnée. 
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C'était  pea  que  tout  cela,  si  la  jaridicdoii  cirileet  la  hié- 
rarchie étaient  maintenues  dans  leur  pureté  primitiTe  ;  mais 
il  n'en  fut  pas  ainsi.  Jadis  saint  Paul  arait  dit  aux  chré- 
tiens :  «  Comment  se  troure-t-il  quelqu'un  parmi  tous  qui, 
«  ajant  un  différend  arec  son  frère  j  ose  Tappeler  en  ju- 
«  gement  devant  les  infidèles  et  non  derant  les  saints?  Ne 
«  sayez-TOUs  pas  que  les  saints  doivent  un  jour  juger  le 
«  monde  ?  Que  si  vous  devez  juger  le  monde ,  étes-vont 
«  indignes  de  juger  les  phis  petites  choses  ?  Ignorei-vons 
«  que  nous  jugerons  les  anges  mêmes  j  à  plus  forte  raison 
«  les  choses  du  siècle  ?  Si  vous  avez  des  différends ,  pre- 
«  nez  pour  juges  les  personnes  les  plus  considérables  de 
«  Téglise.  Je  le  dis  à  votre  honte  :  £st-il  possible  qu'il  ne  se 
«  trouve  point  parmi  vous  un  homme  sage  qui  puisse  être 
«  juge  entre  ses  frères?  Mais  on  voit  un  frère  plaider  con- 
«  ire  son  frère  et  devant  les  infidèles  !  • 

Les  premiers  chrétiens  se  crurent  donc  obligés  de  choi- 
sir parmi  eux  des  arbitres  pour  terminer  leurs  contesta- 
tions ;  la  confiance  qu'Us  avaient  dans  les  lumières  et  les 
vertus  de  leurs  évéques ,  les  portait  le  plus  souvent  à  s'a- 
dresser à  eux.  Ceux-ci  se  faisaient  un  devMr  de  pa<dfier 
les  querelles  j  d'accommoder  les  procès;  ils  j  travaillaient 
avec  tant  de  sagesêe ,  avec  tant  de  succès ,  que  les  païens 
même  avaient  souvent  recours  à  leur  médiation.  Saint  Au- 
gustin, saint  Ambroise  passaient  des  journées  entières 
dans  ces  pieuses  occupations ,  qui  se  développèrent  au 
moyen  âge  en  une  juridiction  régulière  (t). 

Constantin  sanctionna  par  une  loi  Fusage  pratiqué  par 
les  chrétiens  ;  il  organisa  en  une  espèce  d'arbitrage  privi- 
légié (audientia  episcopaiis)  cette  coutume  des  temps  de 
persécution  ;  il  voulut  qu'en  matière  civile  les  parties  pus- 
sent, d'un  commun  accord,  décliner  l'autorité  des  juges 
ordinaires  pour  se  soumettre  à  l'arbitrage  des  évêques: 
l'exécution  de  ces  sentences  était  confiée  aux  officiers  impé- 
riaux. L'arbitrage  épiscopal  était  méipe  fprcé  dons  cer^ 

(i)  Vojr.  Mém»  dt  l'^cad,  d$i  hêc,t  tom.  xxxnc,  pag.  S69  et  Miivi 
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tains  cas.  Cette  Gonstitiilion  fut  confirméo  par  les  succes- 
seurs de  Constantin  ;  elle  fait  la  matière  d'un  titre  entier 
du  code  de  Justinien  (  livre  i ,  titre  it)  ;  elle  prit  un  tel 
accroissement ,  que  les  évéqucs  purent  se  plaindre  d*élrc 
obligés  d*7  consumer  une  partie  de  leur  temps. 

On  trouve  à  Fappendice  du  Codé  Théodosien,  de  Tédi- 
tion  de  Ritter,  deux  lois  qui  ont  paru  suspectes  à  Jacques 
Godefroi  et  au  père  Sirmond.  La  première  porte  que  si 
Fane  des  parties,  même  après  que  Tinstance  est  commen- 
cée ,  demande  le  jugement  d*un  évèque ,  Taffaire  y  sqit 
renroyée  ;  la  seconde  veut  que  la  déposition  d*un  éVéque 
•oit  tenue  pour  suffisante  en  justice. 

Indépendamment  de  ces  privilèges  ,  les  évèques  furent 
spécialement  chargés  de  réprimer  l'exposition  des  enfans 
nouveau- nés  (^sanguinoîenti)  ^  ei  de  faire  pourvoir  Ûs 
pupilles  et  les  insensés  de  tuteurs  et  de  curateurs.  Ils  du- 
rent empêcher  que  d'autres  que  les  chrétiens  ne  fussent 
agrégés  au  nombre  dés  avocats  dans  les  cités ,  sans  parler 
de  pouvoirs  extraordinaires  de  police  et  d*inquisition  qiii 
leur  furent  également  confiés,  mais  dont  il  n'est  pas  de 
notre  sujet  de  nous  occuper.  ^ 

Enfin ,  il  est  une  mesure  qui  dut  particulièrement  ébran- 
ler la  considération  de  la  jurisprudence  et  de  ceux  qui  se 
livraient  à  son  culte.  Constantin,  en  même  temps  qu'il 
poursuivait  les  exactions  de  ces  publicains  tant  dénoncés  par 
les  chrétiens,  ennemis  d'origine  àet  hommes  de  financé, 
en  même  temps  qu'il  fondait  des  écoles  religieuses  où  la 
ihéologie  s'appliquait  à  propager  le  mépris  pour  la  vanité 
àes  sciences  païennes,  Constantin  confondit  les  juriscon- 
sultes avec  les  publicains  dans  un  seul  holocauste  et  sods 
le  nom  A'ai^ocats  (  causidici);  il  les  signala  et  les  sacrifia 
comme  coupables  d'une  odieuse  rapacité,  tandis  que 
cependant  il  maintenait  l'usure  à  un  taux  légal  très  élevé 
et  qu'il  semblait  ménager  ce  désordre.  Là  professién 
d'homme  de  loi  fut  déclarée  incompatible  avec  celfe 
d'homme  d'église.  Ce  ne  fut  que  sous  Valentinien  et  soiïs 
Zéaou  que  les  professeurs^  droit  furent  admiè  à  la  par- 
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ticipation  des  honneurs  accordés  par  Constantin  a  cent 
tpïi  avaient  acquis  la  qualité  à^émérite  dans  rei^seignemeot 
des  bonnes-lettres.  Cependant  les  docteurs  en  lois  furent  tou- 
jours assimilés  aux  médecins,  grammairiens  ef  autres  pro- 
fesfeurs  d0  ktlres»  pour  le  privilège  de  certaines  immu- 
nités; et  Ton  voit  les  jurisconsultes  et  le^  avocats  (^togati) 
acquérir  sous  les  successeurs  de  Constantin ,  et  surtout 
tous  Justinien ,  une  très  grande  considération. 

On  ne  «aurait  donc  se  dissimuler  l'étendue  des  dépio- 
fitîoiis  que  Fédifice  du  droit  romain  eut  à  3upporfer  ^e 
la  part  d'une  religion  qui ,  morale  et  dogmatique  à  la  fois, 

Cfemait  toutes  les  pensées  j  toutes  les  actions  et  même 
\  les  rapports  civils  des  hommes  depuis  leur  naissance 
msqn'à  leur  mort»  Il  est  évident  qu'autant  jpar  cette  in- 
^ueuce  que  par  Feffet  de  la  tr^nslalion  du  siège  de  Teinpire, 
lu  gr^ndç  école  où  s'étaient  formés  tant  de  célèbres  jûris- 
consultes  dut  insensiblenient  perdre  son  lustre  et  son 

,    Le^  am^eai^es  divisions  civiles  des  p^sonnes  dxspara- 

irentpour  faire  place  à  la.  di^isipn  d'après  les  religions, 

gnqiqpe  cependant  le  christianisme  ne  pû,i  pas  tout  4*îm 

coup  abolir  l'esclavage.  Les  privilèges ,  radmissibilitQ  aux 

«mplois  firent  moins  attachés  au  t\tre  de  citpj^eu  qu^à  ce^ui 

|lç'  chrédeii  ;  1^  qualité  de  païen  devint  un  tjltre  a'excla- 

1^1^  7*011168  les  administrations  supérieures  et  subalternes 

^ei\t  exclu^Tcment  confiées  aui:  chrétiens^  et  Ton  yit 

Çc^t^tin  9PÇEi|ner  tous  les  fo^ctippnaires  attachés  à  ffi 

làii^  f^^lfî^i^  dexenpncer  à  l^ur  culte  ou  bien  à  levqrs 

^  ^^V^i^  hà  difféveilçc.dc  religion  devant  un  eoipéchen^nt 

4e  «mrUigei  une  causa  d'^xhérédatiop  du  père  au  éls,  ^ 

j^futi^^p^béA^:]^ juifs  et  aui^  P^'^^  ^^garder  en  seryî- 

luéf  4^  4ÇS9^ves  cbréti^i^,  Aj9^^ns  qu^  les  p<^sonnes 

jpyidiqnes  p^  cpr|>praUonus  éf aient  devenues  pli^»  jlo^- 

J^fP^p^ç^  qu'au^efois^  depuis  .que  l^a^rdigiou  chréti(ei^ 

.^v^i^ fait ijiattre  un  ^rand  nopbre  <i^éjglis^,  de  cpùveps^ 

46  ^^ns  ^J^(nsp^\^'wiJ^é\^U^^ 

ja£s  inconnus.  .     -     ;, 


iNtllOlJÙClTCM».  ,    ,      jftl 

I^^Q^f  ^p^fipppgiîiw  |Oi)M«  M  l»¥i|#s  bl  4igwité4fl  four 
■mtnaiMTfl  dumiià&CAl^  At  Ift  irtiitiittoii  patfltiifiHft  diiBiniiè-' 
•PI  prN  fiWpHlM»  filWI9Ml  U  »irf  iMT  put  4%«i»MK4|»e 
nouveaD-nés  (jaAg#ii9iMi()  è  Vé$nA  4MlMli  fe  1m 

«PI  fi  ^  }*ilMltreilliçm4p  migi^lMt  Ail  ê$mmfi  appol^ 
Les  anciennef  çi^nm  p^ntiApilM  qA  ]ibéi«ii«lt  4è  la 

nl/iniatint  iBapriariéi  Aiitoiiift  asâil  AaUi«deitttti  nfaêi- 

substitua  raffranchissement  dans  les  égUses. 

Nous  avoM  ééjk  v«  ^fiMlla  fct  l'iiiftiettee  générale  du 

,  ^\^  fjNU^VfUlléviH^^eji^f^cte^       «ulrtlliiMMlnrct 

^9¥0^  ?4#i««  ffi&^  iBfowwiP(itnw>m4iiy'y  MJiHiillu 
de  r église  dans  les  actes  de  Pétat  civil  i  cependant  la  néces- 
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silé  de  la  bénédiction  nuptiale  n'a  été  imposée  que  plus 
tard.  Le  célibat  cessa  d*étre  noté  comme  nuisible  à  Tordre 
publie  ;  il  fut ,  an  contraire  ,  mis  en  honneur  et  conridéré 
comme  l'étal  le  pins  saint  et  le  pins  respectable.  On  n'y 
attacha  pins  que  l'idée  de  la  chasteté  ;  on  accorda  des  pri^ 
▼iléges  aux  personnes  qui  s'y  étaient  vouées  :  c'est  alors  que 
la  vie  monastique  fit  d*immenses  progrès.  Dans  le  mariage 
même ,  ja  continence  fut  présenta  comme  une  yerfn.  Dèi- 
lors  dorent  disparaître  les  di^osilions  de  la  loi  Papta, 
destinées  à  encourager  le  mariage  et  à  faroriser  les  nnidlit 
fécondes.  Constantin  les  abolit ,  mais  il  laissa  subisister 
ciicoT6delak>iPa/>/âE  les  restrictions  apportées  à  lafadifté 

'  de  disposer  enli'e  époilx ,  restrictions  qui  s'accordamt 

'  biéii  arec  l'esprit  du  christianisme. 

Leèoncubinat  fut  traité  avec  défoveur,  qiit>iqiie  toMiré 
long-temps  encore;  radoltère  et  le  rapt  forent  punis  des 
peines  les  plus  sévères;  les  causes  de  divorce  forent res- 
îrsiAtêstet  soigneusement  spécifiées  ;  le  divorce  par  cod- 
sentemmiitiMilael  fot  Hsverisé  quand  il  eut  pow  mobile  le 

r  idéiir  des  époux  de  vivre  dans  1a  chasteté. 
'    On  peut  trouVer  enfin  dans  Finfluence  du  diristianisme 
la  raison  qui  fit  graddellement  substituer  dans  là  dévolution 
«des  slioccttsions  le  principe  de  l'affection  de  famille  au  prili' 
dipe  de  l'affeotion  politique;  on  peut  la  retrouver  encore 

:  dans  les  lois  concernant  l'usufruit  patemer,  la  révocatiôn 
4es  donations  pour  cause  d'ingratitude,  la  légitimation, les 

r  âots,  le  béùéfiee  d'inventaire  et  plusieurs  autres^  matières. 
Bitts  cette  recherche  de  détail  entrahierait  àes  dévelôppe- 
dooit  nous  sommes  forcés  de  nous  abstenir. 


'  La  r^okition  qui  s'opéra  pendant  cette  période  dans  le 
sjstème  militaire,  par  la  séparation  complète  de  l'autorité 

I  civile  et  de  la  puissance  militaire  et  par  là  subordination 
èm  celle -d'à  la  première ,  dimihtie  l'intérêt  qne  pourrait 

*  (Air  à  Thislotien  du  Idroit  l'archéologie  de  cette  partie  de 

.  f  histoire  politique.  li'arméè  fot  même  oonfidérableméot 
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rëdaite,  cl  Fusage  que  Ton  adopta,  de  prendre  à  la  solde  de 
l'empire  un  nombre  considérable  de  barbares  ou  de  gens 
sans  aveu,  détruisit  la  considération  de  Télat  militaire  et  l'an- 
cienne correspondance  qui  existait  entre  le  droit  de  cité  et 
le  privilège  de  porter  les  armes  ;  elle  détruisit  aussi  eh  partie 
Féconomie  de  Fancien  droit  touchant  les  facultés  civiles 
accordées  aux  militaires.  La  discipline  et  Forganisafion  de 
Farmée  tombèrent  en  mauvais  état.  L'empereur  ne  parut 
plus  dans  les  camps  ;  les  principaux  grades  militaires  s'ob- 
tinrent non  par  les  services  et  le  mérite ,  mais  par  lès 
faveurs  de  cour.  Cependant  les  lois  distinguèrent  toujours 
avec  soin,  pour  plusieurs  cas  de  droit  civil,  la  conditidn 
des  militaires  (m /V/Ve^)  et  celle  des  bourgeois  (^paganï)  ;  él 
la  vétérance  continua  à  jouir  d'avantages  ciTils  qui  fnreiit 
combinés  avec  de  nouvelles  distinctions  empruntées  à  de 
nouvelles  circonstances.  On  distingua  les  vétérans  corrd- 
iatenses  qui  sortaient  du  service  légionnaire  et  dont  les 
privilèges  s'étendaient  à  leurs  familles ,  et  les  vétéràtis 
rîpenses  dont  les  privilèges  étaient  purement  persoilneh. 
Les  commandans  des  divisions  militaires ,  qui  cumulaient 
autrefois  Fadministration  de  la  guerre  et  de  Fordi'e  civfi , 
furent  réduits  à  Fune  ou  à  l'autre,  et  Fôrdre  civil  eutia 
suprématie  (i).  '^ 

Des  changemeris  aussi  considérables  dans  l'adminisira- 
tion  durent  entraîner  des  cbangemens  dans  le  système  des 
finances.  De  nouvelles  contributions  (2). ou  d'anciens  im^ 
.  pôU  renouvelés  furent  ajoutés  à  ceux  qui  existaient  déjà  j 
f  et  devinrent  doublement  oppressifs  et  par  la  quotité  de  la 
lai^e  e(  par  la  manière  de  la  percevoir.  Les  principaux 
tributs  de  cette  catégorie  étaient  :  i^Fimpôt  foncier  annuel 
(iVid/ctfo) ,  qui  fut  imaginé  ou  régularisé  par  Constantin . 
il  était  répaijti  d'après  un  cadastre  exact  de  toutes  les  pro: 
priétés  territoriales  ;  la  quotité  en  était  fixée  (Jndîcebatùr) 

(i)  Toj.M.Naudet,  loc,  cit.,  tom.  11,  J)ag.i53  et  igS. 
(i)  Par  exemple ,  Fàtpexov,  quod  pro  codiaetisque  »su  pendéhatur, 
—  Voy.  supràp  pag.  7^2  et  a44>  note  2.  ' 

T.  I.  a3 
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f pas  les  ans  par  l'empereur,  et  ensuite  répartie  par  les  goih 
yerpeurs  de  proTipca  et  les  décurions.  Ce  cadastre  était 
reyu  toqs  les  quinze  4ns  ;  et  c'est  cette  période  qui  dooni 
liç^  à  TiStabUssement  du  cjcie  des  indictions.  !»^  Jurm 
f^^strçile  :  c'était  un  iippôt  sur  Tindustrie ,  il  en  atteignait 
|t,oja^^  )^s  branches  ;  tous  les  artisans  devaient  l'acquitter 
k  phoque  lustre  dç  quatre  ans.  y  Aurum  corouarîum ,  dopl 
m>us  ^yonn  déjà  parlé  (1)  et  dont  l'origine  remonte  à  ta 
4:|OUtMme,  qui  s'était  établie  de  temps  immémorial,  de  faire 
présent  d'une  couronne  à  Ximperator  dans  de  certaine! 
f^^ifi^oi^ta^ces.  Dans  la  suite ,  on  en  exigea  la  valeur  numé- 
f^îre  sous  la  fornie  de  don  forcé  ;  il  frappait  toutes  les  villes 
l^pnsidérables  (2). 

Le  trésor  public  (  œrarium  )  n'était  plus  distingué  do 
trdflior  militaire  ou  privé  {fiscus).  La  recette  de  tons  les 
^fapQls  et  le  paiement  des  dépenses  publiques  furent  do 
.  dii^rl^ment  du  çomie  des  largesses  impériales.  Ce  fait 
^i;priKPC  à  lui  seul  ^  avec  une  suffisante  énergie^  quel  devait 
^f^  V^l  financier  de  Fcmpire ,  surtput  lorsqu'il  fut  réduit 
^if^  pr^vi^es  d'Orieivt  (3).  Nqus  ne  parlojns  pas  ici  des  dé- 
p^f^^es  municipales,  qui  étaient  l'objet  d'une  administration 
locale  et  particulière. 

Seçtios  IP.  —  Sources  du  droit. 

Les  catégories  de  droit  écrit  (yW  scriptum^  et  de 
drpit  nipn  écrit  (^jus  non  scriptum^  subsistent  encore  pei- 
danl  celte  période,  mais  eHes  n*embrassent  pas  antâtit 
d'espèces  et  n'ont  pas  autant  d'importance  que  dknS  tés 
|>ériodes  précédeutes.  On  considère  bien  comme  sotirctés 
du  drpit  les  anciens  plébiscites ,  les  sénatUS-Constiltes  ,  les 
ti^u^.  édits  des  magistrats;  les  douze  tabfcs  sont  bien 


(î)  Voy.  tuprà  >  pag.  a44. 

(s)  Nopt  empronum»  ce  résttmé  à.  t(»  Heeren,  -^  f^oy^  poi|s  lei 
déuilf ,  M.  Naudet. 
(3)  Vùp  M.  Naudet  et  M.  Heeren. 
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teieôrëla  grande  baie  4e  lalégUlàtiim  rmnaine^  ûiàit  cistte 
.<ï(Misidétation  est  bien  plutôt  pour  Fhoniiear  que  pour  la 
rt  réalité*  En  effet ,  len  constitutions  impériales  sont  désor- 
mais runiqw  sourbe  au  jus  scripium. 

Quant  BJïjus  tkm  sâriptum,  ses  branches  étaient  diini* 
AuéèSi  Les  préteurs^  depuis  Adrien  ^  ayàient  cessé  de  pré- 
poser de  nouveaux  é£ts;  l'œuvre  de  Salriui  Juliantis 
âUifisait  aux  besoins  de  leur  juridiction.  Bientôt  les  consfi- 
téiâotts  impériâlee  «hyàhirent  le  domaine  de  la  jurispru- 
dence prétorienne  et  ne  laissèrent  plus  rien  à  faire  aux 
inagislral^  ;  enfin ,  le  droit  non  écrit  ancien  fut  èntièreéiiènt 
ébranlé  par  là  révolution  qiii  renversa  Tànoienne  orgâMsa- 
1i<m  adttiiilistrattve  et  judiciaire.  Les  édits  dès  préfets  dé  la 
viU©  et  du  prétoire  furent  alors  les  seules  sources  de  ce  hotl- 
veau  droit  Aortora/re.  Les  fragmens  qui  nous  en  restent  sont 
dispersés  dans  les  inscriptions  anciennes  ou  dans  les  No- 
velles  de  Jtistinîen  :  les  collections  de  Gruter,  de  Brisson 
et  de  Haubold  en  fournissent  un  certain  nombre  (i)  ^  ipais 
en  général  ils  ont  peu  d'importance  scientifique.  Pour 
ce  qui  est  des  responsa  priidenium,  leur  emploi  avait  subi 
une  révolution  qui  arrêtera  bientôt  notre  attention.  Noi|s 
ne  parlerons  pas  du  droit  coutumier  proprement  dit  ^  c'est- 
à-dire  du  droit  introduit  par  Tusage  ou  des  modificationjs 
que  l'usage  imposa  au  droit  civil  ;  nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  la  jurisprudence  des  arrêts.  L'autorité  légale 
de  ces  deux  sources  a ,  pour  celte  période ,  la  même  force 
que  pour  les  époques  précédentes  \  seulem^atnous  devons 
faire  remarquer  que  l'expression  de  cette  jurisprudence , 
purement  coutwnière ,  se  retrouve  avec  assez  d'exactitude 
dans  les  constitutions  impériales. 

Ainsi  les  sources  du  droit  sont  réduites.  On  n'avait  plus 


(i)  Foy,  Bouchaud^  des  écUts préfectorîens  dans  les  Mém*  de  Vacad^ 
des  înscrîpt.,  tom.  xlv,  pag.  439  et  suiv.  —  Brisson,  de  formtdis, 
lié,  ni ,  cap,  XX  ;  —  le  Thésaurus  inscriptionum  de  Gruter,  passlm;  —  la 
collection  de  Haubold ,  et  les  sources  indiquées  par  ce  jD^me^uteur 
dans  ses  Inst,  hUudogm.,  pag.  i36,  §  3a3  (i8o). 
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ru  Aelois  proprement  dites  depuis  le  premier  siècle  de 
Tempire;  le  sénat  n*éxistait  plus  que  de  nom.  L'histoire 
des  soureeis  de  celte  période  n'embrasse  donc  qae  les 
écrits  des  jurisconsultes  classiques  et  les  conslitutioni îbh 
périales.  Nous  allons  examiner  :  i**  quelle  fut  Tautoritédes 
jurisconsultes  ;  2®  quelle  fut  Tautorité  des  constitutions; 
y  nous  passerons  ensuite  en  revue  les  actes  législiâs 
émanés  de  la  puissance  impériale;  4"  et  comme  ceUe 
époque  se  distingue  principalement  des  autres  par  les  toiss 
qui  furent  donnés  aux  compilations,  aux  collections,  nous 
parlerons  avec  quelques  détails  des  divers  monument  de 
cette  espèce  que  cet  âge  nous  a  légués ,  monument  qui 
ont  d'autant  plus  d'importance  que  c'est  à  eux  seuls  q« 
nous  devons  la  connaissance  de  l'ensemble  do  droit  romaio 
et  la  conservation  de  ses  traditions. 

Chip.  i*^'*.  - —  De  l'atUatùé  des  jurisconsultes. 

Depuis  que  s'était  introduit  l'usage  desrescriis  (1)  et  que 
les  empereurs  s'étaient  attribué,  par  cette  innovation,  Tap- 
plication  des  lois ,  c'est-à-dire  le  haut  pouvoir  judiciaire, 
l'autorité  des  jurisconsultes  chargés  officiellement  de 
répondre  sur  le  droit  avait  dû  être  menacée  ;  elle  fut  com- 
plètement méconnue,  et  leur  mission  elle-même  tomba  en 
désuétude  sous  les  successeurs  d'Alexandre  Sévère.  Alors 
une  décadence  totale  se  manifesta  ,  non-seulement  dans 
le  droit  lui-même ,  mais  encore  dans  la  dignité  et  le  pou- 
voir des  ministres  de  la  jurisprudence.  De  docteurs  et  de 
sages  révérés,  ils  furent  réduits  au  rang  de  simples  jages 
assesseurs  et  d'avocats  (2). 

(i)  Voy.  suprà,  pag.  a59 ,  et  in/rà ,  pag.  364.  On  attribue  Tînlro- 
daction  des  rescrits  à  Adrien,  d*aprèf  le  §  18  de  la  conflitatioo 
Tan  ta  qui  est  en  tôle  du  Digeste,  —  Voy.  Thcmts,  vir,  pag.  7a;  le* 
biographies  d'Adrien  indiquées  suprà,  pag.  aOa,  note  3;  et  les 
huteari  cités  par  Haubold ,  loc,  iaud.,  pag.  lap ,  §  ao8  (i65). 

(a)  rojr.  l'analyse  du  mémoire  de  M.  FreU,  dans  la  Tftcmis, 
tom.  vn,  pAg,  63  et  snîv. 
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Cependant ,  quoique  les  attributions  consulfatires  dés 
ffi  jurisconsultes  eussent  actuellement  perdu  leur  antique 
/  caractère^  les  écrits  des  jurisconsultes  du  bel  âge,  et  surtout 
de  ceux  qui  avaient  fleuri  depuis  Adrien  jusqu*à  Alexandre 
Sévère,  furent  toujours  en  grande  vénération.  Ils  avaient 
rendu  rinunense  service  d'analyser  toutes  les  parties  de  la 
science  ;  ils  avaient  rendu  la  massé  entière  des  anciennes 
sources  du  droit  accessible  même  à  ceux  qui  n'avaient  pas 
étudié  le  droit,  et  leurs  écrits  étaient  toujours  en  autorité 
dans  les  tribunaux.  Leurs  opinions  étaient  suivies  par 
les  ju^es  pour  les  cas  non  prévus  par  les  constitutions  im- 
périales ,  et  quoique  les  empereurs  eussent  singulièrement 
aiultipHé  le  nombre  de  leurs  décisions  particulières  et  de 
leurs  décrets  généraux ,  les  occasions  de  recourir  à  la  doc- 
trine ne  manquaient  pas  aux  magistrats  et  aux  plaideurs  ; 
mais  de  ce  concours  de  Tautorité  des  jurbconsultes  avec 
l'autorité  impériale  naissait  une  grande  confusion.  Les 
jurisconsultes  contemporains  étaient  trop  peu  éclairés 
l>our  résoudre  ces  difficultés  et  fixer  Topinion  publique,  et 
Feaprit  des  juges  s'y  perdait. 

L'institution  des  responsa  prudenium,  en  incorporant 
en  quelque  sorte  la  profession  de  jurisconsulte  dans  les 
fonctions  publiques  ,  avait  augmenté  la  considération  de 
la  jurisprudence.  Sous  ce  point  de  vue ,  elle  avait  produit 
des  effets  très  salutaires;  mais,  d'un  autre  côté,  cette 
habitude  solennelle  et  officielle  de  traiter  le  droit  par 
réponses  sur  des  cas  donnés ,  avait  introduit,  méiçe  parmi 
les  écrivains  les  plus  distingués,  l'usage  de  l'argumentation 
par  autorité ,  et  avait  fini  par  faire  de  la  casuistique  du 
droit  la  partie  la  plus  importante  de  la  science.  Cette  dis- 
position d'esprit  prouvait  et  augmentait  en  même  temps  la 
décadence.  £n  effet,  plusieurs  causes  s'opposaient  à  ce 
que  l'on  pût  faire  un  emploi  judicieux  àts  responsa  pru- 
denium.  Le  nombre  des  écrits  des  jurisconsultes  autorisés 
était  très  considérable ,  et  ceux  qui  appliquaient  les  lois 
étaient  incapables  de  peser,  de  comparer,  d'apprécier  les 
motifs  des  solutions  et  les  solutions  elles-mêmes.  Vàbné^t^^ 
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ti^^de  tout  examen  personnel  et  raisonné  derint  toojoim 
phis  ct^érale  et  se  tonma  en  vraie  manie  de  citations  : 
déplorable  méthode  qui  devint  Tunique  mode  de  disof»- 
sioni,  le  seul  style  reçu  de  tous  les  actes  dépendant  de  la 
pratique  du  droit!  On  voit  cette  singulière  direction  d'esprit 
se  manifester  à  d'autres  époques  de  Fhistoire  des  lettres; 
elle  se  réprésente  notamment  à  plusieurs  époques  de  Tliis- 
toire  du  droit.  Or,  comme  les  jurisconsultes  ancieus 
n^étaient  pas  plus  d'accord  entre  eux  sur  une  foule  de 
points  importans  que  ne  le  sont  les  jurisconsultes  de  nos 
jours  sur  des  questions  de  même  gravité ,  il  advint  que  la 
jurisprudence,  mise  en  œuvre  par  des  juges  et  des  légistes 
ignorans ,  fut  un  chaos  d'incertitude  et  une  soiircè  d'arbi- 
traire. Le  mal  était  à  son  comble  au  temps  de  Constantin. 

Ce  prince  voulut  y  porter  remède  ;  il  signala  par  des 
constitutions  les  noms  des  anciens  jurisconsultes  auxquels 
on  devait  reconnaître  en  justice  une  autorité  particulière, 
et  ceux  dont  Tinfluence  pouvait  être  considérée  comme 
n'étant  d'aucun  poids.  Il  n'accorda  même  une  autorité 
légale  qu'à  certains  ouvrages  de  certains  auteurs;  par 
exemple  :  il  refusa  crédit  aux  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  snr 
Papinien ,  tandis  que  d'autres  écrits  des  mêmes  juriscon- 
sultes ,  par  exemple  les  senteniiœ  receptœ,  avaient  reçu 
une  grande  autorité  (  i  ) . 

Environ  un  siècle  après  (l'an  426),  les  mêmes  maux 
appelèrent  le  même  remède ,  et  donnèrent  lieu  à  la  consti- 
tution impériale ,  célèbre  sous  le  nom  de  loi  des  citations: 
elle  constituait  les  grands  jurisconsultes  du  temps  passé  en 
une  sorte  de  tribunal ,  à  l'exemple  de  ce  quie  Adrien  avait 


(l)  Voy,  la  loi  Unie,  Ub.  ix,  tît,  xliii  du  Code  Théodosien,  et  deux 
constittitîons  de  Constantin  récemment  découvertes  par  M.  Clossius. 
EMes  ont  été  recueillies  par  M.  Wenriv,  pag.  24  de  sa  collection 
\n\\.\}x\éc-.  Cûdicls  Theodosiani  lib,y  priorcs,  Leips.  iSa5,  in-8°.  -^ 
^ôy,  aussi  Ia  consultatio  veteris  jurisconsulii  dans  Ja  collection  de 
Sciiê^ting,  pag.  Sâi  (1757);  cl  la  Thémls,  tom.  ni,pog.  187. 
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f^it  pour  les,  responsa prudentum  (i),  çt  el}e donnait  à  leur$ 
doctrines  Tautorilé  de  la  loi.  Cet  honp^ur  était  accordé 
SLixx  ouvrages  de  pàpinien ,  de  Paul ,  de  Gàius ,  d^Olpîeii 
ef  de  Modçsfin ,  aiiisi  qu^à  ceux  4e$  JurisconâOittes  plfli 
anciens  sur  tcs(|uels  ces  derniers  avaient  écrit  des  com- 
mentaires ;  les  notes  de  Paul  et  d'Uïpien  demeurant  tou- 
jours à  Técart.  Une  sorte  de  présidence,  avec  voix  prépon- 
dérante ,  était  donnée  au  grand  Papinien  ;  car,  aii  cas  ou,  ' 
sur  une  question,  ces  auteurs  auraient  adopté  des  ayis  dif^  ' 
féren»,  on  devait  compter  le  nombre  et  se  décider  pour  tsi 
majorité ,  et  slt  j  avait  partage  entre  eux ,  Topinion  poùi^ 
laquelle  était  Paninien  devait  remporter.  Dans  le  cas  où  là 
question  n'aurait  pas  été  examinée  par  Papinien ,  O^'étâlt 
le  juge  qui  devait  vider  le  partage,  selon  ges  lumières  et  sa 
conscience.  t)ans  le  cas  ou  le  texte  des  anciens  auteurs 
invoqués  serait  contesté ,  on  devait  te  vérifier  au  mojen 
de  la  cotation  des  meilleurs  manuscrits.  Il  est  à  remar- 
quer que  par  cette  loi,  ou  du  moins  diaprés  la  leçon  du 
texte  aujourd'hui  universellement  adopté,  on  aftriBuai 
Gains  une  plus  grande  autorité  qu'il  n^avait  jadis  5  ce  qui 
a  fourni  sujet  à  discussion,  et  ce  que  MM. Zimmem, 
StîeBer  et  d'autres  expliquent  par  la  popularité  des  ouvrages 
de  Gains ,  surtout  de  seê  Instiiuies,  qui  étaient  universelle- 
ment suivies  pour  renseignement  et  dont^  on  éleva  ain^ 
l'autorité,  de  Técole  au  siège  du  magistrat»  La  foi  dès  cita- 
tions fixait  encore  beaucoup  de  points  important,  sur  les- 
quels nous  manquons  de  données  positives ,  en  Fétat  de  fa 
mutilation  dh  t^xte  primitif  de  cette,  constitution. 

La  loi  dès  citations  est  inscrite  sous  le  nom  de  Tbéodose 
le  jeune  et  de  Talentihien  iïl  Oa  FappeUe  généralement 
du  nom  seul  dé  ce  dernier;  cei  qui  paraît  injuste,  car  Valen- 
tinien  n'kvaîl  que  huit  ans  en  4^^^  j  et  aujourd'hui  que  nous 
savons  (a)  que  les  travaux  préparatoires  du  Code  Théodo- 

(t)  ro/.6aiùr,  IhsHt.,  i,  §  7. 

(1)  y^oj^»  les  constitutions  découvertes  par  MM.  Clossîus  et  PeyroR^ 
et  placées  par  M.Wenck  sous  les  nombres  S  et  6  du  liv.  i,  tit.  i 
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sien  remontent  à  Fan  4^9  9  quoique  celte  compilation  n*ail 
été  publiée  qu'en  438 ,  nous  pouToni  présumer  que  la  même 
pensée  qui  présida  à  la  création  de  ce  code  inspira  aussi  la 
loi  des  citations,  et  qu'elle  ne  fut  promulguée  d'abord  dans 
Fempire  d'Occident  que  parce  que  la  confusion  j  était 
pire  qu'en  Orient,  à  cause  du  grand  nombre  d'ouvrages  de 
droit  qu'on  j  trouyait.  On  comptait  alors  par  milliers  les 
ouvrages  de  cette  nature  ;  et  ce  qui  aurait  été  un  secourt 
précieux  pour  un  peuple  intelligent  et  éclairé ,  était  poor 
l'empire  romain  en  décadence  une  richesse  stérile  et  im- 
portune. 

Il  faudrait  donc  appeler  cette  loi  du  nom  de  Théodose, 
tuteur  de  Yalenlinien ,  plutôt  que  du  nom  de  ce  dernier, 
qui  n'y  prit  aucune  part  ni  par  lui-même  ni  probablement 
par  son  conseil  ;  et  ce  qui  augmentela  force  de  nos  conjec- 
tures, c'est  la  pensée  manifestée  en  429  dans  une  constita- 
tion  de  Théodose ,  nouvellement  découverte  (i),de  faire 
exécuter  pour  l'Orient  un  travail  qui  remplît  le  but  qu'on 
avait  accompli  en  Occidentpar  la  loi  de  4^6.  On  ignore  les 
causes  qui  firent  avorter  ce  projet  \  mais  il  fut  réalisé  en 
partie  par  l'adoption  de  la  loi  des  citations  pour  l'Orient  et 
par  son  insertion  dans  le  Code  Théodosien.  Ainsi,  la  loi  des 
citations  n'est  qu'une  parcelle  d'une  grande  pensée  de 
réforme,  c'est  la  première  ébauche  du  grand  œuvre  con- 
sommé parle  Code  Théodosien;  mais  elle  est  si  importante, 
que  l'histoire  juridique  de  cette  période  est  inaccessible  à 
une  saine  critique  sans  le  secours  de  ce  document  historique. 

Cependant  cette  loi  fut  loin  de  remplir  le  but  de  simpli- 
fication qu'on  s'était  proposé;  elle  apporta  au  contraire 
un  nouveau  trouble  dans  la  jurisprudence,  et  elle  obscurcit 
le  chaos  existant  j  elle  abolit  l'ancienne  distinction  reçue 
entre  les  dispositions  de  la  loi  et  les  consultations  officielles 
des  jurisconsultes,  ricem  legis  obtinere  était  jadis  l'attribut 
des  responsa  prudentum  /  auctoritatem  obtinere  était  l'at- 


(i)  ^op  Wencki  l^,  cit.,  loi  5  de  conH'U.  prUiclp, 
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tributde  Fucle  xéputé  loi.  Tont  cela  fiit  confondu  désor- 
mais ;  d*où  il  advint  que  rautorité  légale  manqua  de  ceiii« 
iude  en  un  point  important,, et  que  les  juges  ne  purent  plus 
examiner  le  fond  des  questions  traitées  et  résolues  par  les. 
auteurs  privilégiés ,  mais  s'enquérir  seulement  comme 
paléologues  de  la  certitude  du  texte  cité  en  justice ,- du 
nom  de  Fauteur  invoqué  et  de  la  pluralité  des  opinions  de 
ces  mêmes  auteurs  :  ce  qui  dut  appauvrir  encore  leur  . 
esprit,  nuire  à  leur  indépendance  et  à  leur  considéra- 
tion (0^^  détruire  insensiblement  toute  étude  approfondie 
da  droit.  Aussi  cet  inconvénient  fut  senti  par  Justinien , 
qui  abrogea  la  loi  de  426  (2). 

Haubold  avait  fait  de  Fhistoire  de  cette  loi  Fobjet  d'une 
dissertation  étendue  et  justement  estimée ,  et  qui  parut  en 
1796, in-4**:  elle  était  le  résumé  de  toutes  les  connais- 
sances anciennes  sur  la  matière.  Mais  M.  Hugo  combattit 
quelques  propositions  de  son  savant  ami  ;  MM.  Hufeland 
et  Witte  jetèrent  de  nouvelles  lumières  sur  cette  discus- 
sion, qui  depuis  a  été  encore  éclairée  par  M.  Hugo  et  par 
M.  Zimmern.  Haubold  lui-même  se  proposait  de  revoir, 
avant  sa  mort ,  un  travail  dont  les  découvertes  nouvelles 
et  les  progrès  de  la  science  laissaient  désirer  une  nouvelle 
publication;  mais  cette  tâche  a  été  remplie  par  Tun  des 
doctes  éditeurs  des  Opuscules  du  vénérable  doyen  de  Leip- 
sick.  M.  Stieber  a  placé  en  tète  de  la  nouvelle  édition  de 
Texercitation  :  de  emendatione  jurisprudentiœ  ab  P^alenii- 
niano  ui  instituta,  un  résumé  des  connaissances  actuelles 
sur  ce  sujet  (3).  C'est  à  cette  source  que  nous  avons  puisé  ; 

(ly.^^cj.  Macieiovrski ,  Uist,  jur.  rorn^.,  pag.  i65;  -^  et  Haubold , 
lo€,  infé  eit, 

(a)  Fof,  la  constit.  de  conccpUone  digestorum,  ad  Triboiùanum ,  J  6. 
Jtistinleo  y  dit  :  Sedneqtte  ex  mulUtudine  auetorum  quod  melius  et  œquius 
est  judicaiote ,  cum  possit  unius  forsUan  et  deterioris  tententiœ  etmultas 
et  majores  in  aliquâ  parte  superare, 

(3)  Voj,,  au  second  yolume  des  Opuscules  de  Haubold  (  Le ipsick 
1839  f  in-S*"),  la  dissertation  de  aeX  auteur  Sur  la  loi  de  4>6  et  1a 
préface  de  M.  Stieber,  pag,îv'xxiij. 
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nollè  ayons  empMinffé  à  te.  Siteber  êa,  erlU<^  ^  t<»dèdB 
cette  loi  impoHftnte,  qui,  ôî^imique  qû^ette  détail  av  û^ 
an  Code  ThéodosieNcderespoHsilFprtûlenium,  est  nudafs- 
nant  la  troisième  (i).  I^Q^s  bo  possédons  pas  encore  s« 
ti^xte  dans  son  int^iilé  pirimitive;  il  était  malheoraMe*  ^ 

ment  placé  dans  une  partie  du  Code  Théod&sien  qinf  110 
nous  est  parrenne  qu'en  abrégé  ou  par  fragtoiensy  et  \^  wS» 
dé  MM.  Clossius  et  Péyron  a  été  infructueux  sur  ce  point.  ^ 

V(Mci  ce  qui  nous  reste  de  ce  texte  femeux,  dont  Jacques 
Godefroi ,  Bîttor  et  les  éditeurs  du  Jur  ehSe  anfè-fusth 
nhneum  de  Beilnt  (181 5)  n'ont  pu  donner  qu^une  leçon 
vicieuse  (2)  : 

PosloKfi: 
Pàpimani,  FaulU,  Gait,  lUpimdaiqueMùdes^mfsùHpia 
universa  firmamus ,  ità  ut  GaiUm  quœ  Pttuffam ,  Vlpianunt 
et  cunctos  comitetur  auctoriias ,  lectionesque  ex  ommefus 
opère  recitentur  (3).  Eorum  quoque  scientiam,  quorum 
iraàtatus  caque  senieniias  prœdicU  omîtes  suis  operiBus  Ç^ 


(iO  Ifew  denon*  dire,  awsi  qiw  l«  tfijtfe  q|iv^  rQ9.UrouT»  à  l^suile 
de.  VUisteire:  4^1  spufeef  du  drqit  rçmaf/k»  traduit^  de  Alackeldej 
(Paris  1829,  in- 12^),  est.yicieuXf  Celui  qja'a  donné  îf,,  Wenck  est 
conforme  aux  corrections  indiquées  {)ar  M,  Stic(ber.. 

(3)  Cette  leçon  est  incontestablement  préférable  à  celle  dèlk  Vlil- 
gate  :  Ità  ut  G,  atque  P.  U,  et  cœteros  corn,  auctor.  lectionts  quae  ex 
onni  opère  reciutur.  >-  Codd.  Wurceb.  et  Ambro».,  wd,  Wenck, 
Stieber,  Hugo,  etc.  —  Lectlo  ne  signifie  point  ici  lecture ^  ce  mot 
indique  les  textes  dbnt  Pàutorité  était  on  pouvait  Mt  iiiToqaéei-- 
^o/.  Stîeber  et  Jacqé  6bdbfh)i,  Càdê  Tkéod&slhn,  tbniif,  pftg»  ^4, 
édit.  Ritter  :  Lectio  hâc  tempestate  pro  TTfpixeawA,  textu,  alh^hmci 
auctor'itate,  testîmonîo,  etc. 

(4")  &e»nratMi9erk8et]lfl  IMbland  lileti^o/y/Air;  a^»^^  pelit  a^wîk' 
élé^ailfesi^éerH',  paiviibi^ilifi^ii ,  pouxf  ûperiBm.  Gètte  demièr^^ltfiM' 
parait  préférable.  (Stieber,  Wendty 
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miè&uéi%ffiî',  i^àktm  esse  cens  émus,  ut  Scœ{*eîœ,  SàUki, 
Juliani  atque  Marcelli,  omniumque  quos  illi  ceMbrdnmt  ( i  \ 
si  tamen '^orum  libri ,  propter  arUiquitatis  incértunir^  co- 
dicum  coUatione  firmentar,  Ùbi  autem  dwersœ  seuietUim 
pn>^rjuntur/poiidyniwiéru}vincdùaucioremf'  vel,  sinume- 
rus  œquaUs  sity  ejus  partis  prcecedai  auctoriias,  in  quâ  ' 
exceUeniis  ingenii  vir  Papinianus  enuneat,  qui,  ut  sût- 
gulos  vincit,  iià  cedit  duobus.  Notas  etiàm  PauIU  cUqme^ 
Ulpimi  in  Papiniani  corpus  factas  (sieut  dudian  séaiuiuki 
est  )  prœcipimus  infirmari.  Ubi  autem  pares  eorunt  sen-^ 
tentiœ  réciiantur,  quorum  par  àensetur  aucioritàs,  quocb 
seqùi  debeat,  eîigat  mùderatio  indicaritis.  PauiH  quoque 
seritentias  sempèr  valerè  prœcipimus ,  eto»  Dat.  tii.  id. 
nôçfemb.,  Raf^ennœ,  DD,  NN,  Theodosio  xii  et  Falenii^ 
niano  ii ,  A  A,  coss,  (  4^^  )• 

Çhap.  II.  —  Des  constitutions  impériales, 

Nous  ayons  déjà  parlé  des  constitutions  impériales  (2)  : 
ellesfurent,  pendant  cette  période ,  le  principal  histrament 
des  changemensquis^opérèrent  dans  le  droit.  Le  gouverne- 
ment étant  devenu  despotique  pur ,  la  volonté  da  maître 
plana  sur  la  jurisprudence  comme  sur  lés  autres  parties  de 
radminîstralion  de  Fétat  ;  elle  s'appliqua  bieiitèt  à  tous  les 
actes  de  la  vie  publique  et  civile;  et  de  là  naquirent  des 
catégories  dans  lesquelles  se  rangeaient  les  différentes 
espèces  d'ordonnances  impériales ,  qui ,  quoique  émanant 
d'une  même  source,  atteignaient  cependant  des  objets  ^f- 
férens  ou  empruntaient  des  formes  diverses.  Gn  trouvera 
dans  les  TnStii.  hist.  dogm.  de  Haubold,  pag.  128  et  suiv.,  * 

(i)  Jacq.  Godefroi  et  Haubold  plaçaient  up  point,  au  lieu  d^une 
virgule,  après  celebràrunt,  ce  qui  changeait  le  sens  de  la  phrase 
suivante, en  appliquant  la  collation  des  manuscrits  à  tous  les  auteurs 
compris  dans  la  phrase  pr<?cédenle  ;  tandis  que,  dans  la  leçon 
actuelle,  roblîgation  de  collatibnner  ne  s'applique  qu'aux  auteurs 
antérieurs  à  Papinien,  Paul  >  Gajus  ,  Ulpien  et  Modestin.  (Stieber-, 
Wenck.) 

(2)  Voy.  siiprà^  pag.  aSg  et  alil^i.  . 
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les  sources  d'après  lesquelles  ces  classifications  ont  été 
fixées.  £n  Yoici  le  résumé  : 

Ou  peut  diviser  les  constitutions  en  générales  et  en  per- 
sonnelles. 

Celles  de  la  première  classe  étaient  obligatoires  pour 
tous  les  sujets  de  Tempire.  ^Ëlles  étaient  données  sous  dif- 
férens  titres  :  edicta,  leges  edictales ,  epistolœ  générales, 
constittUiones ,  decisiones. 

Les  constitutions  personnelles  n'étaient  applicables  qu'à 
certains  cas  isolés  ou  à  certaines  personnes.  On  les  appe- 
Isâi  tantôt  mandata,  c'est-à-dire  instructions  adressées 
par  l'empereur  à  divers  fonctionnaires  ;  tantôt  décréta, 
c'est-à-dire  décisions  sur  procès,  rendues  par  l'eropereor 
sur  rappel  d'une  sentence  de  juge  inférieur,  lequel  appel 
était  porté  devant  le  consilium,  le  consistorium ,  Yaudito- 
rium principis  ;  ianiài  rescripta,  c'est-à-dire  consultations 
ou  solutions  de  cas  douteux ,  réponses  à  des  questions  pro- 
posées ,  données  par  l'empereur  sur  la  demande  d'une 
partie,  et  pour  lesquelles  il  appliquait  soit  le  droit  existant, 
soit  l'induction  logique ,  soit  sa  volonté  pure  et  simple  ;  ce 
qui  quelquefois  excitait  des  réclamations  de  la  part  des 
jurisconsultes ,  comme  ou  peut  le  voir  par  l'exemple  de 
Paul  dans  deux  lois  du  Digeste  {i).  Constantin  établit  que 
les  rescrits  ne  pourraient  modifier  le  droit  commun  (2). 
On  donnait  différons  noms  à  ces  ordonnances  particulières  : 
rescripta,  rescripta  simplicia,  adnotationes,  subnoiationes, 
epistolœ,  sanctiones  pragmaticœ ,  bénéficia  principum. 

Ainsi,  d'après  les  définitions  que  nous  venons  de  donner, 
les  edicta  seuls ,  ou  autres  constitutions  de  cette  famille , 
avaient  l'autorité  spontanée  de  la  loi,  statïmpro  recto  jure 
haiebantur,  parce  que  seuls  ils  disposaient  d'une  ma- 
nière générale  et  animo  condendi  juris.  L'autorité  légale 

(i)  Loi  38,  ff.  de  minorîbus,  —  Loi  a8,  ff.  de  inoffic,  testam, 

(a)  Contra  jus  rescripta  non  valeant,  quocumque  modofuerint  impetrata. 

Quod  enim  publica  jura  prœscribunt  magis  sequijudices  deèent,  L.  i  Cod. 

Theod.,  de  divers,  rescripi,,  tom.  i,  pag.  i3,  édit.  RiUer.  —  ^ojr. 

suprà,  pag.  356 ,  note  i . 
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des  rescriis  ou  des  décrets  ne  dépassait  point  les  limites  du 
fait  proposé  ou  delà  question  résolue,  à  moins  que  leur 
décision  ne  fût  conformé  aux  saines  règles  du  droit  ;  auquel 
cas  on  pouvait  argumenter  de  leur  autorité  dans  d'autres 
causes  semblables,  comme  d*un  précédent  judiciaire ,  d*on 
arrêt;  et  alors,  comme  dit  Tacite,  aucioritaté  Èuadendi 
magis poUebant  quant  jubendi potestate.  Cependant ,  à  me- 
sure que  le  despotisme  de  cour  derint  plus  concentré  %i 
que  le  gouvernement  devint  plus  constitutionnellemei|t 
absolu  ;  à  mesure  aussi  que  les  mœurs  orientales  exercèrent 
une  plus  grande  influence  sur  le  droit ,  les  rescrits  et  les 
décrets  obtinrent  une  plus  grande  autorité.  Ils  furent  coa-^ 
sidérés ,  à  la  fin ,  comme  des  oracles  sacrés ,  comme  des 
préceptes  obligatoires  pour  tout  le  monde  ;  et ,  au  lieu  defa 
sage  raison  manifestée  par  Constantin  et  d'autres  princes  à 
ce  sujet  (i))  Juslinien  put  émettre  les  principes  suivans  :  SI 
imperialis  maj estas  causam  cognitialiter  examinanferH ,  et 
partib^s  cominus  constituiis  sententiam  dixerit,  omîtes  oni- 
ninojiidices,  qui  suh  nostro  imperio  sunt,  sciant  hanc  esse 
legetn  non  soltim  illi  causai  pro  quâ  producta  est,  sed  et 
omnibus  siaiilibus,  Quid  enirn  maj  us ,  quid  sanctius  impe- 
riaiiest  nuyestate  ?  Vel  quistantœ  superbiœfastidio  iumidiis 
est,  ut  regalem  sensum  contemnat,  clan  et  vetefisjuriscoàn 
ditores,  constitutiones  quœ  ex  imperiali  decreto  processe- 
runt,  legis  vim  obtinere  apertè  dilucidèque  definiantQi)  ? 

Cette  dernière  affirmation  de  Justinien  peut  être ,  à  bon 
droit,  contestée;  elle  fut  le  passeport  du  despotisme,  et 
rinnovalion  est  prouvée  parles  fragmens  recueillis  par  Jus- 
tinien lui-même  pour  en  composer  se^  pandectes ,  lesquels 
témoignent  que  les  jurisconsultes  anciens  ne  considéraient 
point'  leur  opinion  ou  leur  solution  oiRcielle  comme  liée 


(i)  Voy,  la  constitution  citée  da^  une  note  précédente  avec  Its 
notes  de  J.  Godefroi  et  Brenkmann  ,  de  Eurematicis,  édit.  de  1741» 
paf .  178  (chap.  VII ,  sect.  11 ,  §  9,  n°  7 ,  8  et  9). 

(•)  Loi  la  an  cod.  de  leglbus  (liv.  i,  lit.  xiv);  et Brenkmaïui , ^*. 
eU.j  n»  5  et  (>.  v^ 
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par  lèt  f^œtks  on  lès  décrets  .*  on  en  troiTTo  notamment  la 
déhionstration  pour  dettx  qrâsttons  gràyes^,  Vune  en  mà- 
4iàre  de  ootnpênsâtion,  Fautre  en  matière  de  droit  d*ae- 
eroitsëment  (i).  En  ce  tetnpà-là  ^  rinfluencé  des  rescrzts  on 
r  décrets  n'étant  même  prise  en  Considération  éooAme  préjugé, 
qn'ànlant  que  les  décision^  étaient  répétées  et  confirmées 
par  le  temps.. Leur  autorité ,  su^  ce  points  se  confondait 
iayéd  celle  du  diroit  noil  écrit,  dont  ils  étaient  comme  l'ex- 
pression ou  ie  li^neignage  ;  elle  se  oonfoadait  avec  Fautes 
^eité  de  Tosa^e ,  de  la  coutume ,  de  la  jurisprudence  des 
atrèts.  De  là  yieni  que  dans  une  foblé  de  textes  on  lit: 
suBpè deeretum  est,  Éœpimmè  idem  f*escripiunt  où  cônsiita- 
iàm  est^  sunt'resaripia  ea  de  re,  etc*  (^);  de  là  Vient  encore 
iefiréquent  einploi  de  la  formule  :  f^ocjuris  u^iirhur  ^qneVesa 
IrouFe^  à  l'occasion  des  rescrits  impériaux  et  comme  pour 
les  confirmer,  soit  dans  l6s  écrits  des  jtméconsultes  an- 
eiens^^  soit  dans  les  constitutions  impériales  «lles-mémès. 
Uiaut  lire  à  ce  sujet  la  distsertaiion  de  Brenkmatin ,  et  sut- 
tout  le  éavant  ouvrage  de  M.  Thierbach,  qui  pense  que 
\eétte  formule  n'exprimait  pas  seulement  la  consécration  du 
droit  introduit  par  la  coutume ,  mais  qu'elle  cachait  encore 
riolerprétation  donnée. par  les  prudentes  an%  qtiesfions 
douteuses  du  droit  (3).  > 

Gtiic^,ttt,  -^  Aciês  prînc'^xiux  âe  la  législmîùh  hnpéHiîe%  '■'' 

Malgré  les^eccturs  que  ^ou^  offrent  les  biographies  juri- 
di^qu^s  que  quelques  savans  ont  composées  sur  le^  prei^^i^ 

-^•>^*"^  *>  '  ^  ■>■■-■     ■  ■    ■     ■  ■       -        .    ■  ■■  •  -■-■^«^v  r.      -i 


(i)  Fojr.  les  lois  4  et  ai,  ff.  de  contentât. ^  la  l9i  i ,  §  4.^  flf.  ^ Icg. 
t^alcid,;  eiBrenkmsLnn,  loc,  cit.,  %io.  *  -•      , 

(â)  rof.  notamment  les  lois  6,  ff .  de  religîos.  et  sumptjuner,  (li  v.  xi , 
lli  v«),  et  39 ,  ff.  ad  leg,  Cornéliàm  dé  fàish  {lit.  xi^Yiiî ,  \ît  x)  ;  et 
Bféiïkîttaritt,7ocf.  ç//.,  §  n.  \. 

(3)  rojr.  Brenkmanri,  loc.  cit,,  §  ra  et  t3;  etrhierhkch, Dis}.  oiJeA- 
mUfiefde  notionè  et  indole  fbrtnulœ  i  hoc  Jurb  TJTiMtrà,  inloôis  Insti- 
tutîonum  ,'pandectarum  etcodicîs  obviœ,  etc.  Lips,,  1819 ,  in-^^». 
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Jet  fo  iemiftr  A^è  fNnperoHff  db  celle  t^éHoJe,  UU^ûe 
BtniinmiwGofdieii  (^  >  M'  Maeièiow»ki«ot  I>iteà~(a), 
Sikriittt  Mir  DiMlélien  et  Maximtn  (3),  Fn  BaiièMki 
•ar  Coa»Unlm  (4)  9  fiinert  sur  Jùlîte  (5)  ^  el  pluriels 
éori?iSiit  siir  jQsliiiieli  (6) ,  U  reste  encore  à  îâm  itfle 
boRtoehiitoire  des  actes  dé  la  législation  positire^  pendant 
lee'Irois  sièeles  qui  ontptitoédé  Jusiinien  |  et  eette  pénorien 
«xoité  lea  plaintes  dès  auteurs  qui  ont  écrit  rhistoil«  génë- 
vâlo  dadrott  nmiaiil  (7).  H  reste  oerteinëment  utl  très 
grand  Botnfore  de  conetUetious,  itxt|>ëriaks  $  tes  cèdes  de 
>  Tbéodose  le  jeun#  et  de  Joitinieti  en  rotimissëninnë  a«iez 
jÊÊOflie  ooDeotion.  Jaéqtieii  Godeflroi  et  suHoisIt  AtttiiPài^i 
ont  donné  de  bonnes  tables  pour  le  premier  (8)  ;FreyfllM, 


(i)  l«»Mv^.  Sàttttiiiltoi  émettitûfefhhiè  Cbtilianut,  i(hdè^hd 
HtmnHkUi  BLhMnti  GmHdiatd  lit»  liàp.  ,*  Lîpê,  y^^s-^f  ^  ih«4^ 

(s)  Atest  MdCÎti^w«ki ,  de  aM  et  èoâMMl.  CAq.*Méii\i  tràfmi 

ValMTis  i^ftl  I  ia*>8^  •       i 

(3)  Sikelii  dissçrt»  i  •  u ,  Ifioclefiamu.  et  M^simumus  ,  ùvû  ié  a;|ra 
«/  constitut,  C.'Jurçlu'Valer'd  DîoeUùa^i  fit  M,'Aurfi(u'Faieru  Maai- 
miant;  TAps,  i7ga-g3  ^  în-4°. 

(4)  ^oy,  le  tome  premier  cle  la  JurUprua.  romana  et  attica  d'ilei- 
ncccîui»  pa|^  S67  et  tuir. 

(5)  Ghr.-G.  Ernerti  dissert,  i,  n,  Comment,  ad  eonstitutiones  Juliani, 

(6)  Bftfkdoulti  9kiûït  éttit  làMàgràplûë  dt  Théôûaëé  le  jéli^y 
mafé  elle  ii*a  pàt  ¥ti  fe  faut  (  iPtf^Wip.  ^Môà  ^r*«i,  «i,  pl»gV34Î> , 
idii  de  Ratiib.).  PTàiis  poà^dohs  son  Jitstîttiànni i  sh^  dé  jmnm, 
que  Ton  trotiVé  àû^i  dans  le  pt^emier  voltim*  dn  recttcîl  dHéinet- 
^ug.  .^  ^âfiikiïiA  ttagttêlU  Comment,  adconsttt,  et  dtàis.  JàsthUant, 
ëit,,  ftirîs  1616 ,  ÎB[-4«  ;  et  \ti  outragen  de  Maf  cns ,  de  Wîèlîng,  de 
Ludcwig ,  de  tAàtt  et  d'tnyêriiJzzi ,  mdiqtiés  par  Hanbold,  tnstit. 
hîst,  dogm.,  pag.  t83^84* 

(7)  ^^X'  M.  Hugo ,  Hht.  du  droit  rom.,  §  896 ,  7»  édit. 

(8)  i.  Gotbofrtdî,  Chrùrtàlàgîàttbva  constît.  Cédïe,  fkèàdâs:,  eh  tète 
Au  Codé  fhéodosien,  édît.  de  Rittèf  ;  Ailt.  Pâgî,  Criiic.  adannuhkayàk; 
•t  Heinec.,  mst.juYti  i^nt,^  psg.  4^9,  éàlt  de  176I 


3ftt  iNTROIIUC?nOM. 

Witlôlg  el  d^aatmi ,  pobr  le  second -(ly.  Mais  ^natid  il 

.  ^agft  de  décomposer  ces  compilations  et  dei^afîtaer  à  cha- 

i^^pe  époque  non-seulement  les  monumens  conseirés  par 

Théodose   ou  Juslinien ,  mais  encore   ceux  qu'ils  ont 

négligé  .de  reoueilltr,  mais  encore  les  principes  de  dioît 

ou  les  actes  légtslalifs  qui  ont  été  abrogés  ,   modifiés  m 

,  corrigés  par  ces  dircrses  constitutions  ;  en  uii  iboty  qtumd 

il  s'agit  de  tracer  progressivoment  lliistoire  des  sourois 

et  rbistoire  du  droit  lui-même^  on  trouye  un  ^aad  rtds; 

et  celte  lacune  n'a  été  remplie  qu*en  partie  pai'  deux  ouTn- 

ges  de  M.  de  Loehr,  qui  attendent  encore  de  nôafdks 

re<diep!ches  et  des  complémens  dUgnes  de   leur  sarast 

aut#Mf  (a). 

11  nous  sera  donc  difficile,  à  nous-méme,  de  remplir  une 
tâche  qui  exigerait  de  grands  travaux  et  un  grand  déyc- 
loppement  d-exposition  ^nous  devrons  nous  boiaier  à  une 
revue  sommaire.  N^us  éprouverions  surtout  une  immeme 
difficulté  si  nous  voulions  tracer  Thistoire  dii'droit  pourle 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  AléxandreSevère  (3)  jusqu'à 
Constantin  ,  période  pour  laquelle  les  travaux  de  M.  de 
Loehr  ne  pourraient  nous  servir  de  guide  ;  non  pas  que, 
pendant  cette  époque  de  soixante  et  dix  ans  eliviron ,  le 
droit  ait  été  stationnaire  ou  n'ait  produit  aucun  texte 


(i)  J.-W  Frey monii ,  Symphonia  jurU  utrîusque  chvnçlog^ica  ,  Ff f* 

1.574  9  ifï-f"«  —  Apt.  Augustioi ,  de  nominib^s  propriis  toO  wav^gxTOv 

^Iqrenûni,  cup.uii  dans  le  tome  premier  du  Trésor  d^Oiton.  — 

JEieUn^ïfFffsU  consulares  ;  Wieling,  ffurisprudenda  restitutai  et  WencJk, 

^  liuHcu^  corporis  juris  civilis  supplementum,  Llps.  1 8 1 1 ,  in-8*** . 

{%)  Von  Loehr,  Veherùcht  der  das  privatreclu  TteUrefinden  constku- 
tioiien  dcr  roemischen  kaiser  von  Çonst.Qntin  i^bU  auf  Theodos  11,  imd 
VaUntimQn  iif;  Wetz]Ur  iSii,  in-8<*.  — ,Dtt  même»  UeberzUcht,  eic^, 
Ton  Theodos  11,  und  Falentînian  m,  bis  aiif  Justinian ;  Wetzlar 
i8ia,  in-8\ 

(3)  Le  dernier  sénatus- consulte  qui  ait  eu  Tétalilissement  du 
droit  pour  o^jet  parait  appartenir  a^x  dernièreis  années  d'Alex. 
Sévère.  (Haubold ,  JnsU  hist,  dogm. ,  u,  pag,  69.) 
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imporfant  ^  mais  parce  qae  la  compilation  da  Coik  Théo- 
dosien  n*a  paa  emprunté  %e%  matériaux  à  nnc  éppque  plus 
recolée  que  celle  de  Constantin,  et  qu'elle  n'a  même  recueilli 
qu'une  partie  des  constitutions  émanées  de  ce  prince  ou  de 
ses  successeurs  :  ce  qui  a  dû  nécessairement  faire  négliger 
les  constitutions  antérieures  qui,  peut-être,  a^ent  été 
recueillies  dans  des  compilations  que  nous  ne  possédons 
plus.  Le  code  de  Justinien  aurait  pu  réparer  cette  perte 
si ,  an  lien  de  colliger  une  foule  de  rescrits  peu  importans , 
il  nous  eût  transmisdes  constitutions,  d'un  plus  haut  intérêt, 
dont  souvent  il  ne  nous  donne  connaissance  que  par  occa- 
sionet  transitoirement  ;  d'ailleurs,  les  tcxtesde  cetteépoque, 
qui  nous  ont  été  conservés,  ont  moins  pour  objet  de  changer 
l'état  du  droit  que  d'appliquer  des  principes  déjà  reçus  à  des 
cas  particuliers ,  ce  qui  laisse  une  grande  obscurité  sur  la 
date  de  l'admission  de  ces  principes  et  surFétenduc  de  ces 
mêmes  changemens  (i  ) . 

A  n'en  juger  que  par  les  tables  de  Freymon  (2),  le  règne 
de  Maximin  a  été  à  peu  près  stérile  pour  le  droit.  Celui  de 
Gordien ,  au  contraire ,  a  été  très  fécond  ;  il  fournit  près  de 
deux  cent  quarante  constitutions  au  code  de  Justinien , 
et  ce  dernier  nous  apprend  que  ce  fut  sous  Gordien  qu'on 
accorda  aux  gens  do  guerre  qui ,  par  erreur,  avaient  accepté 
une  succession  onéreuse,  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  de  la  succession  : 
faveor  spéciale  alors ,  mais  qui,  plus  tard,  a  produit  l'insti- 
talion  du  bénéfice  d'inventaire  (3).  Le  règne  de  Philippe 
ne  fournit  que  80  constitutions  ;  celui  de  Dèce ,  7  ;  celui  de 
Gallus ,  i  ou  2  ;  celui  de  Yalérieh  et  de  Gallien ,  76  ;  celui 
de  Claude ,  2  ;  celui  d'Aurélien ,  5  ;  celui  de  Frobus  ,  4  ; 


(i)  Voy.  Heineccius ,  Hîsi.jur,  rom, ,   §  35i ,  pag.  444  9  ^^it.  de 
1765;  —  et  Hugo  9  Hîst.  da  droit  rom,,  §  89» . 

(a)  royAes  Indices  varii  Jac,  Labittî,  Ant,   Jugûsthn  et   Wolf. 
J^r^jnio/iii ,  i585,  m-8<». 

(3)  Loi  aa  aa  code,  liv.  vi,tit.xxx  {de  jure  deliberandi). 
T.   I.  «4 
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cent  àe  Carûs,  de  Cartn  et  de  Namérieii ,  1 1  :  itas  tes 
té!(tes  sont  inséiés  dans  le jreoueil  de  Justinien. 

Le  règne  de  Dioclétien  devrait  préâMter  des  raoïiémais 
plus  importans ,  si  nous  considérons  Tesprit  de  rénovation 
qui  anima  sa  politique  y  et  surtout  si  nous  comptons  ie  nsn- 
bre  des  constitutions  qui  nous  sont  parTaftueii  de  luietqéi 
s'élèTcnt  à  plus  de  900.  Mais  ce  qu*on  a  n^Ug^é  fiovr  les 
prédécesseurs  de  Dioclétien ,  on  Ta ,  plui  encore ,  néglige 
pour  ce  prince ,  au  grand  détriment  de  la  science  ;  en 
effet ,  on  a  remarqué  (1)  que  si  les  rescnts  de  Dioclétien, 
tels  que  les  a  recueillis  Justinien ,  pfNrtent  des  dispositieiis 
qui  sont  nouyelles  relaliyement  à  Fancien  droit ,  il  est 
cependant  démontré  que  ces  dispositions  nourelles  n'étaient 
point  TouTrage  personnel  de  Dioclétien ,  mais  qu'elles  exif- 
taient  ayant  lui  et  qu'il  ne  les  a  pas  introduites  le  premier 
dans  le  droit.  Ainsi,  rouloir  déterminer  aujourd'hui  en 
quels  points  précis  Dioclétien  réforma  le  droit  préexistâoi, 
c'est  prétehdre  l'impossible.  Selon  Lactance  (2) ,  le  ^uver- 
ncment  des  collègues  de  Dioclétien  aurait  été  Fatal  brui- 
neux pour  le  droit  ;  mais  le  rq)rocbe  est  trop  ya^ue  poîir  que 
nous  puissions  en  apprécier  l'exactitude  :  il  doit  pourtant 
renfermer  du  yrai ,  puisque  Constantin  fut  salué  du  nom 
de  restaurateur  du  droit,  quoiqu'il  en  eût  ébranlé  l<â  bases 
principales;  mais  nous  manquons  encore  à  cet  égard  de 
anciens  renseigncmens  précis. 

Il  importe  de  connaître ,  pour  rintelligcncê  des  km  de 
cette  époque ,  quelle  était  la  diyision  des  dépm*temens  de 
rem^resousDioclétîen.L'Italie  et  l'Afrique  étaient conBëes 
à  Maximin  Hercule  ;  tout  le  pays  situé  au  delà  des  Alpes^  èi 
côté  delà  Gaule,  était  le  lot  de  Constance;  l'Ilfyriè  étmt 
échue  à  Maximien  Galère,  et  Dioclétien  s'était  réservé  le 
reste  du  territoire  romain.  Ce  partage  fut  fatal  pour  les 
anciens  privilèges  de  l'Italie  (3). 


(i)  M.  Hugo,  loc,  ett, 

(a)  Il  se  plaint:  Extînctam  esse  eîoquentiam,  causidîcas  suhtatos, 
furîsconsuUos  aut  necatos  aut  reîegatos,  {De  morte  persecut.,  cap,  xxTi.) 
(3)  Fdy,  Heînccc, Histjnr.  rom,,  %  35», note,  éclit.  dô  1765. 


îNtftdDtfcrioiî^.  sh 

t^àf  mi  les  successeurs  àè  Dîociélîch ,  te  seul  fcohslànco 
Ùhloté  arrête  rallcntion  de  Thistorien  <!u  (îroîl.  Il  întro- 
aûisil  T  insinuation  àeiâonaiions  (i)  :  c*cst  entre  l'an  296  et 
tkh  3o6  que  Ton  place  le  Code  'Grégorien,  dont  noua  paï- 
fèirbns  dans  le  chapîlre  suîrant. 

Pour  ce  qui  est  de  Constantin ,  noué  avons  déjà  tu  quette 
Wvblutîon  il  amena  dans  Tëconomie  de  la  jurisprudence 
par  l'adoption  du  christianisme.  Il  reste  de  lui  Un  bien 
moindre  nombre  de  constitutions  que  de  Dioclétîen,  mais 
elles  Ont  plus  d'importance  :  nous  en  avons  signalé  les 
principales  dispositions.  Ajoutons  que  Constantin  donna 
plus  de  force  aux  promesses  de  mariage  et  plus  de  faveur 
h  la  légitimation  ;  qtfil  supprima  la  loi  C/^M^/tzsurlatutèîe 
des  femmes  ;  qu*il  fixa  des  règles  sur  la  curalèîe,  et  qu*il  posa 
des  principes  nouveaux  sur  le  partage  du  trésor  (invehtio 
thesauri)  et  sur  les  ventes  domaniales  j  qu'il  restreignît 
rétendue  du  droit  d'hypothèque  j  qu'il  établit ,  en  matière 
de  nantissement ,  une  prohibition  qui  se  retrouve  dans  lé 
deuxième  paragraphe  de  Tart.  2078  et  dans  Fart.  2088  de 
notre  code  civil  ;  qu'il  améliora  la  condition  des  fils  de 
famille  par  Vextension  qu'il  donna  aux  pécules  et  par  la 
suppression  du  droit  de  propriété  des  pères  sur  les  biens 
'^e  les  enfans  tenlaient  de  leur  mère  :  le  droit  du  père  fut 
réduit  À  l'usufruit,  et  il  put  le  perdre  dans  le  cas  de  second 
tnariage  ;  qull  imposa  l'hypothèque  tacite  et  légale  sur  les 
biens  du  tuteur  au  profit  àes  pupilles ,  et  qu'il  apporta  dé 
nouvelles  entraves  à  Faliénabilité  des  biens  de  ces  derniers; 
qu'ail  défendit  d'instituer  pour  héritiers  les  enfans  naturels  ; 
qu'il  modifia  la  faculté  àe  plainte  d'inojjflciositc  à  l'égard  de 
la  mère  et  des  frères,  et  qu'il  régularisa  Vinstitution  des  codi- 
ciUes  ;  qu'il  favorisales  mères  dans  le  partage  des  successions 
ùUestcUfeo&fLj  qu'il  modifia  la  procédure  ancienne,  qu'A 
astreignit  les  témoins  au  serment  et  qa'il  punit  le  fol  appel 
^éam  contre  une  sentence  conforme  au  droit  ou  à  l'équité. 

(1)   yoy, loi  I,  Cod.  Théod., de  sponsalibus  et%ntè  nupt,  donat,,{iïlf 
5  );  ce  m 9  Gothofred.,  tom.  i ,  pag.  3oo,  édît.  Ritter. 
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TotM  €C9  élablif fcrnens  penrent  être  connAéwéê 
des  canféqaeoces  de  la  rëfolation  roligicoie  dont  ConslM- 
tia  s'était  fait  le  cbcf.  Sas  successears  suÎTircnt  les  mémei 
erremens  (i)  ;  Tod  d*eox  (2)  acheta  de  démolir  Fédifice 
de  l'ancienne  procédure,  en  supprimant  Tusage  des  for- 
mules (3)  dans  lesquelles  la  société  acluclle  ne  Toyait  ploi 
qu'un  piège  tendu  aux  plaideurs  :  oiicupatiotie  syllabanm 
insif liantes  cuncioruni  actibus  (4).  Nous  devons  dire  cepen- 
dant que,  par  rapport  slux  Jbrmules ,  Tabrogation  dont 
nous  parlons  était  déjà  préparée  depuis  long- temps,  comme 
en  général  tous  les  changemens  qui  tendaient  a  faire  perdre 
au  droit  tous  ceux  de  ses  caractères  qui  n  étaient  basés 
que  sur  les  mœurs  de  Tancienne  société  romaine  :  par 
exemple,  la  formule  d'institution  d'héritier,  la  crelio,  licst 
4  regretter  que  cette  œuvre  de  simplification  ait  été  livrée 
k  des  mains  ignorantes  et  incapables. 

Les  règnes  de  Julien  et  de  Joviou  sont  a  peu  près  stériles 
pour  rhistoire  du  droit ,  quoique  plusieurs  constitutions  de 
ces  empereurs  aient  trouvé  place  dana  le  Code  Thiodoskn. 
Les  règnes  de  Yalentinien  i ,  de  Yalens ,  de  Graticn  et  de 
Valentinien  u  sont  moins  arides.  Le  droit  des  personnes 

(1)  A^  fera  agebant  conslUationîbus  suis,  ut  jus  romanum  modo  âd 
majorem  simpiiciiaiem  ,  sed  et  quod  Euscbius  (  1;//.  Constantin,,  Ub,  i?, 
cap.xx.yi\  de  Constantino  M. pradieat  im  ro  ôfftwrépov,  adkajomm 
SANcrrrjiTEif  traducerent,  (Ileioecc,  loe,  cit.,  %Zy%.) 

(s)  Heîneccius  dit  que  c'est  Constantia  le  jeune  {hc.ctt,^  §  37>)i 
mais  J.  Godefrol  a  démontré  que  c'est  Constance.  —  Voy.  Code 
Théodosien,  tom.  v,  pag.  a3Q,  édit.  de  Ritter. 

(3)  Voy.  suprà,  pag.  168  et  169. 

(4)  ^oj.  la  loi  I  au  code,  de  formulis  et  impet,  act,  subi.  (ir,58).— 
On  prétend  anssi  que  la  prescription  immémoriale ,  c'est-à-dirè  de 
40  ans»  fat  introduite  par  les  fils  de  Constantin,  f'o):  la  loi  3  an 
code,de  prtcscript.  3o  <vel  40  ann,  (ni,  3o).  —  L'origine  du  droit  ^ 
réTocation  des  donations  pour  cause  d'ingrat îj^ude  et  de  survenance 
d'enfans  remonte  aussi  aux  fils  de  Constantin.  Foy.  les  lois  7  et  8 
au  code,  de  nvocandis  donat.  (tiii,  56),  et  les  questions  de  Vinnius, 
Ht.  II  f  quest.  3a. 
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9%AAi  quelques  mulalions  «^  la  femme  né  put  contracter 
mariage  qu'après  l'an  do  deuil ,  mais  la  peine  des  secondes 
noces  fut  adoucie  ;  la  législation  sur  les  enfans  naturels  fut 
plus  bénigne;  le  droit  de  succession  reçut  une  nouyelle 
extension ,  encore  plus  favorable  aux  mères,  et  la  procé- 
dure fut  régularisée.  On  rapporte  à  cette  époque  Tinstitu- 
tion  ou  la  réorganisation  de  la  magistrature  municipale 
des  defensores  cmtatum.  On  rapporte  encore  à  cette ^po* 
que  (yers  365  )  le  Code  Hermogénien,  dont  nous  parlerons 
plus  tard. 

La  législation  de  Théodose  i  porte  en  quelques  i>oints  le 
sceau  d'une  grande  équité;  en  d'autres  points,  elle  porte 
l'empreinte  d'une  sévérité  religieuse  qui  approche  de  la 
barbarie.  Ainsi,  le  mariage  entre  cousins  germains  fût 
défendu  sous  peine  du  feu  ;  mais  la  vente  d'un  enfant,  par  son 
père,  fut  déclarée  nulle  de  droit ,  et  la  mère^  pour  être  tutrice 
de  ses  enfans,  dut  s'abstenir  d'un  second  mariage.  La  théorie 
du  droit  de  représentation  fut  méconnue  sous  plusieurs  rap- 
ports ,  et  le  sort  des  curicUes  devint  désespérant  ;  ils  ne 
pouvaient  aliéner  ni  leurs  terres  ni  même  leurs  ^sclaves 
sans  l'autorisation  impériale  ,  parce  que  leur  fortune 
répondait  de  la  rentrée  des  impôts  dans  le  trésor  public. 
Il  parait  que  sous  ce  règne  le  nombre  des  champs  aban- 
donnés devint  si  considérable,  qu'on  en  promit  l'acquisition 
au  premier  occupant  par  le  seul  fait  d'une  possession 
biennale  :  tant  était  intolérable  alors  la  condition  des 
propriétaires  par  le  résultat  du  système  financier  et  écono- 
mique qui  était  la  base  de  l'administration  publique  («)! 

Une  loi  sur  le  divorce ,  une  autre  sur  le  pécule  acquis 
au  barreau ,  quelques  réglemens  nouveaux  sur  les  succes- 
sions, les  testamens  et  les  dots,  l'organisation  du  contrat 
d'emphytéose  marquent  les  règnes  d'Arcade  etd'Honorius. 
Toutes  les  parties  du  droit  furent  depuis  lors  en  élaboration  ; 
une  société  nouvelle  réclamait  une  nouvelle  législation,  mais 


(i)  Fbj.  le  titre  da  code  de  Justinien^  4^  oi^i  agro  deserto  (  xi» 
SB). 
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il  ne  se  Ivouya  point  de  légialalevr  powr  rëfieBdceà  Ci 
besoin  du  stède.  Un  oonlemporain  noiis  apprend  que  lei 
Unes  du  droit  auraient  alors  composé  la  oharge  de  plusieon 
chameaux  (i).  Théodose  le  jeunq  ne  crut  pouy^r  mieia 
iaira  que  de  réduire  à  un  petit  nombre  les  ^uleure  aysM 
autorité.  (Voy.  ^uprà  ce  que  nous  avons  dit,  pag.  ^SSy  de  h 
loi  des  eikOiotis,  )  Il  crut  encore  pointer  remède  à  be#u^i]|l 
de  maux,  en  publiant  son  Code  Théodosim,  dont  nous  p^ir? 
lerons  bientét  ;  mais  la  décadence  ne  fut  ni  fnoipf  rapide, 
ni  moins  déplorable. 

Indépendamment  du  code  de  Théodose^  aoos  tffom 
encore  de  ce  prinoe  des  Noif elles  que  Har? ille  et  Riittt  ^ 
réunies  comme  un  siipi>lé0ient  au  Code  Théodosien,  et  qms 
Ton  trouve  aussi  dans  le  Jus  cwU^  antè-justinicmeum  ds 
Berlin  (2) ,  arec  des  au^^nentations  et  (Borrectionf.  «Soipsias 
règne,  dcHit  la  mémoiFe  mérite  d*étre  boçieipéey  \»  droM  9xm^ 


(a)  Tom.  II,  pa^g.  iai5.  —  yojr.  ao«fti  le  Corpus  jukU  çtv'Jis 
antè-justlnianei ,  publié  à  Bonn  en  z83i  |  in-4°.  -^  La  première 
édition  de  ces  NovelUs  est  due  à  Sichard,  (  i5a8,  Basil.,  in-fol*). 
Cujas  imprima  à  Lyon ,  en  l'an  i566,  de  nouvelles  constitutions 
inédites;  mais  Pierre  Pithou  en  publia,  en  xSji,  în-4%  cbe» 
Robert  Etienne ,  un  supplément  plus  important ,  qui  fut  rétm* 
primé  et  rtfonda  avec  les  premières  paÛications  de  Sidiaid  jSt 
de  Cujas,  à  Paris  «a  1686,  à  la  suite  du  CoéU  Théodashm ,  si 
séparémeot  à  Franclbr»  par  les  soias  de  Goar.  Bittceribnsias»  i^i$« 
in-8<>.  Aat^^fie  Mapvitfe  lc#  réimprima  ^Jim^  rappiii4icf  49>  Co4f^ 
Tft^odasUn  d(B  J.  Godefiroi,  à  JLyQn  i66S,^  m^^  4  s^yi  j^ç n^fif 
exeiop^  ep  X745---  Sel4en  avait  donajé  4axis.  foij  J[/son  liçelirm^ 
(Lppd.  1646,  in-4<?)  UB  texte  plus  correct  d'une  norelle  dç  Maio- 
rien  {</«  adufU/^us).  Cependant^  dès  le  ten^ps  où  Heîneccius  ^ei^vaîl 
son  histoire  du  droit  Kom^in  (ro/.  pag.  479^  §  879 ,  note ,  éiîl.  de 
176S) ,  on  savait  qu'il  existait  un  manuscrit  précieux  qui  renfermait 
untexte  plus  complet  et  plus  pur  de  toutes  ces  no velles^  Un  savantita* . 
lien,  Adaaài,  avait  mSme  promis  deiefoigeironaattre,  lowqaeiaiaort 

le  m9^  mmo^'  ç^^«  *Aci^  ft^0  ^<^m}h  m  i^#  m^7^ 

par  deux  autres  savans  italiens,  Ant.  Zirardini  et  J.-Chf.  Am^ 
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pdof  gaelqnes  matières ,  telles  que  les  teslameas,  à  Télal 
oàpoito  le  Verrons  sous  Justinien.  On  attribue  à  Pulohérie , 
sOBur  de  Tbéi^oso, femme  de  tète  et  d'esprit,  la  plus  grande 
part  des  aetes  lë^slattfs  du  gouvernement  de  son  frère. 

MftiOten,  Majorien,  Sévère,  Léon  i  et  Anthémius  pu- 
blièrent aussi  des  constitutions ,  qui  altéraient  toujours 
darantago  le  droit  ancien  et  qiii  le  rapprochaient  du  syg- 
lèineâf)  Justinien.  Ces  constitutions ,  connues  sous  le  nom 
de  No$^elies  posUihéodosiennes ,  ont  été  recueillies  av^ 
celles  de  Théodose  le  jeune  (i).  Quant  à  celles  de  Léon  ii, 
de  Zenon,  d'Anastase  ,  qui  introduisit  ùu  nouveau  mode 
d'émancipation,  et  de  Justin  i ,  on  les  trouve ,  les  plps  im^ 
portantes  du  moins,  dans  le^code  de  Justinien.  Enfia,  les 
œuvres  législatives  de  Justinien  mériteraie^nt  de  fixer  ici 
notre  attention  particulière  si  nous  ne  devions  pas  leur 
dopner  un  article  séparé.  Nous  parlerons  aussi  plus' tard  des 
modificatioas  que  les  lois  romaines  subirent  sous  rempire 
des  barbares,  dans  l^s  pays  envahis  par  les  Ostrogotlis, 
les  Wisigoths  et  les  Bourguignons. 

Chap,  IV.  —  Des  collections  du  droit  antç-justin{(inéen. 

Ce  que  Tfaéodose  ii  avait  dû  faire  pour  les  écrits  des 
jurisconsultes  autorisés,  il  fallut  le  faire  aussi  pour  les 
constitutions  impériales ,  dès  que  leur  nombre  fut  assez 
considérable  pour  porterie  trbuble  et  la  diMcûlté  dans 
les  rechercheér  dé  la  jurisprudence.  Déjà,  dans  l'école  dé 
Papinien,  Papirius  Justus  (2)  s'était  occupé  de  ce  soin.  Il 


justutianeiim  de  Berlin  est  aussi  correct  et  aussi  complet  que  les 
dcconvcrtes  faites  jusqu'en  181 5  permettaient  de  le  donjier.  i^^oy, 
Hàuhoid^^Inst.  lût.,  tom;  i,  pag.  a65  eX  sulyr^  et  In  si.  Iti  s  t,  doj^m. , 
pag.  idî-iB».  ) 

(f)  Rîttcrj  Zirardiai,  ^madu^zi  ont  écrit  <^es  conjmeptajrfi^  aijr 
ces  novtlles,  ainsi  que  sur  c^llçs  f^e  Théodpsf. 

(«)  Voy.  suprâf  pag.  3o8.  —  Panzirgl,^*  claris  Interprétât  pag.  5^* 
édit.  d'Hôffmapn,  ijai  ,  în-4"."  —  Wieliug,  /wm/7rttt/^«/.  restitut.' 
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ayait  réani  dans  un  recueil  composé  de  ao  Brret ,  non  pat 
le  texle  des  constitations  d'Anlonin  et  Vérus  (dwLfratres)^ 
mais  leur  substance  (i).  DosUhëe ,  dont  on  ignore  la  vie  et 
Fëpoque  y  arait  écrit  en  grec  une  collection  des  décisions  ou 
rescrits  d'Adrien  ;  et  il  nous  reste  de  cet  ouvrage  un  fragmenC 
dont  Cujas  trouva  un  manuscrit  précieux  dans  le  monastère 
de  Saint-Gall ,  et  que  Schulting  a  réim{Krimé  et  comm^ité 
dans  son  recueil  du  droit  antè-juslinianéen  (2)^.Ulpi«i, 
emporté  par  son  zèle  anti-chrétien ,  avait  recueilli ,  selon 
Lactance ,  toutes  les  constitutions  rendues  contre  les  sec- 
tateurs de  la  religion  du  Cfaxist:  ScderatissinU  homicida 
contra  piosjura  impia  condideruM:  nàmei  constàiUiones 
sacrîlegœ  et  dispuiaiiones  jurisperiiorum  leguniur  in/usta. 
Domiiius  (Ulpianus),  deqffidoproconsuUs,  libro  septimo, 
rescripta  priftcipum  nefaria  coUegii ,  ui  doceret  quibus  pœ- 
lus  oporieret  qffici  eos  qui  se  cultores  Dei  confiLereïOmr  (3). 
Enfin ,  rinscription  de  la  loi  1 1 3 ,  ff.  livre  xxxv ,  titre  i  (jit 
condii.  et  denionstr») ,  nous  apprend  que  Paul  avait  aussi 
composé  un  recueil  de  décrets  impériaux. 

Si  ce  besoin  de  compilations  s'était  fait  sentir,  pour  la 
pratique  ,  dans  le  temps  que  le  droit  était  le  plus  floris- 
sant j  il  dut  se  faire  sentir  bien  davantage  lorsque  arriva 
l'âge  de  vieillesse  et  de  décadence.  D*un  côté ,  le  nombre 
des  constitutions  s*était  considérablement  accru  ;  leur  date, 
leur  origine,  leur  conférence  était  un  objet  de  pénible  étude} 
d'un  autre  coté ,  l'esprit  d'analjse  et  de  science  était  perdu , 
l'incertitude  gagnait  les  principes  du  droit  eux-inémes, 
et  la  mauvaise  foi  exploitait  à  son  profit  cette  perturbation 
de  la  science.  La  nécessité  de  recourir  aux  collections ,  aux 
compilations  officielles  j  et  de  créer  une  espèce  de  codifi- 

(i)  F^ojr,  Paozirol  et  les  lois  i4 1  ff.  de  servit,  urh,  pratd.;  35  »  ff.  de 
rejudicatd;  87  et  60,  ff.  de  pactis  ;  71 ,  ff.  </tf  contrah.  empL;  et  ïi, 
ff.  de  appellat,  et  relat, 

(a)  Pag,  860  de  Tédit.  d'Ayrer^  1737,  in-4».  Ce  texte  ne  setroufQ 
pas  dans  la  collection  de  Berlin ,  181 5. 

(3)  Laçiaot.,  Dîm,  institut,  U6,Y,dejt^tit^d^  cap,  \i  in  Jùte^ 
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calkm,  détint  donc  un  des  besoins  les  plus  urgens  de 
TépoquC;.  Cette  nécessité,  qui  trouTa  plusieurs  fois  son 
accomplissement  pendant  cette  4''  période,  est  même  undes 
caractères  les  plus  saillans  de  cet  âge  dçHiistoirc  du  droit  ; 
elle  a  fourni  des  armes  à  M.  de  Savignj  combattant  le  pro- 
jet de  codification  proposé  par  M.  Thibaut  (i ). 

S  i*''  —  ^^^  codes  Grégorien  et  Hermogcnien, 

Après  les  collections  dont  nous  venons  de  parler,  les  plus 
imporianles  furent  d*abord  celles <|ii'on  a  nommées  du  nom 
de  leurs  auteurs ,  codes  Grégorien  et  Hermogcnien;  cepen- 
dant il  est  difficile  d'affirmer  si  ces  jurisconsultes  s'appelaient 
Grégorius  ou  Grégorien,  Hemiogcne  ou  Hermogcnien.  On 
ignore  aussi  si  ces  collections  furent  rerétues  d'une  sanc- 
tion officielle ,  ou  bien  si  elles  n'eurent  d'autre  garantie  et 
d'autre  Recommandation  que  le  zèle  et  le  savoir  des  deux 
auteurs.  Les  opinions  ont  varié  sur  la  date  de  ces  codes. 
On  assigne  généralement  aujourd'hui  (2)  au  Code  Grégo- 
rien une  date  qui  approche  de  l'an  296  de  J.-C,  et  au  Ck)de 
Hermogénien  une  date  qui  approche  de  l'an  365.  Mais  on 
ne  sait  rien  de  précis  touchant  la  personne  des  deux  com- 
pilateurs ,  et  le  Code  Théodosien  est  muet  sur  l'existence 
même  de  ces  compilations.  On  attribue  cependant  le 
Code  Grégorien  à  un  Grégorius  qui  fut  préfet  du  prétoire 
sous  Constantin,  et  le  Code  Hermogénien  à  Hermogène, 
auteur  d'un  abrégé  de  droit  qui  est  cité  dans  lesi  Pandecies. 

Il  serait  également  difficile  de  déterminer  quelle  est 
l'époque  fixe  que  les  compilateurs  ont  prise  pour  point  de 
départ,  et  quelle  est  celle  où  ils  se  sont  arréféi.  A  cet  égard , 
les  avis  sont  encore  très  partagés  j  il  paraît  probable  cepen- 
dant que  le  Code  Grégorien  ne  remontait  pas  plus  haut 
qu'Adrien  et  qu'il  s'arrêtait  avant  l'avènement  de  Constan- 


(i)  Voy. /lyrà,  pag.  475. 

(»)  foy.  Macielowfkiy  HlsU  jurîs  rom,^  psg-i^Q;  et  Hanbold, 
Instii,  hist.dogm.,  iom.  u,  in  chronotogid. 
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tin ,  et  que  le  Code  Hermogénien  n'aràit  ponr  objet  que  âe 
compléter  le  préeédent.  On  peut  tirer  celte  induction  de 
Futaie  aneien  et  constaté  de  citer  ensemble  les  deux  codes, 
en  donnant  le  premier  rang  au  Code  Grégorien  ;  on  peol 
encore  tirer  quelques  inductions,  à  cet  égard,  à»%  fragmem 
qui  nous  restent  de  Fun  et  de  Tautre. 

Ces  fragmcns  ont  été  conser?és,ou  en  toxle,  ou  en  abré- 
viation ,  par  le  Breviarîum  d'Âlaric,  par  raùteur  ancien 
de  {a  q$|B%^ncq  ^69  Iqif  mosaïqpes  ^\  ^ oinaiaef  ^  (^f  1^ 
CQjjj^sutiMiov^l^r^J^^  parlen  Papianirçsppnsaf 

8oi{)r(Qej(  ^o^},  noiis  parlerons  plo3  ti^rd ,  par  «^nt  Augostia 
et.par  l^f  ^c^plia9tes  df^s  P^siU^^es.  Oncoippte  ai|jpi|r4'^m 
63  çoniUluliops  9U  fr^gmep^  pour  le  Code  Grégorien,  ^ 
3o  pojir  ]fi  Ççde  Hmnogét^îcf^.  ^içUard?  pujasf  Spljjiliwg, 
Rfi)« ,  ftf,  PoW ,  M.  dp  F^Rçbr  pt  M.  Hwgo  f opl  Ipn  ^fff^Pff 
^^SW^l»  ^V^  ^^l  h  pl«f  rçdjçvaWe,  p9îir  Ja  recherpbiç  d^  cef 
textof ,  pour  leur  bUtoIre  et  lew  critique  Jillériiîre ,  et  ppuç 
la  )>îqgr«plii^  probable  de  l^urs  fi^^eur«^  3cUuUia|g;  ^t  I|b 
seipl  jusqiii'^  préieiit  q<H  fAX  ^ni  pp  cpinmentafre  élw^ 
si^r  ç^  frag^ii^nsy  qi|i  «oot  préciei!^,  f^nf  ^Ure  trèf  jwo- 
ppr^Sy  pour  rbiftpire  dn^roit»  car  Us  j^ppartiennent  çq 
géniéra)  À  des  reserf (f.  4  Jl'égar^  ,4f^  édiiiq^s,  ce%  ^ 
Siqbard  e/»t  I9  fireipi^re  (i$aS)j  elt  pelle  ftue  M-  Bec}^  « 
«%pée  poiv  li^  /iw  ^4'îfc  of^-jusUfdaney^,  ^  Berlin, 
est  |i|  derj^ière  qme  oopi  çQpo0i$<JKc>nf  )  c'est  tqi^  |^  plm 
exacte  et  |a  plw*  poippï^je  (1). 

S II.  —  i>tf  C?o</«  Théodosîen, 

^Pjff  n*ç3i;apii^rpn]»  paf  si  c'ef^  ^  Théodose  le  jeujne,  on 
à  s^  sqp^r  Pî^/^fcMe ,  ;pïiv  j)lûj(Qt  ^  ^^i  cabinet  éclairé,  quç 

(i)  rojr.  Clir.-Prcd.  Polil,  Dissert,  âé  èôdictbtù  Gregorhnoàtque 
Uérmogenmtto ,  lips.  1777,  in-4*>  «*  1®  premier  ouvrage  de  M.  àt 
Lochi  qii*  nûm  aiciw  ciré  dan*  le  chapitre  précédeut.  —  ^ûj.  auwi 
la  notice  qui  se  trouve  dans  Schulting,  Juris^yrud.  antè-just.,  pa(j[.  6^^^ 
et  r^/i/.  /V/r.  rom.  d'Heînecoiut ,  pag.  4^^»  4^>  *(  *ti^^<  de  l'âiit.  de 
1 765.  — ^oj.  encore  Us  todications  de  Haubold ,  însAt,  iiiter,,  iom,  i| 
pag.  a39  et  saiT.»  et  Institut,  hisi,  dogm.,  tom.  i,  pag.  iSof 
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n^li$  4BTf]^t  l^i  t^iom^  quel  a^gnMe  l'I^^lQirçi  ^q  dirq^t 
daiii  U  preoûère  moitié  du  pii^qiiièine  siède  (i).  }l  aoqi; 
suffif'a  d'exprimer  le  regret  que  ces  idées  d*améUor^|ioa 
n'aiestfMM  été  mises  euexécutÎQn  4ans  uu  tenipf  meilleur  j 
car  Théodose  lui*m^e  nous  atteste  Vétat  de  décatle^cq 
dans  lequel  se  pouvait  alçr^  la  scicpce  du  dr<^it  :  Qf^ 
tàm  pauei  exstiierint  quijuris  cwilis  ^cientia  fliUweaturs  et 
solidiiaiem  v&^w  doctrines  recepmn$. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  monument  luis^é  pf^f  'f  ^léc^Qfie  f^\l 
himk  plus  important  que  ceux  dont  UQHS  yenqps  d^  parler. 
Il  eut  pour  obj^ ,  comme  nous  Tavons  dit,  4.e  ^^^  b  P^4 
près  pour  les  constitutions  impériales,  dont  la  muliitudc 
étaii  si  embjirrasiante»  ce  qui  ayait  été  fait  pour  les  respon^q 
prudmltm  par  la  loi  des  citations  :  il  parait  que  ces  ^^^ux 
cubages  sont  le.  fruit  de  la. même  pensée.  Tliépflpscf  fit 
rédiger  son  code  par  huit  jinrisconsultes ,  qu'pi^  dit  aypir 
été  du  premier  rang  et  qui  sont  nQinmés  avec  les  piiif 
pompeux  éloges  dans  la  noyelle  ^eT&^p^^.  cqdfi:.  cfucUh- 
rit.  (a),  mais  dont  un  seul,  Antiochus»  qui  parait  «^roir  été 
le  i^ef  de  la  commission ,  T^pj^nyoc,  estiQité  par  M'  auteurs 
anciefis ,  lels  qti'Ammien  MarceUin  ^  Suidas  et  Tl^éiOi^et. 
Ma%ré  les  neul  ans  qui  fiirent  employés  à  rélabj^ratioxji  de 
cet  ouisrage,  ii  est  érident  que  la  rédaction  en  fuf  précipi- 
tée* La  date  de  la  publication  de  œ  grand  ouirrage  î»  été 
le  sujet  de  quelques  doutes  ;  mais  Godefroi  Ta  ûfdi^  p^ 
des  {HreuT«s  certaines  à  Tannée  438  (3). 

Il  fut  destiné  à  conserTor  les  constUuliops  4ea  prÎKJ'^P^f 
chréiikus  depuis  GonsUptin  jusqu'à  Tfa^odpf  e  u  )ui-{n4mi9 
et  a  Valeminien  m ,  son  gendre  et  son  aai^ié  ^  ^'ei)^p|fe. 
Il  oompoend  ainsi  ImBcieê  légiflalifs  d^  9m^  P^^W^i 


^0  f^^l'  ^  ^*  *"-M  ^-  ^^l}>^^  Sain^-Prix ,  Hist,  du  droit  rom, ,  pag. 
107  et  lï?,  et  les  auteurt  c^^ui  y  fon(  indiqué^. 

(a)  T^ojr,  Wenck,  toc.  cit. ,  p«g.  n;  et  Jac.  GodçfroJ  ,  prolegom, 
<?«/?-  I,  S  V.,  édit.Riltcr. 

(3)  Vûy,  de  Crassier,  de  confeçtign^  codîcls  Thgodos.  lÂéft^  i8«ê , 
ia-4». 
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et  il  embrasse  une  période  de  ceni  vingt-six  ans,  ^pm 
Tannée  3 12  jusqa'cn  438.  Jacques  (ïodefroi  place  le  Code 
Théodosien  au  dessus  du  code  de  Justinien  ;  mais  quoique 
cetlc  opinion  puisse  paraître  suspecte  d'entliousiasmc  et  de 
partialilé,  il  est  certain  que  les  constitutions  conserrécs  par 
le  Code  Théodosien  sont  dans  un  état  plue  pur  que  ne  le 
sont  celles  qui  nous  sont  transmises  par  le  code  de  Justinien  ; 
car  les  compilateurs  qui  rédigèrent  le  premier  reçurent 
des  pouvoirs  moins  étendus  que  ceux  quexerça  Tribonieo. 
Ils  durent,  d'après  les  ordres  de  Théodose,  se  borner 
à  choisir,  extraire ,  abréger  et  réunir  en  ordre ,  mais  sans 
jamais  se  permettre  d'altérer  les  textes.  Ce  prince  voulut 
conserver  à  chacun  de  sg%  prédécesseurs  Thonneur  de  ce 
qu'il  avait  fait ,  et  il  se  fit  scrupule  de  mettre  sous  leur  nom 
ce  qui  eût  été  son  propre  ouvrage.  Ce  n'est  point  la  une  des 
moindres  qualités  qui  recommandent  le  Code  Théodosien. 

Composé  de  seize  livres  subdivisés  en  un  nombre  in<%al 
de  litres,  ce  code  embrasse  toutes  les  parties  de  la  l^isla- 
tien  romaine.  Cependant  le  droit  civil  est  loin  d'y  occuper 
la  place  la  plus  importante ,  car  les  livres  a  ,  3 ,  4  çt  5  lui 
sont  seuls  réservés;  ce  qui  est  un  des  caractères  de  Tépo- 
que.  Les  autres  iivres  comprennent  une  foule  do  matières 
diverses,  le  droit  pénal,  la  police,  les  attributions  des 
magistrats ,  les  affaires  militaires ,  les  affaires  ecclésias- 
tiques, etc. 

Quoique  composé  en  Orient  et  par  les  ordres  de  l'em- 
pereur d'Orient ,  le  Code  Théodosien  ét^idit  aussi  son 
empire  sur  tout  l'Occidient ,  où  il  fut  promulgué  par  Valen- 
tinien  m,  qui,  créé  César  et  ensuite  Auguste  par  Théo- 
dose et  devenu  son  gendre,  se  trouvait  placé  dans  une 
sorte  de  dépendance  vis-à-vis  de  ce  prince  qu'il  nommait 
son  père  et  auquel  il  devait  son  élévation.  Ce  code  demeura 
même  en  vigueur,  bien  plus  long-temps  en  Occident  que 
dans  l'Orient  où  il  avait  été  rédigé.  Il  fut  remplacé  en  Orient 
par  le  code  de  Justinien  j  à  la  confection  duquel  les  consti- 
tutions qui  le  composaient  furent  employées ,  concurrem- 
ment avec  les  codes  Grégorien  ei  Hermogértien.  On  accuse 
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même  Jostinien,  mais  il  parait  qne  c'est  h  fort ,  d'aToir  fait 
supprimer  la  collection  de  Théodose.  En  Occident ,  au 
contraire,  les  barbares  vainqueurs  trouvèrent  le  Code  Théo- 
dosienlak  loi  rivante  des  vaincus,  etenleur  laissant  ta  liberté 
de  suivre  leur  législation  nationale ,  ils  confirmèrent  le 
caractère  légal  du  code  d'Antiochus.  Us  puisèrent  eux- 
mêmes  h  cette  source  pour  en  tirer  des  abrégés  appropriés 
à  leurs  nouveaux  besoins ,  tels  que  Tédit  do  Théodoric , 
le  Brâçiariuin  d'Alaric  cl  le  Papien,  ou  loi  romaine  des 
Bonrguignons.  Sous  cette  forme  abrégée ,  le  droit  théo- 
dosien  se  perpétua  dans  une  partie  de  TËurope  jusqu'au 
milieu  du  moyen  âge,  et  traversa  Tépoque  de  la  féodalité 
jusq[U'à  rintroduction  des  compilations  de  Justinîen ,  qui 
sont  demeurées  inconnues  à  F  Italie  septentrionale,  à  la 
Gaule  et  à  TËspagne  jusqu'au  douzième  siècle. 

Il  est  facile  déjuger,  parce  que  nous  venons  d'exposer, 
de  rimportance  du  Code  Théodosien  et  de  l'utilité  que 
présente  son  étude.  11  marque  la  transition  de  la  civilisa- 
tion romaine  à  la  civilisation  cbrélienne.  11  appartient  à 
une  époque  de  décadence,  il  est  vrai ,  mais  d'une  décadence 
qui  est  encore  de  fraîche  date  \  aussi  l'on  y  trouve  bien 
plus  de  nature  romaine  que  dans  les  compilations  de  Jus- 
tinien.  Nous  reconnaissons  d'ailleurs  dans  la  législation 
théodosienne  ce  droit  romain  dont  la  sublime  beauté  frappa 
d'admiration  et  de  respect  les  barbares  conquérans  ,  qui 
mêla  a  leurs  sauvages  institutions  les  précieux  restes  de 
Torganisation  sociale  du  monde  ancien ,  et  qui  cohtribua 
d'une  manière  si  puissante  à  rallumer  le  flambeau  de  la 
civilisation.  C'est  lui  que  l'on  peut  considérer  comme  le 
lien  cacbé  qui  unit  le  monde  moderne  au  monde  antique , 
Fëpoque  de  la  renaissance  des  lettres  à  l'époque  de  la  chute 
de  l'empire. 

De  cette  position  du  droit  théodosien,  intermédiaire 
entre  deux  civilisations ,  il  résuUe  que  son  utilité  se  fait  sen- 
tir tion  moins  vivement  pour  la  connaissance  de  l'une  que 
pont  celle  de  l'autre.  Il  contient  des  traces  de  l'antiquité 
moins  altérées  que  celles  que  nous  fournit  le  droit  de 


j 


38i  ÎNTRÔbUCttON. 

Jaslinien ,  et  sa  comparaison  avec  celle  aernièrc  legista- 
tion  peutscavent  révéler  ce  que  celle-ci  né  dit  point,  oo 
rcctmer  ce  qu'elle  (lit  mal  ;  et ,  d^un  aulrc  côté ,  il  nous  fait 
connaître  lés  traces  de  Tinflucnce  du  droit  romàm  sur  1^ 
idées  du  moyen  âgé ,  et  nous  découvre  t^originé  d*Dne 
foule  d'institutions  de  celte  époque. 

Et  cependant  le  Code  Théodosien  est  derhèarê  long- 
temps négligé.  Les  abrégés  rédigés  après  la  cônqùéle 
des  barbares  avaieht  fait  disparaître  Toriginal  ;  {>eut-^(rc 
aussi  ta  rédaction  des  coutumes  et  Tenlliousiasme  dont  (M 
se  prit  pou^  le  droit  juslinianécn  vers  la  fin  du  mojcn  b^^^ 
y  avaient  contribué. 

II  en  est  advenu  que  le  texte  du  Code  Théodosien  a  ^ 
Tentement  cl  graduellement  exbuméderoubK,  et  eném 
ne  le  possédons-nous  pas  tout  entier.  Anien ,  chancelier 
(VÀlaric,  en  avait  promulgué  un  abrégé  fait  par  le  comte 
Goiaric  pour  l'usage  des  pays  soumis  aux  Wisigofhs,  et  cc^ 
extraits ,  contenus  dans  le  Bre^^iarumi  Alaricianuni ,  tGtà 
venus  à  notre  connaissance  avant  le  texte  origiinal  :  ce  M 
Sichardquiles  publia  en  1628  (1).  Jean  du  Tillet  fit  imp^ 
mer  le  premier  en  i55o  les  huit  derniers  livres  complets ,  à 
l'exception  du  seizième  qui  était  mutilé,  le  tout  ^après  tià 
ancien  manuscrit  (a).  Après  du  Tiîtet,  Cujas  dontia  scâ 
soins  à  la  restauration  de  ce  code,  dontrîmportantiescicn^ 

(x)  La  collection  de  Sichard ,  dans  laquelle  se  tcpuve  le  Brevior 
riumtX  que  nous  avons  déjà  souvent  citée,  porte  le  titre  suivant: 
Codtcls  Tlieodosiani  Ubri  xvi ,  quibus  sunt  ipsorufn  prlncîpum  auctorîtate 
adjectœ  novellœ  Theodosu^  ra/entinîani,  Martianî,  Majoriàni,Severî ;  Càti 
înstitutionum  llbri  ii;  Jutîi  Paulli  receptarum  sententiarum  Ubri  v;  'GH' 
gorlani  codtch  Kbri  y  ;  Hehmogemani  liber  i  ;  Papiniani  Httâùst.  M 
nos  adjecimus ,  es  vettutissîmis  bîblîothecîs ,  L  Folusîi  Metituti  tîhr.  de 
asse,  /afô  Ftontînî  libr.  de  contraPetsîU  Undtum^  cum  aggeni  éàbici 
aommentûrUs,  Basil.  i5«8,  in-fûl».  —  Voy.  ia/rà,  page  387, 

(s)  L^éditiôn  de  du  Tillet  paAil  sous  ce  titre  :  E  Ubris  eoastUif 
iioMum  Théodo^ii ,  A,^  Ubri  priores  octOf  longé  meUoree  quàm  adhuc 
circumferebantur  :  sed  ab  Alarico  ,  rege  Gothorum,  ità  demmuti,  ta  W9 
decimapars  in  lus  liodiè  adpareat  eorum  quœ  m  Theodosiano  codice  con- 
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tlfifue  lepnSocOiipait  livemcitt;  Dès  «SSg,  iIVé(aii^o<[)ur6 
plusieurs  manuscrits  prëoieut ,  daîis  lesquels  il  trourà  le 
livre  Ti  tout  entier^  à  VexceptioA  s«ulefnenl  du  titre  t*' 
qui  était  perdu,  et  d^  qao^ues  constitutions  qui  formâietit 
1^  commencement  du  litre  nj  de  plus,  Etienne  Cliari)in , 
chanoine  de  Lyon  j  lui  fournit  I^  livres  vu  et  vm  entiers, 
qui  étaient  en  son  pouvoir  et  qu'il  avait  découverts  ;  Pierre 
Pilhou  lui  fournit  Je  titre  ix  du  liv.iv,  et  il  découvrit  lui- 
même  plusieurs  constitutions  éparses.  Â  Faide  de  tous  ces 
secoprs,  Cujas  publia  en  i56G  le  texte  le  plus  complet  qn*on 
eût  alors  du  Code  Thcodasiùn,  et  joignant  à  ce  texte  d'autres 
frag^ens  impprlans  du  droit  rpmain  ancien ,  il  effaça  le 
souvenir  de  la  collection  de  Sichard ,  laquelle  e^t  cepen- 
dant ipajours  recherchée  à  cause  du  Breviarium(^i^. 

L'édition  de  Cujas  fut  réimprimée  à  Paris  en  i58G  in  fol^ 
et  la  même  année  à  Genève  in-4°,  puis  à  Lyon  avec  quel- 
ques variantes  en  1693  in-4*  ;  niais ,  an  commencement  du 
«7"  siècle,  deux  des  plus  illustres  héritiers  de  Cujas  en- 
treprirent spontanément  et  simultanément  une  nouvelle 
révision  qu'ils  voulaient  enrichir  d'un  grand  travail  exé- 
gétique  et  historique. 

Hneàantur;  posteriores  octo  inte^gri^  nunc  primttm  pQst  Jf .  annos  in  bietm 
revocatiàJ.  Tilio^  ÊngolUm.  Pinns  iSSo ,  m4bK 

Xi)  Voici  U  titre  de  k  collection  de  Gujftfl  : 

Codhis  Theodonani  lia,  xvi  quant  tmendaiissimi  ^  ndfec^quas  0er'' 
Hs  lacis  fecertU  Aniani  inUrpretationibus,  —  Ex  kis  lihrit  mme  prindim 
integri  prodeunt  vi ,  tii  ,  viii ,  xvt  ;  eœteri  aucti  tunt  innumtris  eortsi" 
tudonibus, — Novellanim  Theodosii,  Falentiniani,  Idartiani,  Majorîani, 
Sgperi  itbri  v,  eum  Anitim  iiHerprttaiiomhus,  —  Ex  fus  eéiàm  no^eUis 
mtdtœ  tenebris  auferuntur.  —  Titidi  ex  coipore  codicis  Gregoriani  et 
Hermogeniani ,  et  midtbplures  quàm  pnoribus  editionibus  haberentur. — 
Ex  Gaii  instilutionibus  liber,  —  Julii  Paulli  receptarum  sententiarum  ad 
/iûianlib,  t,  cum  Jniani  interpretationibus,  et  auctiores,  et  castiores  quàm 
anteà  fuerint,  —  TituU  ex  corpore  Ulpiani.  —  Folusii  Metiani  de  par- 
iibus  assis  liber,  —  Papiani  liber  responsoritm  ,  quietiàm  nondiim  fuerat 
éditas,  —  Item  notœ  juris  à  Magnone  eoUectœ,  —  Hase  omniq  curante 
Jscobo  Cajtcio.  —  Lagduni  i566,  in-foK 
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A  ilfistigalion  de  ce  noble  Menfaitenr  des  lelf  res  et  des 
scienccf ,  de  ce  grand  esprit  que  l'on  troare  à  la  tête  de 
tous  les  événemens  Uttërairesdeson  temps  ;  à  l^instigation 
de  Peiresc ,  Annibal  Fabrot ,  professeur  de  droit  romain  à 
Aix  et  Fun  des  plus  zélés  adeptes  de  Técole  cujaciemie, 
sYpuisait  en  recherches  pour  compléter  l'œuvro  de  son 
mallre  d'adoption  et  pour  doter  la  science  du  droit  d'un 
commentaire ,  indispensable  pour  Tinterprélation  du  Ck)de 
Théodosien.  L'ouvrage  était  à  Tcxécution,  lorsqu'une  coïn- 
cidence I  heureuse  peut-être  pour  la  postérité ,  vint  arrêter 
l'essor  de  Fabrot. 

Jacques  Godcfroi,  jeune  savant  d'Heidelbcrg ,  né  d'onc 
famille  où  la  grande  science  était  héréditaire ,  avait  été 
frappé  comme  le  jeune  professeur  d'Aix  de  l'importance 
historique  du  Code  Théodosien,  et  il  avait  résolu  de  le 
commenter. 

Il  venait  de  publier  le  programme  de  son  travail ,  et  il 
annonçait  la  volonté  d'j  consacrer  autant  d'années  qali 
en  faudrait  pour  accomplir  cette  tâche  immense  (i). 

Peiresc ,  qui  prenait  comme  siennes  les  affaires  de  tons 
les  savans ,  se  hâta  de  faire  connaître  à  Jaaques  Godefroi 
ce  singulier  concours  de  circonstances.  Tant  mieux,  ré- 
pondit ce  dernier,  que  le  docte  Fabrot  consacre  s%%  veilles 
à. la  restauration  et  h  l'explication  de  ce  livre ,  le  plus  pré- 
cieux peut-être  de  l'antiquité  romaine.  Un  seul  homme, 
une  seule  vie  ne  saurait  y  suffire,  et  plût  aux  dieux  que 
plusieurs  naissent  en  commun  leur  application  pour  arri- 
ver à  ce  but  (2)  ! 


(i)  Le  titre  de  l'ouvrage  de  Godefroi  est:  Ve  statu  paganorum suh 
împeratorîbus  chrîstîanîs, Leîpsîck ,  16 16,  in-4'*»  —Il  a  été  iucorporé 
dans  son  C^ommeyi/a/rtf ,  liv.  XVI,  tît.  10. 

(a)  Cl,  et  orn.  v.  D,  Ntc.'Pabrîcîo  Peîreskîo ,  senatorî  Aquensî ,  /. 

Cothofrcdus Dùm  labantis  ithperii  romani  seneetam  eurtosim,  sed 

necessarib,  excutio ,  ohjecît  scse  mlhi,  velut  in  vid,  Theodosiani  eotUcis 

instaurandi  illustrandique  studîum Immane  dicta  guot  sîve  na^îs  sive 

tenebris  obsitus  ac  obsessus  liber ille;  quels dlspellendis ,  nok'œtas  unu, 
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Mais  le  généreux  Fabrol  y  plein  de  confiance  en  la  hante 
aptitude  de  non  rival ,  résolut  de  lui  sacrifier  son  amour- 
propre  et  son  intérêt  personnel,  et  de  lui  laisser  toute 
la  gloire  de  ce  beau  travail,;  Peiresc  et  Godefroi  lui-même 
s'y  opposèrent  en  vain.  Tout  ce  que  Ton  put  obtenir  fut  la 
publication  du  titre  de  paganis,  sacrificiis  eitemplis,  titre 
sur  lequel  portait  précisément  le  programme  de  Godefroi , 
mais  dont  Fabrot  présentait  un  texte  chargé  de  quelques 
leçons  nouvelles  (i). 

Ce  ne  fut  qu'après  trente  ans  de  veilles  que  J.  Godefroi 
termina  son  cpmmentaire,  et  il  mourut  en  i65l2  ,  sans  en 
avoir  pu  voir  la  publication.  Son  Code  Théodosien  ne  fut 
imprimé  qu'en  i665  à  Lyon ,  six  vol.  in-fol",  par  les  soins 
d'Antoine  Merville ,  professeur  en  droit  à  Valence ,  qui 
termina  et  mit  en  ordre  les  Prolégomènes  laissés  imparfaits 
par  l'auteur.  J.  Godefroi  s'est  montré  supérieur  à  Fabrot, 
mais  il  puisa  peut-ê(re  dans  la  concurrence  même  sa  supé- 
riorité; il  ne  voulut  pas  rester  au  dessous  de  ce  qu'atten- 
dait de  lui  son  généreux  émule  (2).  Spn  ouvrage  est  l'un 


nemo  unus  sujficïkt,  Neque  alla  etîàm  causa  cur  deploratus  jacuerH  haetê' 
nîis;  namdignîtate  aut  uttlitate  cui  concédât  tàm  insigne  romani  imperii 
instrumentum ,  puolicique  juris  thésaurus ,  ex  animi  mei  sententtà  nuilwn 
nfideo,  Sed  benè  habet  qnod  attdio ,  imb  jam  nunc  video  >  antecestoran 
juns  dactistîmum  AnnibàUm  Fabrotum  in  karufn  quoque  curarum  partent 
serio  venir*,  Bonwnfactum!  etôufinàmplures  ità  in  commune  consulerent, 
dfim  suus  malè  affecto  corpori  wgor  redit  !  Itaquejampreperoscriniamem 
excutere,  aliorum  causa  partîm.,,,»  ut  habeant  in  quod  arcum  et  animum 
intendant,,,,.  Et  dimissâ priore  hdc  cura  ad  cœtera  quœ  in  rem  Ubrariam 
destinata,  vel  de  cœtero  imponendo  mihi  me  lubens  accingam,,,  Vale,  inr 
cL,  et  Gothofredorum  gentem,  patrem  cumfiUis,  quodfacis,  amareperge, — 
Heidelbergœ,  x,  kal,  no9,  a.  />.  M.Dc.xvii.  —  Extrait  de  la  correspon- 
dance ras.  d^Peîresc,  tom.  v,  pag.  laia.  (Biblîot.  d'Aîx.) 

(i)  Le  tître  est  :  Car,'*Anmb,  Fabroti,  antecessor.  Aquisext,,  ad  titul. 
cod.  Theod.  de  pàgàjnis  ,  sacrificiis  et  templts  ,  notœ.  Lut,  Paris* 
ex  ojfie,  Nivellianâ,  161 8,  îa-4'*«  Ce  commentaire,  devenu  rare,  a 
été  inséré  dans  le  tom.  m  du  Trésor  d'Otton,  pag,  11 00-46. 

(2)  Ëmérigon,  autre  jurisconsulte  provençal  et  auteur  du  Traité 
T.  I.  2^ 


Ac3  p\iii  ùïèùiôtsAAës  tùônuïAeûi  dd  là  Jarlli^iNidéfiéè  i,ûen- 
iifiquc  clic2  les  moderrtes;  mais  il  méritait  tin  éditétiti;Qi 
ajoufâl  quoique  chose  encore  âxïx  immenses  travaux  du 
premier  commentateur.  Cet  éditeur  «'^est  reticOntrè  àâta 
le  savant  RItter,  qui,  vers  lé  milieu  du  àîèçte  Serhier,  a 
donhé  une  seconde  édition  de  Tœuvre  dé  Godefirôi ,  etoiri- 
chie  d'une  importante  collation  du  texte  avec  detix  mshrt- 
scrits  d'une  grande  autorité,  augmentée  de  correctioûs et 
d'additions  nombreuses,  et  de  nouveaux  commentaires  qtii 
soutiennent  dignement  lé  voisinage  de  ceux  de  J.Godefroi. 
Celte  édition  en  six  vol.  in-fol*,  dont  le  derhier  est  éhdenx 
parties,  a  été  imprimée  à  Leipsick  dé  1736  a  iy45.  Le 
texte  seul,  accompagtié  de  quelques  notes  critiques  et  de 
quelques  variantes ,  a  été  correctement  réimprimé,  pour  le 
Jus  cwile  antè-justinianeum  de  Berlin  (i8i5),  par  lés  soins 
de  M.  Beck.  Depuis  lors  sont  advenues  les  découvertes  déM. 
Clossius,  deTubingue  ,  dans  la  bibliothèqutî  Ambrosienrie 
à  Milan,  et  de  M.  l'abbé  Peyron  dans  la  bibîîathè(îue  de 
Turin.  Elles  ont  en  pour  résultat  de  nous  foufnîr  une  par- 
tie notable  des  constitutions  qui  composaient  les  cinq  pr^- 
nûers  livres ,  à  l'égard  desquels  il  ne  nous  restait  à  pea 
près',  comme  nous  l'avons  dit,  que  Yepitome  du  Breçiariuni 
Alarkianum,  Ces  découvertes  étaient  très  importantes , 
parce;qu'elles  portaient  princi|>alement  évit  le  Uroit  civil; 
nMiA  TEtirope  savante  les  accueillit  avecf  une  rccoAnint- 
èanee  égale  à  celle  dont  On  paie  lès  inappréciables  ser- 
vices de  Pinfatigable  àbbé  Mai  (1).  Les  découvertes  dé  M. 

des  assurances,  fut  généreux  comme  Fabrot  dans  une  occurrence 
pareille.  Il  commentait  Fordonnance  de  la  marine  de  1681,  lorsqu'il 
apprit  que  Valin,  jurisconsulte  de  La  Rochelle,  travaillait  aur  le 
même  sujet.  Plein  d'estime,  pour  son  docte  rival ,  il  n'hésita  pas  à 
renoncer  à  son  entreprise ,  et  il  envoya  même  à  Val  in  les  matériaux 
qu'il  atait  déjà  recueillis.  Yalin  lui-même  nous  apprend  dans  la 
préface  de  son  Commentaire  sur  Vordonnarue  de  la  marine,  que  c'est 
à  l'admirable  abnégation  d'Emérigon  que  nous  devons  Vxm  des 
oufrag«s  les. plus  împortans  de  notre  jurisprudence  maritime. 
(i)  Voj-,  les  premiers  volumes  de  la  ThémU,  passîm. 


PèyT6&  ont  èié  piiWîéès  â  If utih  en  î8îî4,  in-4^  àôuèîe 
lîlre  de  Codicis  Theodosidnijftagmentaihedità,  èi  rëimpri- 
mées  à  Bonn  par  M.  le  prôfessèurPuggè,  en  1 826,  inrB**,  aTCC 
celles  que  M.  Clossîuà  âyàit  ptibliéea  àTiibingùèèn  1824» 
in-8®,  sous  le  titre  de  Theodosiahi  codicis  jgeniiîm  frag- 
menta. M.  Wenck ,  professeur  k  Lèipsick ,  à  réuni  les  unes 
et  les  autres  avec  ce  que  nous  avaient  l^gué  J.Godehroi 
et  Ritter  ;  et  il  a  publié  Ce  texte  réfondjû  des  ciilq  premîefs 
livres ,  avec  un  excellent  commentaire ,  en  un  vol.  in-S" 
imprimé  à  Leipsick  en  1825,  et  que  nous  avons  âè^k  eu 
occasion  de  citer.  Ce  volume  est  un  complément  indispen- 
sable du  grand  ouvrage  de  Godefroi  et  de  Ritter.  Enfin  ,  le 
dernier  texte  complet  du  Code  Théodosîen,  tel  gUe  l'ont 
posé  nos  conhai^sàbces  actuelles ,  a  dû  paraître  dans  lé 
Corpus  juris  afitè-justinianei ,  publié  par  les  soins  des  plus 
illustres  profcsiseurs  dont  s'bonbre  rAllemàgne,ët  imprimé 
à  fionn  eii  i83i  in-4» (1). 

"Nous  avons  déjà  parlé  des  Novellœ  Theôdosianœ  et  posi- 
Thèodosianœ. 

S  Tii.  —  D^  Vinfluenet  et  dé  la  destinée  tlu  droit  romaim 
»        après  r invasion  getmanique. 

Ail  6®  siècle  ^  Tltalie  y  les  Gaules ,  rËspa|;né  étaient  twn 
le  joug  de  la  barbarie  coiiqpiérante.  Ainsi  ^  dans  sa  {n*épre 
patrie  et  dans  tout  l'Occident  le  droit  romara  luttait  tX)Btre 
ï»  àami  et  la  langue  de  la  conquête  ^  tandis  qu'en  Olieiit  îl 
Ittttaitcoiitre  une  civiUsatiion  étrangère.,  centre  la  langde^ 

(i)  L'ouvrage  annoncé  par  M.  Brunet  (  Nouvelles  recherches 
bîbliogr.,  tom.  m,  pag.  33a  ) ,  sous  le  titre  de  Theodosianus  oodex, 
nuncprimîtm  ex  vetusïiss,  archetypo  éditas,  studio  P,  JEgidii,  Àntuerpiœ 
i5i7,  in-4°,  n'est  point,  comme  on  pourrait  le  croire,  une, pre- 
mière édition  du  Code  Théodosien,  mais  seulement  une  somme 
{sutnma)  du  Breviarium  d'AUric,  pareille  à  celle  qu'on  trouf«  dans 
le  reeseil  de  Cattciimi ,  tom.  iv,  pag.  363  et  suiv.  Nooe  croyoïtt 
jnénte  que  le  litse  asmoUcé  par  M.  fininet  est  fautif  9  et  qiM  TtUi* 
Trage  qu^il  annonce  porte  l'intitulé  qu'on  lit  danb  les  Instit.  liifêr$ 
d'Haubold ,  tom.  i,  pag.  327,  note  c.  —  Jdde  Savigii|^4  hei^k^tu 
pag.  4d  y  note  5a. 


188  INTRODUCTION. 

les  moeurs  el  la  politique  des  Grecs.  Celte  double  lotte 
donna  lieu  à  un  remaniement  général  des  législations  de 
l'ancien  monde  civilisé  ;  en  Occident  elle  produisit  les 
codes  romano-barbares ,  et  dans  TOrientelIe  produisit  les 
compilations  de  Justinien. 

En  retraçant  brièrement  les  faits  qui  se  rattachent  au 
premier  do  ce»  phénomènes ,  nous  suivrons  les  pas  d'on 
guide  sûr ,  de  M.  de  Savigny ,  dont  la  science  et  le  génie 
ont  jeté  une  éclatante  lumière  sur  cette  partie  importante 
de  rhistoire  du  droit  (i). 

L'empire  d'occident  fut  envahi  par  les  barbares  in 
nord ,  mais  la  civilisation  romaine  ne  fut  pas  étouffée  dans 
cette  épouvantable  catastrophe  ;  au  contraire  j  Torganisa- 
tion  romaine  et  surtout  le  droit  romain  triomphèrent  de  la 
barbarie,  et  ce  fut  leur  plus  belle  gloire.  «  Tout  à  rheorc,  > 
dit  un  grand  historien ,  M.  Guizot ,  «  nous  assistions  ao 
«  dernier  âge  de  la  civilisation  romaine ,  et  nous  la  Iroa- 
«  viens  en  pleine  décadence  /  sans  force ,  sans  fécondité, 
«  sans  éclat ,  incapable  pour  ainsi  dire  de  subsister.  La  voilà 
«  vaincue ,  ruinée  par  les  barbares  ;  et  tout  à  coup  elle 
«  reparaît  puissante,  féconde;  elle  exerce  surlcji  instifa- 
«  tiens  et  les  mœurs  qui  s'y  viennent  associer  un  prodigieui 
«  empire ,  elle  leur  imprime  de  plus  en  plus  son  caractère; 
«  elle  domine ,  elle  métamorphose  ses  vainqueurs . 

«  Deux  causes ,  entre  beaucoup  d'autres ,  ont  produit  ce 
«  résultat  :  la  puissance  d'une  législation  civile ,  forte  et 
«  bien  liée  ;  l'ascendant  de  la  civilisation  sur  la  barbarie. 

«  En  se  fixant ,  en  devenant  propriétaires ,  les  barbares 
«  contractèrent,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Romains,  des 
«  relations  beaucoup  plus  variées  et  plus  durables  que 

(i)  yoy,  le»  cliapi  yii  et  suivant  de  VHist,  du  droit  rom,  au  moyen 
âge,  de  M.  de  Savigny.  Il  est  à  regreUer  que  la  traduction  française 
cie  ce  savant  ouyra^e  porte  la  trace  de  tant  de  négligences  et 
d'inexactitudea.  Ainsi,  par  exemple,  le  traducteur  confond  (tom.  n, 
pag.  3a,  note  9  )  le  Breviarium  Alarlcianum  avec  le  CommomitoriumàfL 
méfflt  Bre^iarium, 
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«  celles  qalls  avaient  connues  jusqu'alors  ;  leur  existence 
«  civile  prit  plus  d'étendue  et  de  permanence.  La  loi  ro- 
«  maine  pouvait  seule  la  régler  ;  elle  seule  était  en  mestnre 
«  de  suffire  à  tant  de  rapports.  Les  barbares ,  tout  en  con-^^ 
«  servant  leurs  coutumes ,  tout  en  demeurant  les  mattrcw 
«  du  pays,  se  trouvèrent  pris,  pour  ainsi  dire,  dans  les 
«  filets  de  cette  législation  savante ,  et  obligés  de  lui  sou- 
«  mettre,  en  grande  partie ,  non  sans  doute  sous  le  point 
«  de  vue  politique,  mais  en  matière  civile ,  le  nouvel  ordre 
«  social. 

«  Le  spectacle  seul  de  la  civilisation  romaine  exerçait 
«  d'ailleurs  sur  leur  imagination  un  grand  empire.  Ce  qui 
«  émeut  aujourd'hui  notre  imagination ,  ce  qu'elle  cherche 
«  avec  avidité  dans  l'histoire ,  les  poèmes ,  les  voyages ,  les 
«  romans,  c'est  le  spectacle  d'une  société  étrangère  à  la 
«  régularité  de  la  nôtre  ;  c'est  la  vie  sauvage,  son  indépen- 
«  dance*,  sa  nouveauté,  sts  aventures.  Autres  étaient  les 
«  impressions  des  barbares  ;  c'est  la  civilisation  qui  les 
«  frappait,  qui  leur  semblait  grande  et  merveilleuse.  Les 
«  monumens  de  l'activité  romaine,  ces  cités ,  ces  routes, 
«  ces  aqueducs ,  ces  arènes  ;  toute  cette  société  si  régu^ 
«  lière,  si  prévoyante,  si  variée  dans  sa  fixité  :  c'était  là  le 
«  sujet  de  leur  étonnement ,  de  leur  admiration.  Vain-  ' 
«  quèurs  ,  ils  se  sentaient  inférieurs  aux  vaincus.  Le  bar- 
«  bare  pouvait  mépriser  individuellement  le  Romain;  mats 
«  le  monde  romain ,  dans  son  ensemble ,  lui  apparaissait. 
«  comme  quelque  chose  de  supérieur  ;  et  tous  les  grands 
«  hommes  de  l'âge  de  la  conquête,  les  Alaric,  les  Ataulphe,  * 
«  les  Théodoric  et  tant  d'autres,  en  détruisant  et  foulant 
«  aux  pieds  la  société  romaine ,  faisaient  tous  leu^s  efforts 
u  pour  l'imiter  (i).  »    . 

Ces  paroles ,  d'une  vérité  saisissante,  nous  expliquent 
les  efforts  inutiles  des  conquérans  pour  s'emparer  du  mé* 
canisme  de  l'administration  impériale  ;  leur  adoption  du 
culte  chrétien  qu'ils  trouvèrent  déjà  dominant  dans  les 

(i)  ^0/.  Guizoty  sût*  de  la  cwil.  franc,,  tom,  i|  pa^;.  386  et  suiv. 
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IHiji  #il¥ibUs  l^or  re«peel  pour  rédifioè  imposait  de  h 
légulêlâonronimay  et  la  fareor  aecordto  aoXTaiBeas  d*e& 
ooManrer  la  piatique  ;  enfin,  wm»  j  troiivont  le  aeoretdei 
difWMi  tenlatiTeiqui  furent  faite*  poor  adapter lee4liéoriei 
d«4nHl  remaiii  à  la  oînliiatîontraaBÎtoire  des  vainqiumfi. 
Malsee  ij9lèaie  da  droit  positif  remain ,  nmlgré  ta  déca- 
depee  t  était  trop  eaTanteoeore  ponr  les  hoiames  nouveaBi 
qn*il  Jlllait  goaTerser.  Il  Callut  le  metilw  pour  le  metfrei 
nitiifta  de  Télat  intellectiifil  de  l'épaque  ;  et  c'est  pour  sali*- 
feire  à  cette  infirmité  da  siècle ,  que  les  rois  barbareafiieat 
réJKger  de  nouveaux  codes  et  des  compilations  ahrég&dsk 
Vtmffi  des  pepulatioiif  soumises  à  Leur  puissanoe. 

On  a  dit  que  la  liberté  indinduelle  avait  été  Télémeat 
apf«^  par  le«  rtipes  eonquérantes  du  nord  dans  la  forma- 
tion de  la  einiiaadon  moderne  (t).  Si  la  proposition  est 
yr^  éum  son  «eips  le  plus  étend» ,  la  prennère  appUcatkw 
qwfflftfittfa  de  nelle  libeHé,  considéeée  comme  principe 
ï^fWfS^^f  fttlielaiiTe  à  la  diatr9>n6oa  du  droit,*  ^n\m 
d'^i«iéaj|lîr  la  population  vaineioey  on  de  lui  knposer  les  loti, 
1^4  «mm4r#  «t  la  opnsliUitÎAn  de  la  Germame ,  les  TeiA/cpiears 
laifsihiyrtt h^9ttmn la  liber&é  de  rÎTreà  sa|[uise  et  de  suivre 
lep  toi»  qui  lui  oen^wnaMAt  mieux  i  liberté  séduisante  et 
nowur^ej  ^eeTf  daas  ioot  état  bien  or^soisé,  la  lé^lalien 
ob|^  t^us  0miB  qui  boitent  4e  territoire*  Mais  il  en  fot 
airtirepieitt  au  ^omaouMieement  du  mojm  âge.  Par  des  motifi 
qiÂ  fMtir^  bien  dédkiiie  par  M.  de  gâyignj  (») ,  les  vsia- 
qamirf  et  les  yaf  nous ,  0e»6»dus  sur  le  mèm»  ê^nkmfi , 
ccMMerràrttit  4es  flnœttiu  et  4es  lois  hélérogkies,  et  iis 
fmmt  ^hmmt  mmaà$ ,  non  pas  par  Teffet  de  la  coostitntiofi 
SJM^ri^  Mais  {Mr  VeStA  âe  leor  opium  indiridnelle ,  po$i- 
tive  ou  présumée,  à  ce  système  de  droit  ciyil  ^nmnomia^ 
^Qi  f^^^fmelk ,  c'est rà^dife  VA  àmsÏQ  p;ar  rîndiûdji; 
de  leUe  aetl^  qu'Agobanl  put  écrire  h  ùmm  le  d^PA-- 
neiret  «  Qm  rait  sQisvent  (Bonyanier  ensemble  lein^  ^r 

■'■""■     ^'^"'    ■ *— — -^ r, ^ ^-- ^— t *- • 
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«  !^p^^fis  d9^|a^ç^ll^  n'qï^ii  ax^vf^ft^nlç^  (j).  »  Par  Jçs 
r^jiuiiat  de  çpiip  combipaison ,  le  droit  romain  fut  réduit  à 
la  ppjadilion  du  drqit  personnel;  tandis  ^ue,  dani  la  ré^Ulé^ 
le  droit  g^ejrmaniqup  de  la  tribu  conquérante  put  être  çon- 
sid^r^  QQmine  le  véritable  droit  territorial ,  attendu  qucf 
sop  ^m\f^^  f'étei^dait  à  toui  ççaxjl  des  habitas  du  terrir 
toirequi  ii'ayaient  pas  |^ait  élection  d*une  loi  différente. 

}ups  |oi3  romanes  furent  doaç  Tobjet  d'un  double  traTail 
de  la  part  des  conquérons.  Ils  lenipruntèrent  d'abpr4  aiif 
droit  rpnwn  toutes  les  dispositions  qui  purent  se  confo^drj^ 
avec  leur  drçit  national  et  s'adapter  à  la  position  J^OUF-^i^ 
des  Çerjça^ins,  ap;rès  la  conquête  ;  ils  modifièrent  ^^suite  le 
drpijt  xQ^çoai^  actaellfçme^t  existant  ;  pour  le  ï>Vier  aux  e^- 
gences  de  la  politiqujç  gejrmaniquefit  à  la  position  nouvelle 
de^  RoHjiaias  vaincu?.  Le  prenoier  \r'^^^  donna  juaiis^nçe 
à  1^  révision  4®«  législation^  r^a  des  ^îoutumes  ap^orlée^s 
d'oiifrje-RJiin  j  le3e^nd,  s^;:ax  codes  romains  rédigés  parles 
b^rb^c^  euj;;-njij^mei^  pourlesbabit^^nsdusol  qui  voulaient 
s^i^i^re  la  loi  rpr^iaine. 

De  Védît  de  Théodoric, 

Le  premier,  le  plus  ^ncien  de  ces  codes  fut  VédU  rédj^é 
en  Italie  par  Théodoric ,  roi  des  Ostrogoths. 

Le3  Gotbs  étaient,  de  toutes  les  nation^  germaniques 
qui  avaient  émigré  du  nord  an  midi ,  la  plqs  éclairée  et  la 
moins  ^loign^e  des  mœujrs  romaines ,  soit  qnç  ciette  civili^ 
sation  fnt  1^  résnJtai  indigène  d'un  état  de  cnljturi^  plus 
avancé^  spit  qu'il  fû|  le  résultat  d'un  rapprochement  plus 
que  $éculair«  avec  les  idées  et  les  usages  de  la  vieille 
Europe.  On  peut.vpir  dans  la  grande  histoire  de  Gibbon  (2) 

(i)  yoy,  la  lettre  d'Agobard  dans  la  collection  de  t).  Bouquet, 
tom.  VI,  pag.  ^6. — ^  ^oy,  aussi  l'ouvrage  reconamandable  de 
Perreciot,  publié  sous  le  voîle  de  ranodynie  et  intitulé  :  Dé  l'état 
cîpU des  pei*iewte4  i  et  dé  la  condition  des  terres  dam  les  Gaules,  dks.  les 
tef»ps  cétiquei  jiuqtf'à  la  MâetioH  àéscoutwkes,  17S6,  à  tol.in-4». 

(a)  J^f'dA  la  d4^0d4m*  «'  de  h  ch^$p4fll*empkê  rommn,  tom.  VII, 
pas/irn. 
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ce  qu'était  ce  peuple  au  teînps  de  Théodoric ,  prince  illustre 
par  ses  talcns ,  par  ses  lumières ,  par  sa  politique  éleyée  et 
par  les  soins  qu'il  donna  à  la  consenration  des  antiques 
monupiens  de  la  grandeur  romaine.  L'édit  dont  nous  venons 
de  parler  fut  son  ouvrage  ;  il  était  exclusivement  basé  sur 
les  principes  du  droit  romain  ;  il  devait  régir  les  vainqueurs 
et  les  vaincus ,  à  la  différence  des  codes  des  autres  états 
germaniques  où  chaque  peuple  conservait  son  ^roit  parti- 
culier. Cette  exception  unique  à  la  théorie  générale  des 
loîs  personnelles  était  la  conséquence  de  la  politique  de 
ThéôoOric ,  qui  voulait  fonder  un  empire  durable  en  con- 
fondant et  i:?iélant  les  deux  peuples.  Pour  arriver  à  ce  but, 
il  commençait  p^^  l^  fusion  civile ,  car  il  réservait  aux 
Goths  seuls  le  droit  de  porter  les  armes. 

L*édit  de  Théodoric  lijt  promulgué  Fan  5oo  ,  à  Rome 
même  ;  mais  quoiqu'il  eût  pouf  objet  principal  une  fusion , 
il  laissa  cependant  subsister  la  légi*»latioh  antérieure  des 
Romains  et  des  Goths  pour  tous  les  cas  :îon  prévus  par  le 
nouveau  code  ;  et  ces  cas  devaient  être  norhi^reux ,  car  la 
rédaction  de  Fédit  était  d^une  excessive  brièveté,  et  iC  droit 
civil  j  était  seulement  effleuré.  M.  de  Savignj  cite  po^^ 
exemple  la  seule  disposition  quifûtrelatiFe  aux  successions 
intestat  dans  redit  de  Théodoric  :  Si  quis  intestaUis  mortuus 
fuerit,  isadejus  successîonem  ventât,  quîinteragnatosalque 
cognaios  gradu  vel  titulô  proximus  inç^enitur,  saJçojure 
jUioTum  ac  nepotum,  (Art.  23.)  Une  pareille  loi  serait  inap- 
plicable ,  dit  .M.  de  Savigny,  si  elle  ne  se  référait  à  une 
autre  déjà  connue.  L'ordonnance  de  Théodoric  était  donc 
plus  politique  que  c/V/'/é  ;  c'était  le  premier  degré  d'une 
conciliation  que  Théodoric  né  pouvait  pas  consommer  sur- 
le-champ  et  que  les  événemens  postérieurs  empêchèrent 
de  réaliser. 

A  l'égard  des  sources  qui  furent  consultées  ou  emprun- 
tées pour  la  rédaction  de  l'édit ,  M.  de  Savignj  place  en  pre- 
mière ligne  le  Co4e  Théodosien  et  les  Not^elles  Théoda- 
siennes  et  post-  Théodosienjies;  en  seconde  ligne,  les  reserits 
qui  composaient  les  codes  Grégorien  et  ffermagénien. 
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Parmi  les  écrits  d'anciens  jurisconsultes  qui  furent  mis  à 
contribution  pour  le  même  objet,  les  Sefitences ie  "Ptivl 
sont  au  preitiier  rang.  Il  paraît  qu^à  cette  époque  elles 
avaient  encore  en  Italie  une  importance  capitale  pour 
la  pratique  du  droit  :  ce  qui  vient  à  Tappui  de  cette  obser- 
vation de  M.  de  Savigny,  que  Fétat  de  la  science  du  droit 
était  plus  prospère  sous  Théodoric  qu'on  ne  pourrait  le 
penser  d'après  les  données  générales  de  Thistoire  contem- 
X)oraine.  Boëçe  le  prouve,  car  on  remarqijtô  dans  ses  écrits 
une  intelligence  profonde  des  jurisconsultes  de  Fâge  clas- 
sique (i  ) .  Au  reste,  on  doit  ooncevoir  que  les  textes  anciens, 
dont  ou  croit  reconnaître  la  trace  dans  la  rédaction  actuelle 
de  redit,  ont  été  considérablement  altérés  ou  défigurés. 

L'édit  de  Théodoric  a  été  imprimé  pour  la  première  fois, 
comme  appendice  de  Gassiodore ,  dans  Tédition  que  P. 
Pilhou  donna  de  ce  dernier  auteur  à  Paris  en  1679,  in-fol". 
On  le  retrouve,  placé  de  même,  dans  presque  toutes  les  édi- 
tions postérieures ,  complètes  ou  partielles,  de  Gassiodore, 
parce  qu'on  altribue  la  rédaction  del'édit  à  ce  célèbre  minis- 
tre de  Théodoric.  Lindenbrog,  Georgisch,  le  P.  Ganciani  et 
M.  Walter  l'ont  inséré  dans  leurs  collections  (2).  Haubold 
et  Ritter  ont  esquissé  son  histoire  littéraire  (3).  Une  nou- 
velle édition  avait  été  faite  en  1816 ,  in-8",  par  M.  Khon , 

(i)  Sur  EoëcefVojr,  Gibbon,  lo€.  cit.,  tom.  tu,  pag.  i33  et  suiv. 
Ses  ouvrages  les  plus  importans  pour  la  ju^isprudenca  sont  la 
Consolation  de  la  philosophie  (  Ley de ,  eum  notis  variorwn ,  1671^  in-8<>y 
ou  de  GlasgoVy  lySi,  in-4«)  et  ses  commentaires  sur  lel  Topiques  de 
Gicéron,  dont  MM.  Orell  et  Baiteront  donné  le  meilleur  texte  dans 
leurs.  Jt/«  Tullii  Cieeronis  tcholiastof  {Zurich  z833,  avôl.  grund  in-S**)» 
tom.  T.         . 

(a)  Lindenbrog ,  Codex  legum  antiquarum,'FTSiUcL  16 li  fin-tol^» 
-^  P.  Georgisch,  Corpus  jitris  germanici  antiqui,  Hal.-Magd.  1738, 
in'4'*.  Cette  compilation  a  été  dirigée  par  Heineccius.  —  Ganciani , 
Barbarorum  leges  antiquœy  Venet,  1 781 -9a  ,  5  vol.  in-foK  —Walter, 
Corpus  juris  germanici  antiqui^  BeroL  i8a4»  3  vol.  in-S^*. 

(3)  Haubold,  Inst,  litt,,  tom.  i,  pag.  386.  —  Ritter,  dans  la  pré- 
face qui  précède  le  second  volume  de  son  édit.  du  Code  Théo^sm, 


él^y^  49  M.  4^  S^TÎgpy,  ^i^gmentée  4*W  Ivai^a^  iiQjportaf^ 
siur  l^s  ^pi^rjces ,  (rav^ii  que  M.  de  Sayigoy  a  rais  à  profit 
pfMir  jon  ouvrage  (i).  Nous  ignorons  #i  M.  Walter  a 
re<>ueilU  le  texte  %é  {^f  M.  Rlioil  »  oi^  |)iea  s'il  a  suivi 
seulement  celui  de  C^^nciani  (2), 

Du  droit  romain  chez  (es  Wtsigoths, 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  lois  nationales  . 
des  Wisigoths ,  bien  qu'elles  soient  fortement  imprégnées 
de  droit  romain.  Leur  rédaction,  quoique  commencée  soqs 
Euric  (  f  4^2)  ,  n'a  été  cependant  terminée  que  postérieu- 
rement à  l'époque  où  vécut  Ju^tinien.  Nous  renvoyons 
pour  tout  ce  qui  regarde  ce  code  germanique  à  un  savant 
article  de  M.  Guizot ,  inséré  dans  la  Reifue  française 
(novembre  1 828 , n'  vi ,  pag.  202-244)  j  à l^occasiop  duquel 
il  ne  faut{)as  omettre  de  recueillir  les  justifications  que 
fournit  M.  de  Savigny  (3)  au  sujet  d'une  dissimulation  de 
texte  que  lui  reprochait  M:  Ckiizot. 

Le  code  rédigé  par  les  Wisigoths,  pow  l'usage  des  Ro- 
mains qu'ils  avaient  assujettis,  est  beaucoup  plus  ancien  que 
la  rédaction  définitive  de  leurs  propres  lois  nationales.  Ce 
code  est  en  même  temps  la  plus  connue  et  la  plus  impor- 
tante des  compilations  q^Q  les  barbares  aient  foite»9vecles  v 
débris  delà  législation  romaine  :  on  le  nomme  ordinairement 
Breviarium  Jl^riciammjt  du  npm  du  priacia  p^  l'ordre 
duquel  il  fui  rédigé,  Alaticii,  roi  des  Wisigoths  ^  doi^î 
l'empire  ^'étendait  sur  une  grande  partie  de  la  Gaule  méri- 
dionale et  de  l'Ëtpagne,  et  dont  la  capitale  était  Teidouse. 
Cet  abrégé  fui  publié  Fannëe  '22*  du  règue  d'Alarîc ,  un  an 
avant  sa  défaite  par  Ciovis  ,  ce  qui  correspond  à  l'an  5o6  de 

(i)  G.-P.  lihon,  Comm$niftti^  ad  fi^içtaa^  ThcQ4ovicij,  rc^k  O^trogo- 
tfiptrum^  HaJ.  i8i5,  }tKr^\ 

(a)  àl.  Walfc^f  diï  «fPlenif lit  au  sujpt  de  jl*^it  deTWa4Qric: 
Edictum  Theodqric^  dc4l,  siçt^l  jàpi  vt^lgfxtam  bafietm'.  Prcp/at.,  toi»,  i, 
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P^r^TU^^aife*  IIqoiis  e$t  resté  Fordoi^iaqce  de  provuilg^t^p^ 
dpnt  cette  loî  éiait  précédée,  c'est-à-dire  la  lettriçd'e^Toi^ 
Y^^  des  comtes  du  rojamfï^,cornmOfiitorium ,  car  il  parais 

'  que  €*estpar  Tenvoi  d'un  exemplaire  à  tpus  les  Comtes  que 
se  $i  la  prpmulgation.  Cette  pièce  curieuse  indique  h  but 
du  législateur  et  la  mapière  4ont  il  a  rédigé  sa  loi  ;  ellp 
constate  qu'Alaric  prit  conseil  des  prôtres  et  d^s  nqble^ , 
adhibitis  sacerdotibus  ap  nûbilibus  y  iris;  qu'il  nomma  yne 
commission  de  jurisconsultes  romain^  sous  la  direction 
de  Goiaric,  comte  du  palais,  lesquels  rédigèjreut  un  extrait 
dtîs  cod^s  Grégorierp^  Hennogénierh  et  Théodo^im»  des 
No^^îles  postérieures  et  de  certains  écrits  de  Gaius,  4^ 
P^aul  et  4^  Papinien  ;  cette  compilation  fut  publiée  en  ^o^ , 
à  Aire^  ep  Gascogne*  Presque  tops  les  passages  cppiés  dai^s 
ces  diffiénçntes  sources  sont^ccpmpagnés  d'une  par^phr^^^e 
(^interprétation  écrite  en  bas  l4|lin,  destinée  à  mieux  foiriç 
CQ/^reifdf o  le  texte  et  qui  finit  par  le  rempUcer  entière- 
n^l^t.  he  pli^  spuyent  les  textes  primitifs  sont  £ibriçgés 
o^imiutiMs  ;  xm  procéda  aipsi,  notamia^e^t  ppurle  Code 
Théodjosien,  ppur  les  Jnsf/tuiesàe  Gaius  et  peut-être  pour 
les  Sentences  de  Paul. 

Le  Brenarium  Alaricianum  a  pour  nous  un  ^ra|[^4  prix  ^ 
iDalgr^  la  l>ar});|rie  4^  la  m^in qui  1'^ rédigé;  parce  que, 
bien  que  les  découvertes  du  Gaius  de  V^ronye  et  des  cpwsti- 
tMtipQS  tjxéodosiennes  de  MM.  Glossius  et  Peyron  aient  im 
peu  diminua  spn  iipportançe,  il  est  encore  ppurtanJt 
runiqvp44pQsHaire  des  sources  Jes  plus  précieuses,  telles 
que  les  Sentences  4©  Poulet  pnp  partie  des  cipq  premiers 
livres  4u  Code  Théodosien*  On  a  crp  que  \q^  Fragm^n^ 
d'Ulpien  en  ;ayai€Jit  fait  partie  :  c'^st  une  erreur  recon^u^. 
Ce  recueil  est  important  encore  à  cause  des  additions  ^t 
transi|iutalions  postérieures  qu'il  a  reçues,  et  .dont  no^s 
ay^ns  indiqué  quelques-Uiies ^  supra,  pag.  387  ;  iî faut  lire 

'  ce  qu'ep.écritM.  de  Sayigiiy  (4^. 

A  l'égard  de  J'or4re  sui*i  par  les  cpc^pilateurs ,  il  ne 

(  r)  ^of,  cii,,  ,t^i^.  II ,  jj^^^.  48  et  «^iy . 
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consiste  pas  dans  une  refonte  méthodique  de  toutes  les 
sources  que  nous  ayons  indiquées ,  mais  uniquement  dans 
la  mise  en  œuvre  individuelle  et  séparée  de  chacune 
déciles  ,  d'après  un  rang  fixé,  mais  arbitraire.  Ainsi,  ron 
peut  dire  que  le  Bres^iarium  ne  présente  aucun  eni^emhle, 
aucune  ordonnance  générale ,  aucune  unité  d'exécution , 
mais  seulement  une  abréviation,  une  mutilation  plus  qq 
moins  étendue ,  plus  ou  moins  systématique  ,  selon  le 
caprice  des  collaborateurs  :  telle  est  du  moins  Topinion  que 
résume  M.  de  Savign  j. 

Le  Brcinarium  du  comte  Goiaric  est  souvent  indiqué 
dans  le  moyen  âge  sous  le  titre  de  corpus  Theodosiarium, 
lex  Th'eodosiana  ,  liber  legum ,  lex  romana.  Quelques 
écrivains  modernes  le  citent  souvent  aussi  sous  le  nom  de 
Breviarium  Aniani,  du  nom  d'Anien,  référendaire  d'Alaric, 
qu'on  a  pris  pour  Fauteur  ou  le  rédacteur  de  la  compila- 
tion ,  tandis  qu'il  n'a  fait  que  certifier  de  sa  main ,  pour 
leur  donner  le  sceau  de  l'autorité  publique  ,  les  copies  ou 
exemplaires  qu'Alaric  adressait  à  chaque  comte.  L'erreur 
de  Gujas ,  sur  ce  point ,'  a  été  clairement  démontrée  par 
Sirmond,  par  J.  Godefroi ,  par  Marini,  et  après  eux  par 
M.  de  Savigny. 

Le  code  d'Alaric  demeura  en  vigueur,  sous  les  rois  de 
France  de  la  première  race ,  dans  les  provinces  qu'ils 
avaient  conquises  sur  les  Wisigoths  ;  il  fut  suivi  également 
en  Espagne  jusqu'aux  rois  Ghindeswinde  et  Reciswinde, 
qui  firent  rédiger  vers  le  milieu  du  7*  siècle  le  code  appelé 
loi  des  Wisigoths,  lequel  était,  comme  nous  l'/ivons  dit, 
un  mélange  de  coutumes  barbares  et  de  lois  romaines ,  et 
qui  dut  régir  tous  les  Espagnols  sans  distinction  de  races. 

Nou«  ne  parlerons  pas  des  manuscrits  du  Breç^iariian. 
On  trouvera  des  détails  à  ce  sujet ,  comme  sur  toute  l'his- 
toire littéraire  de  ce  monument  du  droit ,  dans  les  iVo/e- 
gomènes  de  J.  Godefroi  en  tête  de  son  Code  Théôdosien, 
dans  un  ouvrage  spécial  de  M.  Biener  (1),  et  dans  une  dis- 

(i)  Biener,  Progr.  hUu  Ugum  JVUîgothorum ,  Ups,  1783 ,  in-4«. 
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•ertation  savante  dans  laquelle  Ilaubold  a  publié  quelques 
textes  da  Breç^iarium  inconnus  jusqu'à  nos  jours  et  décou- 
verts par  M.  Haenel  dans  les  manuscrits  des  bibliothèques 
de  Paris  et  d'Orléans  (i).  Un  mémoire  de  Bouehaud,  que 
Ton  trouve  dans  les  mémoires  de  l'institut  (  ^c/e«c.  morales 
et  politiques,  tom,  iv,  pag.  76-1 1 2)  ,  jouit  de  peu  de  crédit. 
Pour  ce  qui  est  des  éditions  du  Bre^iarium,  la  seijle 
complète  que  l'on  possède  jusqu'à  présent,  à  l'exception 
des  fragmens  d'Haenel,  est  encore  l'édition  publiée  par 
Sichardjà  Bâle  1628,  în-foP,  laquçllc  contient  les  difîérens 
fragmens  à  Toccasion  desquels  nous  ayons  déjà  cité  ce  labo- 
rieux compilateur.  Elle  ne  porte  pas  Vinscription  de  Bret^ia- 
rium,  mais  elle  en  reproduit  jusqu'à  présent  le  texte  séparé 
le  plus  complet.  Une  nouvelle  édition  serait  à  désirer,  et  M. 
de  Savigny  en  a  tracé  le  plan.  L'exécution  n'attend  plus  que 
le  zèle  d'un  ami  de  la  science. 

Papiani  responsa. 

Le  droit  romain  conserva  son  empire  dans  les  pays  oc^ 
cupés  par  les  Bourguignons,  comme  il  l'avait  conservé 
dans  les  pays  occupés  par  les  Goths ,  en  vertu  du  principe 
des  lois  personnelles  ;  et,  dans  le  royaume  de  Bourgogne , 
il  fut  soumis  comme  chez  les  Golhs  à  la  politique  étrangère, 
et ,  à  son  tour,  il  réagit  sur  les  lois  des  barbares.  L'in- 
fluence des  lois  romaines  se  manifesta  donc ,  et  par  la  loi 
nationale  des  Bourguignons  rédigée  vers  l'an  617,  et  par 
la  loi  romaine  rédigée  par  les  Bourguignons  pour  leurs 
sujets  romains.  L'influence  du  droit  romain  sur  la  législa- 
tion germanique  des  Bourguignons  est  très  marquée ,  et 
M.  de  Savigny  en  a  fait  connaître  les  détails  ;  nous  devons 
nous  borner  à  l'indiquer  ici ,  en  signalant  une  circonstance 
digne  de^  remarque  ,  qui  est  la  conception  et  l'exécution 
presque^lmultanées  des  deux  réformes. 

(i)  Là  publication  de  Haubold  est  de  zSas,  ia-4°;  elle  a  été 
reproduite  dans  le  second  yolume  de  ses  Opuscules,  sous  son  titre 
primitif  :  Prœtermissorum  în  primis  ad  Bremrium  jUarlcknum,  etc.  ^ 


En  èttei  j  le  législateur  bourguignon  annonçait  ians  lé 
prologue  cle  sa  loi  nationale  Tintention  tic  rédiger  prochai- 
nement un  code  particulier  pour  ses  sujcls  romains  ;  ei  cette 
intetation  fut  réaiis<ie  peu  de  temps  après  la  promulgation 
de  la  loi  de  Gondebaud,  c'est-à-dire  dé  Tan  617  à  534- 
ËHe  à  produit  le  code  connu  soûs  le  nom  de  Papiani  tes- 
pbnsa  ou  de  îex  romana  Burgundiomim ,  dont  lé  caractère 
obligatoire  paraît  n'avoir  eu  d'autre  garantie  que  des  actes 
de  promulgation  pareils  à  ceux  du  Bre^iarîum. 

Ce  titre  de  Papiani  rcsponsa  ou  de  Papiani  liber  respon- 
sorum,  titre  peu  convenable  à  un  code  de  lois ,  ne  se 
trouvé  pas  dans  les  bons  manuscrits  du  texte.  Cîe  titre 
silfigulier  et  de  fraîche  date  est  le  résultat  d^une  erreur  de 
Cujas,  qui  publia  [)our  là  première  fois  le  code  en  question, 
éii  i566,  sans  connaître  son  origine  ni  sa  destination. 
Cujas  le  confondit  avec  un  fragment  de  Papinîen ,  lequel, 
sur  le  manuscrit,  était  immédiatement  suivi  par  la  loi 
romaine  des  Bourguignons,  sans  aucun  intervalle  de  sépa- 
ration ni  aucun  titre  en  lête;  de  telle  sorte  que  Fun  et 
l'autre  semblaient  faire  partie  d'un  seul  et  même  corps 
d'ouvrage ,  sous  la  rubrique  de  liber  i  responsorum^  Pa- 
piàHi,  Ce  qui  compléta  la  méprisé,  ce  fut  cette  contraction 
du  nom  de  Papiniànus  en  celui  de  Papianùs  :  contraction 
qu'on  rencontre  dans  tous  les  manuscrits  anciens  ,  maïs  a 
laquelle  Cujas  n'était  point  encore  accoutumé,  et  qui  lui 
})arut  désigner  un  jurisconsulte  inconnu,  auteur  de  tout 
l^ouvrage,  c'est-à-dire  du  fragment  en  tète  et  du  code 
qui  le  suivait.  iPlus  tard ,  Cujas  reconnut  son  erreur  ;  mais 
il  ne  là  répara  pas  avec  assez  d'éclat ,  et  le  titre  de  Papien 
bu  de  Papiani  responsa  e;st  resté  à  la  loi  Ae^  Bourguignons 
romains. 

Le  Papien  semble  être  exactement  calqué  sur  la  loi. 
germanique  des  Bourguignons ,  dont  il  suit  l'ordre  de 
matières  comme  pour  faciliter  la  comparaison  et  l'étude 
dniuHânée  des  deui  législations. 

Lcà  sources  où  le  Papien  a  été  puisé  paraissent  être  nOii- 
teùlètoent  lé  Brenarium  Alariciahuni,  inàis  encd^é  lés 


ibntéëi  prîtes  âà  Pâhcien  droit.  îl  hôHs  à  cfoHkëf vé,  ^ttdlqb» 
attérés,  quelques  textes  précieux  dotit  nous  n'ayon»  aiiciinb 
autre  tracé  ;  il  serait  cependant  très  dilîîdilède  recomposer 
avec  ce  Recueil  certains  textes  qui  nous  manqûeht.Ce  tratàll 
a  été  pourtant  entrepris  en  1817  (i)  et  terminé  avec  finit  et 
honneur  eri  Ï826  (a)  par  M.  lèprcrffesseur  Bàrkow,  auquel 
nous  devons  d'abord  une  excellente  histoire  critique  dli 
ièdtte  iu  Pàpitn,  le  texte  le  plus  complet  (3)  et  !c  plus  pur 
qne  nous  en  ayons  ,  et  de  ]f)lus ,  tih  commentaire  plein  de 
séiencé  et  de  sagacité.  11  est  întitilé  de  fàîré  mention  dés 
éâitioné  intermédiaires  ehtre  celle  de  Cujas  cl  Celle  de  M. 
BàrkbW;  cependant  nbus  devofts  uhe  mention  honorable 
â  celles  qu'on  trouve  dans  les  recueils  de  Schultirtg  et 
d'Amaduzzi. 

^ly, -—Autits  monuméhi  dit  droit  rortmin. 

Ainsi,  lé  droit  romain  né  fut  pas  étëufPépàr  la  conquête 
ilâtis  rOécideïrt  j  miri»  il  garda  sôA  AutoHté  jusqu'au  sièél^ 
de  la  rénovation  ,  c'eit-à-dire  jusqu'à  la  réaction  scîenfi- 
liqtre  qiii  éclata  au  i^^  siècle.  Ce  serait  nous  éloigner  âe 
Hdtre  but ,  que  de  chercher  Tinfluence  du  droH  roâiéih 
sur  les  lois  des  Francs ,  des  Bavarois ,  des  Allemands , 
deê  Hipuaires ,  des  Anglais  et  des  Lombards.  Quoique 
ceê  différens  peuples  n'aient  point  fait  sur  les  lois  ro- 
maines le  mésie  travail  que  les  Goths  et  les  Bourgui- 
gtion»,  6n  trouve  cependant  dam  leyrs  actes  et  dans  leurs 
tntëUrs  des  traces  profondes  du  droit  romain  qui  ne  oessa 


(l)  Spécimen  èdHion,  lègls  rom.  Burgund,  \vulgb  Papianî  resp.)  «x 
faritibtujun  ràfn.  illiisiratœ,  àuètùre  A.-F.  Barkow,  Berol,  1817,  ki-8«. 
Ce  premier  ei^ai  n«  cfdntenait  c(ue  le»  deux  prebaiers  li?res. 

(1)  tex  rom,  Bargiind,  ex  jure  rornano  et  germahîco,  illustr.  A.-F. 
Barkow,  Grjrphhwàldiœ  tSt6 ,  iti-8**. 

(3)  Ou  y  trottye  le  nouyeati  fragment  du  Papîèn  découvert  par 
Tabbé  Maï  dans  les  mss.  du  Vatican ,  et  <^ai  avait  été  publié  à  la 
•uite  des  Fragmenta  Vatioana, 
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jamais  d*étreobfer?6parmi  eax^etrétudedes  Formules{i\ 
des  CapiiuJaires  (a),  desTienx actes  recueillis  par  Marini, 
Spangenberg  et  autres  (3)  ,  ne  laisse  pas  que  d'être  impor- 
taate  pour  Fhistoire  et  mé^e  pour  Tinterprétation  du  droit 
romain. 

Quelques  monumens  d'une  utilité  plus  directe  et  plus 
positive  attirent  maintenant  notre  attention.  Nous  rappel- 
lerons d'abord  la  Noiitia  digniiaium  Orientis  et  Occideniis 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  contient  un  catalogue 
précieux  des  diverses  dignités  et  fonctions  de  Fempire 
romain.  La  composition  de  cet  ouvrage  remonte ,  selon 
Haubold,  à  Tan  43o  ;  la  première  édition  en  est  due  à 
Alciat  en  iSag.  Nous  avons  indiqué  la  meilleure  qui  se 
trouve  dans  le  Trésor  de  Grajvius  (4).  Celle  que  le  père 
Labbe  a  donnée  en  i65i ,  in-i  2 ,  et  qui  fait  suite  à  la  col- 
lection bjsantine ,  est  estimée  à  cause  des  variantes. 
L'auteur  de  cet  Almanach  impérial  est  inconnu. 

Nou&ignorons  également  quel  fut  l'auteur  de  la  Moscuca- 
rum  et  romanarum  legiun  collaiio.  C'e^  une  compilation, 
un  parallèle  de  fragmens  de»  livres  du  droit  romain  et  de 
l'écriture  sainte  ,  dans  le  but  de  démontrer  que  le  droit 
romain  émane  et  tire  son  origine  du  droit  mosaïque.  Cet 

(i)  Les  formulés  d'actes  recueillies  par  le  moine  Marculfe  furent 
publiées  pour  la  première  fois  par  Jérôme  Bignon  en  i6i3,  à  Pïtris, 
iii-8<*y  et  réimprimées  avec  des  augmentations  en  i665,  in -4^.  — 
Sirmondy  Balnze»  Ganciani,  et  après  eux  M.  Walter,  dans  son 
Corpus  jaris  germanici  ànttqui,.en  ont  encore  augmenté  le  nonibre  et 
en  ont  publié  des  collections  précieuses. 

(a)  Toj.,  sur  les  CapUulaires,  V Histoire  du  droit  français  àe  Fleury, 
§  XII  ;  et  la  savante  préface  de  Baluze  en  tête  de  ses  Capitularia 
regum  francorum,  Varis  i6yyy  a  vol.  in-fol%  et  Paris  lySB ^  edente 
Pêt.  de  Chiniac,  s  yoL  in-foK  Quoique  ce  dernier  annonce  des 
corrections  et  des  augmentations ,  il  n'a  cependant  rien  ajouté 
à  la  première  édition,  et  la  pagination  est  la  même. 

(3)  Mlarini ,  Papiri  diplomatici^,  Romœ  i8o5 ,  in-fol*>.  —  Spangen- 
berg,/oc.  ci/.  5u/im,  pag.  ao. 

(4)  Voy..jii/7rà,pag.  335.  ^ 
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ouvrage ,  fort  insignifiant  par  lui-même ,  n'a  acquis  quel- 
que intérêt  que  par  la  perte  des  livres  originaux  dont  il 
donne  des  extraits  :  enrisagé  sous  ce  point  de  vue ,  Tou- 
yrage  est  très  important  pour  nous.  Les  fragmens  des  lois 
romaines  sont  puisés  dans  les  codes  Grégorien ,  Hermo- 
génien  et  Théodosien,  et  dans  les  livres  de  Papinien ,  de 
Paul  et  d'Ulpien.  On  a  présumé  que  Tauteur  était  moine  et 
non  jurisconsulte. 

L'époque  à  laquelle  celte  compilation  a  été  rédigée  nous 
est  inconnue  ;  quelques  auteurs  la  reculent  jusqu'à  Théo- 
dose  II ,  mais  d'autres ,  et  Ilaubold  de  ce  nombre ,  la  pla- 
cent sous  le  règne  de  Justin  ii,  vers  l'an  525.  Ce  recueil 
est  quelquefois  désigné  par  les  écrivains  du  moyen  âge 
sous  les  noms  de  lex  Dei ,  de  pariator  legum  mosaïca" 
rum  et  romanarum ,  et  même  de  lex  romana,  La  décou- 
Terte  en  est  due  au  savant  P.  Pilhou ,  qui  la  publia  pour 
la  première  fois  en  15^3  ,  chez  Robert  Etienne  ,  à  Paris , 
et  qui  la  réimprima  avec  un  commentaire  plus  châtié ,  en 
i  574,  à  Bâle,  in-4®.  Schulting  l'a  comprise  dans  sa  collcc  - 
tion  ;  et  Cannegieter,  après  en  avoir  publié  séparément  uii 
commentaire  spécial  en  17^5,  en  donna  une  nouvelle' 
édition  qu'il  imprima  à  la  suite  de  ses  Fragmens  d'Ulpien 
en  1768  (  Traj\  adRhen.,  in-4°).  M.  Biener  en  a  revu  le 
texte  pour  le  fus  cmle  antè-justinianeum  de  Berlin  (i8i5); 
depuis  lors,  M.  Bluhme  en  a  publié  une  nouvelle  et  plus 
complète  édition ,  d'après  deux  manuscrits  récemment  col- 
lationnés  (1). 

Le  recueil  intitulé  :  Consultatio  veteris  jurisconsulti, 
appartient  encore  à  un  junsconsulle  dont  le  nom  nous  est 
inconnu ,  mais  qui ,  selon  Haubold ,  d'accord  en  ce  point 
avec  l'opinion  générale,  vivait  à  la  même  époque  que  le  ré- 
dacteur de  la  Collatio,  Les  citations  sur  lesquelles  s'appuie 
l'auteur  de  ces  consultations  sont  presque  toujours  extrai- 
tes littéralement  des  ouvrages  d'anciens  jurisconsultes 
accrédités ,  et  des  constitutions  impériales  :  circonstance* 

(i)  Voy.  Thémis,  tom.  v,  pag.  119. 

T.  I.  a6 
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quî  rend  col  optt^cule  précieux  parce  qu'il  nous  a  comené 

dc8  fragmen»  que  nousnc  pcnconlrons  nulle  autre  part. 

Cujas  est  le  premier  qui  ait  publié  la  Consultatio  en  1 577, 
et  il  Ta  réimprimée  plusieurs  fois  tic  son  Tirant  \  Sfiîiuîting 
Ta  auaai  recueillie  et  fa  divisée  en  paragraphes.  M.  Biencr 
c»  a  revu  le  tcxic^wir  le  Jus  cmleanicjustùuajieum  h 

Berlin. 

Le»  Ifistitntes  liticimre^  de  lïaubold  fournironl  d'amiiles 
rensei{;ncmcns  bibliograpliîqucs  sur  ces  tli verses  sources, 
ainsi  que  sur  d'autres  cîc  moindre  importance  ,  telles  que 
les^  notes  de  Magnon. 

§  V.  —  Du-  corps  de  droit  de  fitsti/iien. 

Justihien  a  été  l'objet  de  louanges  trop  pompeuses  et  de 
critiques  tfopamcres,  pour  qu'il  n'y  ait  point  dans  les  uoe» 
ni  dans  les  autres  un  fo&d  de  vérité  corroni|>u  par  l'exa- 
gération. Ce  qui  parait  vrai,  c'est  que  si  son  mérite  person- 
nel fut  médiocre ,  il  sut  du  moins  concevoir  de  grands  et 
nobles  projets  et  choisir  les  hommes  les  plus  capables  de 
les  exécuter.  Bélisairc  et  Narsè&^  Triboulen ,  Théoplule 
et  leurs  collaborateurs  ont  attaché  uae  grande  gloire  aa 
nom  de  ce  prince. 

Depuis  le  règne  de  Théedose  n  on  ne  s'était  plus  oecopé 
de^  législation ,  et  l'étude  ainsi  que  rapplica^tion,  du  droit 
présentaient  des  difficultés  déplorables.  Dès  l'année  627^ 
Justuûca  connut  le-  projet  de  rassembler  et  de  vésumerics 
monumensde  la  jurisprudence  pour  en  faciliter  la  cousais^ 
êSBm.  à  sej»  sujets  ^.et  cetia  œuvre  immense  fut  aussitôt  en- 
tisegrise^  Cette  même  année  il  conâa.à  dix  jurisconsultes, 
nouveaux  décemvirs>  le  soin  de  la  confection  d'un  code ^ 
c'est-à-dire  d'un  recueil  des  con&titutiona  impériales. 
Commencé  en  février  628,  ce  code  fut  publié  le  7  avril  de 
Tannée  suivante  et  déclaré  obligatoire  à  dater  du  16  du 
même  mois.  A  la  tête  des  rédacteurs  avait  été  placé  Jean, 
ex-questeur  du  palais^  et  parmi  eux  se  trouvait  TribonicD, 
qui  devait  acquérir  bientôt  une  grande  célébrité. 

A  là  fin  de  Tannée  53o ,  Justinien  confia  la  rédaction 


éûbiytiêrM.  îoa, 

^iM  ôufràgë  bien  plus  vaste  à  Triboniefl^,  alorf  quesCear 
da  palais ,  qull  mit  à  là  tête  de  seize  qojiaborate^urs  dont 
a  iui  laissa  fe  cboix  :  c'^était  uùe  compilation  des  livres  des 
anciens  jurisconsultes ,  à  laquelle  on  donna  le  nom  do 
b! geste  (^Dlgesià)  qui  indique  la  poîse  eh  ordre  des  ma- 
tières,  ou  celui  dé  Pandecies  t^i  exprime  îa  réumon,  de 
ruiiiversalité  des  décisions  de  la  jurisprudence*  Les  colla- 
borateurs de  Tribonien  furent  des  professeurs  et  des 
avocats  \  leur  travail  fut  poussé  avec  une  activité  remar- 
quable. Quoique  dix  années  leur  eussent  été  données  pour 
Tachcver,  ils  n'y  employèrent  que  trois  ans ,  et  le  Digeste 
pût  être  publié  le  16  décembre  533  et  rendu  exécutoire  à 
partir  du  3o  de  ce  même  mois. 

Dans  cette  même  année  533,  et  pead^mt  qu'on  travaillait 
a[ù  Digeste,  Justinien  remarqua  que  ce  recueil  serait  beau- 
coup trop  volumineux  et  trop  hérissé  de  détails  pour  les 
étudiàns ,  et  il  ordonna  de  composer^  d'après  les  anciens 
jûriscbùsultes ,  un  traité  abrège  qui  présentât  dans  une 
courte  étendue  tous  les  principes  et  les  définitions  du 
droit.  Cet  ouvrage  ^  auquel  Tribonien  travailla  avec  deux 
seulement  de  ses  collaborateurs  au  Digeste  j^  Théophile  et 
Dorothée,  porta  les  noms  d'Êlementa,  Inslituta,  mais  prin- 
cipalement celui  d'Institutiones  {Instituies').  Les  Insiituies 
né  reçurent  force  de  loi  qu'à  dater  de  la  même  époque  que 
les  Pandecies,  quoiqu'elles  eussent  été  achevées  et  pubÙéet 
environ  un  mois  plus  tôt. 

Lorsque  tous  ces  recueils  furent  ptd)liés ,  il  se  trouva 
que  le  Code,  le  premier  achevé,  n'était  point  en  harmonie 
avec  le  Digeste,'  il  ne  comprenait  point  d'ailleurs  les  oon- 
stitutions  impériales ,  dont  on  porte  le  nombre  à  einqmmte^' 
par  lesquelles  Justinien ,  pendant  la  confection  du  Digeste  g 
avait  tranché  des  questions  jusque-là  controversées^  Ce 
prince  en  ordonna  donc  une  nouvelle  édition,  Repetila 
prœlectio.  Elle  fat  faite  par  cinq  jurisconsultes  j  dont  Tri- 
bonien fut  encore  le  chef,  et  parmi  lesquels  on  ne  ik^mplé 
point  le  professeur  Théophile ,  qui  avait  participé  à  tous  lèt 
travaux  précédons.  La  nouvelle  édition  du  Code  fut  publiée 
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le  1 7  novembre,  pour  être  obligatoire  le  29  décembre  534. 

Outre  ces  compilations,  et  après  les  avoir  publiées ,  Jus- 
tînîen  promulgua  encore  un  grand  nombre  de  constitutions 
^r  diverses  matières  du  droit.  Elles  furent  nommées  au- 
thentiques, nom  grec  qui  correspond  kaucioritas;  ou  bien 
No\felles,  en  raison  de  ce  qu'elles  étaient  postérieures  au 
Code,  C'est  ainsi  que  Ton  avait  nommé  également  Noi^eUes 
les  constitutions  que  Tbéodose  u  publia  depuis  la  promul- 
gation de  son  code. 

Le  corps  de  droit  de  Justinien  se  composa  donc  des  Insii- 
tûtes,  du  Digeste  ou  Pandectes,  du  code  Repeiiiœprœlectio' 
nis  et  des  Noi^elles.  Revenons  sur  cbacun  de  ces  ouvrages. 

Les  Institutes  furent  composées  à  Texemple  d'ouvrages 
du  môme  genre  de  divers  anciens  jurisconsultes ,  et  calquées 
surtout  sur  celles  de  Gaius ,  dont  elles  furent  extraites  en 
grande  partie.  Elles  présentent  aussi  des  fragmens  em- 
pruntés â  Ulpien ,  à  Florentin  et  à  Marcien ,  et  à  des 
ouvrages  de  Gaius  autres  que  ses  Institutes,  Enfin ,  il  est 
facile  d'y  remarquer  nombre  de  fragmens  qui  appartien- 
nent en  propre  à  Justinien ,  et  qui  sont  destinés  à  modifier 
l'ancien  droit ,  ou  à  décider  des  points  controversés  par  les 
jurisconsultes.  Outre  que  l'on  y  voit  Justinien  ordonner  et 
parler  en  son  propre  nom ,  ils  sont  très  reconnaissables  par 
la  diffusion  et  l'emphase  du  langage  qui  contrastent  avec 
l'élégance  concise  et  la  simplicité  de  tout  ce  qui  a  été  pris 
aux  anciens.  Les  Institutes  sont  quelquefois  fort  utiles  par 
les  notions  historiques  qu'elles  donnent  d'un  ancien  droit 
que  Justinien,  tout  en  l'abolissant  et  le  critiquant  avec 
amertume,  se  vit  obligé  d'exposer  pour  faire  comprendre 
ses  innovations.  Elles  contiennent  nombre  de  renvois  au 
Digeste  et  au  Code  :  ces  derniers  ne  sont  pas  toujours  exacts, 
parce  qu'ils  se  référaient  au  Code  de  la  première  édition 
que  nous  n'avons  plus. 

L'ordre  des  matières  des  Institutes  est  celui-cî  :  après 
quelques  principes  généraux  du  droit ,  il  est  traité  àes  Irois 
objets  du  droit  privé,  des  personnes,  des  choses  et  des 
actions;  puis  viennent  quelques  notions  de  droit  public  cl 
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criminel.  Elles  «ont  partagées  en  quatre  livres  :  division 
assez  arbitraire  ,  et  qui  ne  correspond  poinl  exactement  à 
la  division  des  matières  que  nous  venons  d'indiquer .' 
Chaque  livre  est  divisé  en  plusieurs  titres ,  chaque  titre  en 
principiutn  et  paragraphes.  On  y  peut  blâmer  l'omission  de 
plusieurs  matières  importantes ,  telles  que  les  dots,  les 
hypothèques ,  le  divorce ,  etc. 

Les  Pcmdecies  furent  extraites  des  livres  des  plus  célèbres 
Jarisconsultes  :  on  en  compte  trente-neuf  dont  les  ouvrages 
ont  été  mis  à  contribution.  Près  de  deux  mille  livres ,  com- 
posés d'environ  trois  millions  de  lignes ,  furent  réduits  à 
(nnquante ,  qui  comprirent  environ  cent  cinquante  mille 
lignes  (i).  Les  Pandectes  ne  durent  rien  contenir  qui 
ne  fût  extrait  des  ouvrages  approui^és,  et  chaque  fragment 
porta  en  tête  le  nom  de  Fauteur  et  le  titre  de  l'ouvrage 
duquel  il  était  tiré.  On  poussa  le  scrupule  sur  ce  point 
jusqu'à  emprunter  à  dés  jurisconsultes  des  mots  qui , 
isolés ,  ne  pouvaient  présenter  aucun  sens,  pour  en  former 
}â  liaison  de  deux  autres  fragmens.  Gela  seul  indique  assez 
que  les  fragmens  deï  jurisconsultes ,  par  la  position  qu'ils 
occupèrent  dans  les  Pandectes,  par  leur  séparation  de  ce 
qui  les  précédait  ou  les  suivait,  et  leur  réunion  à  d'autres 
fragmens  d'ouvrages  différens ,  durent  présenter  souvent 
dans  ce  recueil  un  sens  tout  antre  que  celui  qulls  avaient 
dans  les  livres  originaux.  Mais  un  mal  bien  plus  grave 
miquitde  la  permission  que  donna  Justinien  à  Tribonien, 
d'altérer  les  textes  lorsque  cela  serait  nécessaire  pour  les' 
mettre  d'accord  avec  le  nouveau  droit  :  permission  dolit 
Tribonien  usa  souvent,  sans  jamais  indiquer  les  altérations 
qu'il  avait  ojpérées.  Wissembach  en  à  compté  un  grand 
nombre  qui  ne  sont  nullement  douteuses  ,  et  il  les  a  dési- 
gnées soùs  le  nom  à^emilematu  Triboniani*  L'inexactitude 

(t)  Jastiùien  a  ]^rÎ8  soin  de  nous  donner  l'histoire  de  ses  travaux 
législatifs,  dans  les  coff^i/udo/f^  destinées  à  promulguer  les^f£érentes 
ceoipiUtîoQs  :  c'est  donc  à  Justinien  lui«tném«  que  nous  emprun- 


cerlaia^  de  ces  ^ragpieps  4oit  doni^Qr  àe  çr^reaAop^  m 
là  sincérité  de  tous  les  autres  i  q^rm  9  1^  respecjt  des  com^ 
pilateurs  ppur  les  paroles  des  anciens  |ja4sçoiisultç^  i^'éla|| 
au'uop  Taine  apparence. 

Les  Pandeçtes  furei^l  rédfgée/i  ^j\^  le  i^énfe  ordr<ç  ^ 
redit  perpétuel.  ]Les  çin^ua^l(p  Jiyrps  doqt  elles  se  ci^napp- 
sent  furent  divbés  en  sept  pallies,  ^ur  ^e  3,eul  roo|if ,  4|C9 
«jp'^  p^r^f  9  ^St  Vçxcc^çIMî^  4ji  nofldbfe  siept.l^  j^reoû^re 
^Japp^lé^  /Vx)fa  (îà  ?f/>^T5ç) ,  soit  parp)ç  gu^ellp^^ontî^^^  |^ 
pjrinçipes  ^érajp: ,  spij  p^  pej^a  spol  iv^>^e  préît^ 
lpi|lei^  Ic^  ?^!irç#  ;  elle  comprend  1^?  Ç^atjriç  pre^ii^rsHyref. 
X^  9^cp^4e^  pi  pprlç  le  même  ti/.re  que  ^  livrfç  y,p^ 
IjçqpeJçJle  A6înï?^jp»ce,  ffçj^dmis,  coif|tief)|  ausfi  le^  ac}i^ 
^  r^;/ï  fit  difJÇjT^  tM^es  délap^f  j  ,ç)J^q  s'çlpnd  jlfSjcpi^  aq 
liyre  ^r  f4  trpifièpi^ ,  liyrp  j^  ||  ^ ,  ppoîprej^  ^ 
1^  f?pi)^ai^,  ff  TfîP  içxç.«p^  le^  çtfpul^fi^,  e|t  a  jreç» 
le  ppnj  ^j?  rçii^  Or^#^>).  Ifps  ffliafre  4l9m#r^  ^^W 
n«  iF^^Tfi^i  p^  d§  .Jpirtîniep  d^f  »pms  piirtvprtipr#^  je*  Iw 
cp|ïwp^ta^?fff  tes  pi^t  dé«^^%»  l^i^fèt  p»r  la  rY|})Hq9i«4« 
^«^  pr^mF  liv|-p ,  lantpi  fp^f  te  apjw  g^priqu^ld^  HkH 
sim^ffm^  m  fai^ï»  <^  ^9  qu'^te*  PQ»tiQi»w^»  ^ob^i^pii^ 
%^fl?^  ^UpTf?»  d^t^^^es,  It^  (^mimvf^  parlîp,  Uvï^ 
3qf;4qqpni,  ^^jiede?  g^i^çs  e»  feypptMqw» ,  des  umm^ 

t^i  la  pMiqi]4èinf'i  Kvfp  jH^f^iàigHiw,  d««  t^timeps, 
^,9#  iMf  P*  fîléicpi^m^;  (^  #î4èff)e partie^  Urm  J3Ei:9if  i 
xf47,  Jrsf^  d^^P<?§ftP|«pi>j?  4p  yim^ ,  d»  diF«itda]^aiï»iiat, 
^  it»<5fé4îlfe  l^Jw^f  éftf  4p»aii^ii»,  dQ#  afltawicbîiwr 
iS^?)M  1 4flf  i^lffr/ftlf ,  %p  ^y^!iii»»i  et  de  plwiews  autiw 

'#^  ^tvUm^'  ïf*fWHipn*ap^Up,  fiiTO«#;t#*',iW)mn 
PffiR^  lp«  ?Jtip!dai«mii>  l#3  iW^ft*  ^'^rtînelipa  dçf  ^s^^r 
tionf  i  }e  drplj  crLmiofil ,  les  appels ,  le  droit  municipal^  ei 

ep^  ]q^  4pp5c  ^tr^ç  ^  vefèpvm  ^nëf^mMii^m^ 

Mk»  m  ^"^f^Wl^  k  imies  les  matières  du  drpit. 

X«  fîo£i6Jle^4}om{l£eaadquedes  conslitutions  des  empo-^ 
reurs^  et  principalemept  4cs  rcççrit^,  Chaque  fragfnimtest 
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appelé  foi  et  porte  en  (âte  le  nom  de  IVinperQpr  ou  den 
einpereur^  dont  il  est  émané ,  et  à  la  ûpi  la  daU^,  indiquée 
par  le  jour  et  le  consul.  Les  dates  de  Tère  yul^aire  oa{  ét4 
ajoutées  par  les  éditeurs  à  partir  du  moyen  ^^c^;  elle#  ont 
été  rectifiées  plus  tard  par  la  critique,  Les  ^ourci^  am^- 
quelles  on  puisa  pour  composer  ce  recueil  j^  «oi^t  les  eode^ 
Crégorien,  Hermqgénien  ei  Théodosien,  et  le«  coi^litu-, 
lions  postérieures  à  ce  dernier  :  il  y  en  a  un  grand  nombiTQ 
de  Justinien  lui-même  ;  on  n'y  en  trouve  aucune  des  emp0^ 
reors  qui  ont  précédé  Adrien.  Les  pouvoirs  de«  oompUa^^. 
leurs  forent  aussi  étendus^poyrle  Cçdeqfxe  ^ourle  Digesi^ ; 
ils  purent  abréger  les  constitutions ,  les  scinder  sopvent 
pour  faire  d'une  seule  plusieurs  lois ,  les  modifier  poqr  le« 
adapter  au  droit  récent.  La  latitude  avec  laquelle  ils  usèrent 
de  la  faculté  de  tron<juer  et  de  modifier  les  Oonstitalion», 
se  voit  clairement  par  la  comparaison  de  leur  oçuvire  ^vqq 
le  Code  Théodosien.  On  reconnaît  donc  dans  le  Cod^Qomfi» 
dans  le  pigeste  les  emhlemç^ta  Tribonicm* 

Le  Code  fut  divisé  en  douze  livres ,  probablement  à 
l'imitation  des  douze  tables.  Chaque  livre  çut  divers  titreS|, 
et  dai^^  chaque  titre  les  constitutions  furent  rangées  assez^ 
exactement  9  selon  leur  ordre  chronQlogique#  L'Ordre  de^; 
matières  est  le  même  que  celui  de  l'édit  y  adopté  déj|à  p^imr 
le  Digeste;  et,  par  cçnséquent»  il  «f^t  ai^é  de fçiir^CiPUGOirdf^ 
les  partie^  du  Dfgesiie  çt  le^  livres  du  Code- 

Les  deux  premiers  livres  çorrespondenl  à  fa  prepû^o 
partie  du  DlgesUi  il^  contiennent  de  plus  le  droit  ecclé- 
siastique placé  en  tête  du  code.  Le  livre  troisième  corresr 
pond  à  la  seconde  partie  du  Digeste,  le  quatrième  à  lia 
troisième,  le  cinquième  à  la  qyaatrième,,  le  sixième  à  U 
ciuquième ,  te  septième  à  la  sixième,  et  Uïs  livres  vm  à  ^pa  k 
la  septième  partie.  Mais  ces  demierslivres  sTétendcAt  bleu 
plus  qoe  le^  Pandectes  sur  le.  droit  publîc- 

Après  le4  Inslîtutes ,  Iç  Digeste  et  le  Code,  il  semble  qpa 
rœuvrclégisîalîve  de  Juslînien  devait  être  accomplie  ;,maisy 
malgré  Tes  décliiremens  immenses  qu'il  avait  (ait  subir  aux, 
théories  des  anciens  jurisconsultes ,  Ik  jurisprudence  étaif 
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encore  beaacoup  trop  romaine  poar  les  besoins  de  la  société 
grecque ,  et  d'ailleurs ,  peut-être ,  la  nécessité  d*une  loi  sta- 
ble n*é(ait  pas  assez  bien  comprise  par  Justinien.  Quoi  qa'3 
en  soit ,  on  le  rit  publier,  depuis  533  jusqu'en  669 ,  une 
quantité  de  constitutions  nouyelles  qui  détruisaient  sou- 
yent  des  doctrines  entières  de  ses  précédens  recueils.  On 
ne  sait  pas  si  Justinien  fit  ranger  dans  un  ordre  quelconque 
ces  Noi^eUce  constiiutiones ,  écrites  en  plus  grand  nombre 
en  grec  et  quelques-unes  en  latin,  mais  généralement 
d'un  style  obscur  et  boursoufflé;  ce  qui  parait  certain, 
c'est  qu'il  n'en  fit  jamais  publier  aucun  recueil. 

Nous  comptons  aujourd'hui  cent  soixante-huit  norelles, 
dont  cent  soixante  seulement  sont  de  Justinien  ;  les  huit 
autres  sont  :  de  Justin  (  1 4o  et  1 44  ) ,  de  Tibère  (161,  1 63 , 
164  )  et  des  éparqiies  ou  préfets  du  prétoire  (  i66,  167, 
i68).  Nous  comprenons  dans  ce  nombre  les  not^elàe  extra- 
ordinariœ  ou  extravagantes ,  qu'on  avait  d'abord  négligé 
de  mettre  à  leur  rang  à  cause  de  leur  peu  d'importance , 
mais  qui  aujourd'hui  font  partie  intégrante  de  la  collection. 
'  Peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinien,  Julien,  pro- 
fesseur en  droit  à  Gonsf antinople ,  composa  en  latin ,  vers 
570,  un  epitome  assez  étendu  de  cent  ringt-cinq  novel- 
lés.  Ce  travail  très  important ,  et  qui  est  parvenu  jusqu'à 
nous  ,  est  connu  sous  le  nom  de  Epitome  noi^eïïarum  oa 
Lîher  novellarum,  et  il  obtint  une  grande  autorité.  Vers 
cette  même  époque ,  il  fut  fait  une  traduction  latine  offî- 
cielle  qui  porta  le  nom  de  Vulgate ,  et  dont  les  auteurs 
sont  inconnus.  C'est  à  cette  version  officielle  que  fut 
donné  plus  tard  le  nom  de  Corpus  auihenticarum  pour  le 
distinguer  de  Y  Epitome.  C'est  cette  même  version  que  l'on 
trouve  dans  les  anciennes  éditions  du  Corpus  juris  ;  car, 
quoique  ancienne  et  officielle ,  celte  traduction  latine ,  faite 
à  Gonsiantinople ,  est  fort  mauvaise  ;  aussi  plusieurs  juris- 
consultes ont-ils  jugé  nécessaire  de  refaire  ce  travail.  La 
traduction  d'Haloandre  et  celle  de  Hombcrgk  zu  Vach  sont 
plus  estimées  :  celle  dernière  a  été  insérée  dans  le  Corpus 
de  Gotiingue  (1776-97). 
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Nous  possédoos  une  excellente  histoire  des  NiH^elles, 
écrite  par  M.  Biener. 

Chaque  novelle  est  précédée  d^une  préface  {prologus^ 
qui  en  expose  le  but  et  les  motifs  ,  et  suivie  d*un  épilogue 
qui  en  est ,  en  quelque  sorte ,  la  promulgation ,  la  formule 
exécutoire. 

Le  recueil  des  novelles  a  été  fait  au  moyen  âge  par  les  glos- 
sateurs;  il  a  été  divisé  par  eux  en  neni  collations  y  et  chaque 
collation  en  divers  titres  ;  mais  cette  division  n'est  pas  sui- 
vie ,  et  Ton  distingue  ordinairement  les  novelles  par  leur 
numéro  d'ordre.  C'est  aussi  aux  interprètes  du  moyen  âge, 
et  principalement  à  Irnérius ,  qu'il  faut  attribuer  les  extraits 
des  novelles  intercalés  dans  le  code  à  la  suite  des  lois 
qu'elles  étaient  destinées  à  compléter  ou  à  réformer  :  ce 
sont  ces  extraits  que  l'on  nomme  authentiques  du  code. 

Indépendamment  de  ces  novelles ,  il  y  a  encore  treize 
édits  de  Justinien  qui,  au  fond,  sont  de  véritables  novelles , 
mais  qui ,  ne  traitant  que  des  questions  d'un  intérêt  pure^ 
ment  local ,  n'ont  pas  arrêté  l'attention  des  jurisconsultes. 

Justinien ,  quand  il  eut  publié  son  corps  de  droit ,  ou 
du  moins  ses  Institutes,  son  Digeste  et  son  Code,  crut 
avoir  atteint  la  suprême  perfection  en  matière  de  législa- 
tion ;  et ,  pour  éviter  à  l'avenir  les  inconvéniens  de  la  mul- 
titude des  textes  et  des  livres  de  droit ,  auxquels  il  eut  prin- 
cipalement en  vue  de  remédier  pour  le  présent ,  il  voulut 
que  l'autorité  de  ses  collections  fût  exclusive,  et  il  proscrivit 
à  la  fois  tout  ce  q^e  l'antiquité  avait  laissé  et  tout  ce  que  la 
postérité  pourrait  vouloir  produire.  Il  ôta  toute  autorité 
aux  textes  anciens  qui  ne  se  trouvaient  point  reproduits 
dans  le  corps  de  droit,  et  défendit  que  l'on  écrivit  aucun 
commentaire  sur  ses  compilations  elles-mêmes  ;  il  ne  per- 
mit que  les  traductions  grecques  et  les  paratilles ,  c'est-à- 
dire  les  indications,  en  tête  de  chaque  titre,  des  matières 
qu'il  contenait ,  avec  le  rapprochement  des  textes  appar- 
tenant au  même  sujet  et  épars  dans  des  titres  différens  (i). 

(i)  Sur  la  signifieation  précise  du  mot  Paratieles,  yoy.une  dit* 
f ef^MOk^  #af «Dte  de  Méaage  i dans  stêAmœmiates fwis ,  c^ap.  vy^ 
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Justinien  avait  touIu  que  Ton  évitât  dan#  ses  com^jl^-' 
tions  tpute  antinomie ,  soit  eqtns  divers  textes  d*un  même 
recueil ,  soit  entre  des  textes  appartenant  à  des  parties  dif- 
férentes du  corps  de  droit ,  et  il  se  flattait  probablement 
d'avoir  atteint  ce  but  si  désiré  d*une  harmonie  parfaite  dans 
la  législation.  Les  contradictions  sont  cependant  fréquen- 
tes dans  son  recueil  \  et  les  interprètes  di|  droit  romain  9e 
sont  donné  beaucoup  de  peine  pour  trouvpr  des  règles  de  dé- 
cision pour  qcs  cas  d'antinomie.  La  règle  ordinaire  en  cette 
matière,  d'après  laquelle  les  lois  les  plus  récentes  prévalent 
sur  celles  antérieures ,  ne  pouvait  guère  servir  qu'à  décider 
le^  cas  de  contr^diclipn  entre  les  Noi^elles  et  les  autres 
parties  du  corpç  de  droit ,  car  les  No^clles  fqrcnt  incontes- 
tableqdcnt  destinées  à  modifier  les  lois  antérieures.  Mais 
ce  principe  ne  pouvait  s'^pplicjuer  entre  le  Digeste  et  1^ 
InsiUiites ,  rendus  exécutoire^  à  dater  du  méii^e  jour  \  et 
il  était  4i^ipile  m^me  de  l'appliquer  entre  le  Ck)de  et  les 
deux  compilations  précédentes,  puisque,  Justinien  n'ayant 
ordonné  la  seconde  édition  do  son  code  <|ue  pour  le  mettre 
en  harmonie  avec  le  Digeste  et  ayant  voulu  qu'on  évitât 
avec  soin  toute  antinomie ,  on  ne  pouvait  lui  prétçr  Fin- 
tenlion  de  déroger  au  Digeste  par  quelqu'une  des  disposi- 
tions du  Gode,  Cependant  op  s'acc.or4e  généralement  k 
admettre  que  le  Code  doit  avoir  le  pas  sur  les  PandecteSf 
comme  les  Novelles  sur  Iç  Code.  Quant  aux  înstiiates, 
quoiqu'elles  aient  été  publiées  avant  le  Digeste,  commç 
elles  en  sont  un  extrait ,  un  abrégé ,  elles  doivent  nécessai- 
rement avoir  été  composées  postérieurement ,  et  elles  j 
dérogent  quand  elles  exposent  une  doctrine  nouvelle. 
Mais ,  précisément  par  cette  même  raison  qu'elles  sont  un 
abrégé  àes  Pandectes ,  on  ne  doit  pas  supposer  légèrement 
quVlles  y  dérogent ,  et  tout  ce  qu'elles  présentcaJt  d'incer- 
tain doit  Vexpliquer  en  recourant  aux  Pandectes.  L*embar- 
ras  est  bien  pïus  grand  encore ,  quand  il  s'agît  de  choisir 
entre  deux  textes  contraires  d'une  même  partie  du  corps 
de  droii\.  IVfais  to^t«^  cc^  qu^ftlio^s  opL  |K9ràu  l^c  iafafrét , 
depuis  ^f^  le  du^îè  gomain  Wg»!  pfa»  p^^fatéré»  yi»cogs«ae 


Im  rsûton  ée^e^  oli  oonuae  un  modèle  de  tliéorieé  lëgfiila- 
tiveà  légQé  par  Tantiqnitë  à  ^admiration  des  temps  mo- 
dernes. Celai  q«i  ne  reg;ar4e  le  droit  romain  qae  sous  ce 
point  de  vue  prend  à  l'inverse  la  règle  ordinaire  de  préémi- 
nence entre  les  lois  ponfr^ir^^^  ef  ^^çorde  plus  d'autorité 
aux  monumens  du  droit  antérieurs  à  Justinien  qu*à  (out 
ce  qui  émane  de  ce  prince. 

Si  Ton  con#idèrç  le$  ^r^vau^  de  ^usiiif^JLeif  s^u^  \e  rapport 
de  l'utilité ,  certainement  ils  rendirent  de  grands  services  ; 
car ,  au  milieu  de  ces  révolutions  du  Bas-Empire ,  il  n'y 
avait  plus  de  règle  d'action ,  et  la  jurisprudence  était  mi 
chaos  (i),  Coi^sidérée  à^  cpté  sçî.ei:^tj)3iq^ ,  r<?e|>vr|9  Ae 
Justinien  présente  un  tout  autre  caractère  ;  ellepoFt^  VîQïp-» 
preinte  d'une  décadence  déplorable  :  cette  collection  de 
oentoas  tronqués,  jetés  ça  et  là  sans  ordre  ni  méthode, 
est  une  œuvre  d'art  pitoyable.  Tribonien  a  porté  une  main 
barbare  sur  les  admirables  débris  de  la  jurisprudence  ro- 
maine; il  a  déchiré,  mutilé  le  plus  bel  ouvp^e  de  Rome, 
son  droit  civil  ;  il  a  démoli  Uipien  ,  Paul ,  Africain ,  Papi- 
nien ,  Gains ,  pour  eij  approprier  les  débris  aux  besoins  ^^ 
Te^piçe  grep  et  les  faire  servir  à  la  coqs tjrui:;! ion  4*ii.n  èf\l' 
fice  délabré;  et  peut-ètrp  lui  devons-nçii^  rpp^ocher  1^ 
perte  des  livri^s  préçiçij?:  de  ce;^  j^r}sconsuUjpi^ ,  q^^  su})^ij»- 
taiç^t  lenoore  eï^ticr^  dp  ^p^  ^Çï»p^ ,  m^^  fm  Jtonihère^t 
ejf  fç^fffifi  et  pp  pi^bl;  aprèf  J^  ppoii^ulg^Hw  d<ftf  fOCueiU  do 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  collection  dm  Justinien  eoai|iie  de» 
modernes  sous  le  nom  de  Corpus juris  cmlisesl ,  pour  nous 
aujourd'hui,  le  moiMimeiit  le  plus  important  du  droit  rô^ 
main ,  parce  que  c'est  dans  ce  gouffre  qu'ont  été  engloutis 
tous  les  momunens  originaux  dont  nou^  déplpron^  la  pert^  ; 
et  tout  imparfait  qu'il  est,  cq  corpus  juris  a  rendi^  d'jiji^T 
menses  sejçvic.e^  à  la  çiyili§c|tjpp  ,  ^  la  jijrispir udei^qq  ^  4 

(?)  yk.  HfigQ  |i  fti^péri wi:pm«»ttwté  eet^«  p«rli«  an  Vifititme  ih 
^f?f'  r^Wift?  -^  Ti^-  f^Vk  liilt»f  iv'pémije,  ph^p.  15^  T-  /^<6y.  tuMi 
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rbvmanité.  Noos  allons  donner  une  notion  suocincte  de 
»eê  éditions,  de  ses  commentateurs  les  plus  estimés  et  de 
la  bibliographie  des  difiérentes  parties  dont  il  se  compose. 

BIBLIOGRAPHIE 

CBOMIS 

DE    L'HISTOIRE    DU    CORPUS   DE    JUSTINIEN. 


Sur  les  divers  manuscrits,  existans  en  Italie ,  de  chacuDe 
des  parties  du  corps  de  droit  de  Justinien  : 

Consultez  Y  lier  iialicum  de  M.  le  professeur  Bluhme.  Berlia 
i8a4-3a,  3  vol.  in- 8«. 

M.  Haenel,  professeur  en  droit  à  Leipsick,  entreprit,  il  y  a 
peu  d'années,  par  ordre  du  gouvernement  prussien,  un  voyage 
littéraire ,  dont  le  but  était  de  rechercher  et  d'examiner  les 
manuscrits  du  droit  romain  qui  gisaient  dans  toutes  les  biblio- 
thèques de  l'Europe.  On  peut  voir,  dans  le  Prodromus  corporis 
Juris  civilb  de  M.  Schrader  (Berlin  iSaS,  in -8®)  et  dans  la 
Thémisy  tom.  viii  et  ix,  le  résultat  de  ce  travail  pour  la 
France.  Nous  possédons  beaucoup  de  manuscrits  précieux  en 
ce  genre,  mais  les  bibliothèques  d'Allemagne  paraissent  être 
sur  ce  point  plus  riches  que  les  nôtres.  Le  célèbre  manuscrit 
de  Florence,  dont  nous  parlerons  plus  tard  encore,  ne  corn- 
pr^d  que  les  JPâeiid!^/^j. 

I.    VOK   LBS   PÀBnSS   DrVBHSBS  DU  CùTfUS 

considérées  en  généraL 

Alberci  Gentilis,  Disputât,  de  libris  juris  civilis,  Hanovre 
i6o5 ,  in- 8**.  —Ad.  Ricci  us.  De  librorum  juris  romani  quanti- 
tate  etqualitate,  Koenigsberg  i657,  in-S^  —  Ant.-Fr.  Paycn, 
Prodromus  justinianeus  ad  restituendam  è  fundamentis  tiim 
cànonicam  tiim  civilefnjurisprudentiamnecessarius,'PûTis  i665, 
in- 12.  —  Herraanu,  Hisioria  corporis  juris  justinianeL  lena 
1781  ,in-8^— EmestSpangeidierg,  Minieiiungindàsroemisck' 
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justinlaneischerecktsbuck  y  oder  cqrpus  jueis  civilis  aomani 
(introduction  au  Co7?tfj,  etc.)  Hanovre  1817,  ia-8®, 

II.  SUR   LE    PREMIER    CODE. 

Nous  ne  possédons  d'autres  sources  que  la  const.  HiEc  qu^e 
denoi>o  codicefaciendo y  et  la  const.  Summâ  REiPUBLiCiE  tuitio 
de  justiniàneo  codlce  confirmando y  en  tête  du  code  Repetitœ 
prièlectionis. 

III.  DIGESTE   on    FAKDBCTBS. 

Hîstoîre, 

Code ,  liv.  i*"^,  tit.  xvii ,  De  veteri  jure  enucleando,  —  His- 
toria  Pandectamm  authenlicay  sive  Justiniani  de  Pandectis 
epist.  ni,  unà  cum  indice  jurisconsultorutn flore ntino y  ex  emen- 
datione  Laur.-Theod.  Gronovii,  curdVr,-Ci\i\  Conradi.  Hal. 
1730, iq-8^ 

Sources. 

U Index florentinus  {voy,  l'ouvrage  d'Augustin  cité  suprà,^ 
pag.  168  ).  —  Historia  Pand,  authenticay  etc.,  de  Gronovius. 
—  Kettembeiî,  Index  florentinus  harhariei  è  medio  œvo  ad 
nos  transmisses  otiioppcùç,  Fraukhausen  i755,  in-/j®. 

Influence  de  la  langue  grecque*  —  Textes  grecs  dans  les  Pandectes. 

Leop.-And.  Guadagni,  Dissertationes  ad  grœca  Pa/idec- 
taruin.  Pise  1786,  in-4°»  —  Ed.  Dirksen,  Comm*  devestigiis 
linguœ  grœcœ  in  constitutionibus  imperalorum  scriptisquejuris- 
consultorum  romanorum,  Koenigsberg  181 7,  in-4°. 

Forme  externe.  —  Division  en  parties,  livres,  titres ,  lois»  — 
Inscriptions  des  lois. 

Ant.  Augustin,  lib.  i  Emendat,  et  opin.y  cap.  iv-vi ,  dans  le 
Trésor  d'Otton.  -^  Jac.  Labitte,  Usas  indicis  Pandectaramy  à 
la  suite  de  son  index,  Lugd.  Bat,  1674,  in-8°,  et  inséré  par 
Wieling  dans  rap|>endice  de  sa  Jurisprudentia  restituta,  — 
Brenckmann,  Dissertât,  de  leguin  inscriptionibus.  Leyde  i7o5, 
in-4*.  —  Beinhold,  Oratio  de  inscriptionibus  legum  Dig.  et 
Cod.y  dans  la  Jur,  restit.  de  Wieling.  —  Eckhardt  ^Hermeneu- 
ticajurisy  lib.  i,  Leipsick  i8oa,in-8°.— Thibaut,  Théorie der 
logischen  anslegung  des  roemischen  rechts  y  §  39  et  suiv., 
-a*édit. 


Ml^  «^  *è«'/'tf  ifês  èêurcés.  -^  drf/ré  ^V//p/  par  les  compilateurs  (a).  — 
//ï/iîr/Wa/i^/rrf  (e«SîémataTHlionranî)(Bf)»  -^  Cahrupéiô ni  àé  textes 
(leges  erratica  seu  fugitiy»)  (c).  —  RépétUioris  {p), 

(a)  Hufeland ,  Dissert,  de  legum  in  PandecUs  interpretnn- 
darum  subsidio ,  ex  carum  acxu  et  consecutione  pètendoé  lena 
17^^ ,  iu-4*?.  —  ringOj  Exposé  do  quelques  découvertes  faites 
enAllcmaguc  relativement  au  droit  romain;  Thé/mSylova,mf 
pag.  ^78-1186. 

(h)  Wissembaeh  ,  Emblemata  TrihonianL  Groningue  i633, 
in- 12.  —  Fred.-G.  Meister,  Dissert,  de  principio  cognoscendl 
emhlêinatn  Tribohianî.  Ôoltîhgue  i'//|5,  iu-4**« 

(c)  Cnjas,  Obsen\,  îib.  m,  cap,  xxxvii.  —  Labitte ,  Usas 
irijicis  Pdndectarurh,  —  AValckenaer,  Disscrtatio  de^  duplici 
lëgtihi  qiiariundam  in  Pàndectis  interprétations  Leydç  1781^ 
in'4". 

(d)  Ant.  Augustin,  Iib,  i  Etnend,  et  opin,  — Hartmann, 
DisséH,  dç  geminaticnihus  sioè  eaMrhctein  legum  repetitioniBus 
irt  lihrii  Jutis  divilis.  Leyde  1768,  în-4^. —  Bluhme,  Dissert,  de 
gémindtis  et  shnilibus,  quœ  in  Ùlgesii^  invehiuhiur,  capiiibits. 
lena  1820,  iiî-8*. 

Of'dré  dés  matières  du  Dîgéàte. 

HuT)'.  èipïïrfhîàs ,  McbâàfnidjuHs,  Argènior,  161^  ^  în-4**.— 
Jâfcq.  GMcfroi ,  Sc/'ies  Digèstorum  seu  Pahdectatum ,  dans  son 
Mdrtiuitëjariê, 

authenticité  et  intégrité  (a).  —  Lois  restituées  (jb). 

(a)  J.  Jcnsius ,  préface  dés  Strictttrré  ad  romani  jaris  Pan- 
déctas  ef  Goeiic,^  Rotterijato  1737^  itt-4%  ei  sèpUtémént  sofes 
le^  titre  :  Arnpliàta  dèmonstratia  PicuultctiU nimc  èàcstantèà  ex 
versionè grcecd  esse  trq/ectas^ftottetdam  tifi^c^  1754,  w-4^. 
C'est  nné  dissertation  curieuse  sur  cette  thèse  ^  qrfè'les  textes 
4él5  Pandectés  qde  nous  possédons  né  softt  «pi^'ùne*  irddàetion 
dfnne  fradiHSj^km  g^eeqti<^  du  texte  authentique  :  thè^  ^ru  sujet 
de  laquelle  il  y  i  eu  Jadis  controVeffse,  rft^oiii'd'huî  oubKéc. 
--•  Fof.  Baéîî  dans  PouVragè  tfttëtiùé^  avonfâ  déjà  ché  :  VHpàt- 
thegische  criiik\  été.,  lom.  l,  pag.  i63-si64. 

(b)  Cujas  a  rétabli  diverses  lacunes  existantes  dans  les  titres 
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tic  bonis,  dnmnatomm  cl  tte  interdlctls  et  rdegatiftt  /^i^v  \e 
accours  <Jcs  Éaslliqnes*  —  P^oy,  ses  œuvres ,  c  Jit.  Je  Fabrot  f 
tom.  I,  pjig.  ia59-i270,cttom.  lu,  p»g.  î6o.— Le  Conte  les 
a  insérées  le  premier  en  latin  dans  l'édition  du  Corpus  de 
LyoïT,  t57f .  —  Fitbf-ot  (ùs  a  ptibUée^  le  premfer  cri  grec,  sous 
îé  lit^e  :  Lcgés  xiv  qnœ  in  tibris  Ulgesloruni  dceraiit,  grœcè  ci 
ffiiifiê  niinc  jmniiirn  ex  Basilicis  editœ ,  dans  ses  Exercitd- 
tiones  xii,  Paris  1639,  in-4'^,  et  dans  le  tom.  iii  du  Trésor 
d'Otton. 

MdiiuscfU  dé  Phtèûcé. 

iîenrî  Brcnckmann,  ïiisloria  Pandectarum,  seiif aluni  excm- 

ptaris  jiorenttrn,  tJtrccht   1722,  în-/t".  —  Ch.-G.  Gebaner; 

■  Narratlo  dcll,  BrenchniannOy  de  rnss.  hrencînnannian.y  de  suis  in 

'  àorpoie  juris  civilis  condtibus  et  laboribus.  Go  t  lin  g.  1^764,111-/»'^. 

—  Les  circonstances  de  la  découverte  de  ce  manuscrit  ont 
donné  lien  à  tiuc  controverse  qui  a  produit  un  grand  nombre 
d'écrits  appréciés  par  M.  Berfiat  dans  son  Hist,  du  droit  rom. 
L'influence  de  cette  découverte  sur  la  rénovation  des  études 
du  droit  romain  au  moyen  âge  a  été  appréciée  par  M.  de 
Savîj^ny  dans  son  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  dge. 

IV.    IlfSTITUTES. 

Histoire, 

La  préface  [proœmium)  des  Institutes, —  Schvsrarzius,  Diss. 
SchoUa  philologicaad  proœmium  Inst,  Juris,  Alforf  1 78 1,  in-4". 

—  Geba^^Cf,  Proiegôtncnetjyrœmissa  ùrdlni  Tristitutioniim  jus- 
tinianearum,  Gottingue  1752  ,  in-S*^.  —  Walchii ,  Introductio 
m  lectèonem  Insiikgtiomtm  ;  proœm,  Joach,  Hoppii  tommeht, 
svÊèeificM  ad  Imtit,  fust,  a  fValchh  cditcû,  Fr.  ad  Xt,  1772*, 

Langne  tft  style, 

Gk^Ga^.  Hirdima^rer,  Dissert,  t^  it.  Amœnitates  et  Tnt^icke 
philologicœ  ad  Instit,  Justin,  titulos  n'ùnnùllos^  dans  la  collection 
qo«  notisnYons  iiidic|itce  suptà,  pag.  2^5. 

Matériaux,  —  Textes  divers. 

Cnjas,  Obserp.,  liv.  xi,chap.  xxxviiï*  —  Wieling,  Jurispr, 
restit.,  tom.  11,  pag.  189.  — Schaumburg,  De  constitutionibus 
imperatorum  antiquis ,  fis  speciatlm  quœ  Institutionibus  ciUihtur 
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et  in  Codice  rcpetitœ  prœlectionis  omissœ  sunt.  Lemg.  1735, 

in-4*. 

Ordre  du  matière/. 

Giplianius ,  jEconomia  Juris,  —  Berthclot ,  Séries  Institu- 
tionurn  Justiniani^  iusérée  dans  son  édition  du  Manuel  de 
Godefroi ,  Paris  1806.  —  MarezoII ,  Comrneniar,  de  ordine  In- 
stitutionutn,  Gottingiio  i8i5,  iu-4**- 

Y.    LES  CIKQUANTB  DÉCrSIOlTS  DB  JUSTIKISN. 

Wieling,  Jurisprud.  restitua,  tom.  n,  pag.  144.  —  Hugo, 
Geringer  einfluss  der  sahinianer  und proculeianer  aufdie  quin- 
quaginta  decisiones,  dans  son  Civil,  magaz.,  tom.  v,  n°4, 
pag.  1 18. — Elles  ont  été  spécialement  commentées  par  Mérillc, 
Paris  1618,  in-4'*;  par  P.-Fr.  Linglois,  Anvers  1661  ,  in-fol"; 
Strauchiiis,  Giessen  1676,  in-4",  et  par  d'autres  après  eux. 

Ti.  LB  SXGOSD  CODB  (  Codcx  repetitœ  prœUetianU), 
Histoire. 

Const.  de  emendat.  cod,  Justin,  et  secundd  ejus  editione.  — 
J.-P.  Masson ,  Justlnianei  Cœsares  quorum  nomina  et  constitu- 
tiones  Justinianus  in  Cod.  retulit;  dans  ses  Elogia,  tom.  i,  Paris 
i638,  avol.  in-8°. 

•  Langue  et  stjle. 

Chr.-Hen.  EcUmrdt ,  Hermeneutica Juris ,  lib.  i.  —  Dirksen, 
loc,  cit. 

Forme  externe,  —  Division  en  livres ,  titres  et  lois.  —  Inscriptions 
et  subscriptions  des  lois. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  du  même  sujet  appliqué  aux 
Pandectes,  et  C.-Adiniva  Graoanesius  (  Diego -Yinseozio 
yidania),  Inscript,  et  subscript,  justinian.  cod.  à  typographor. 
incuriis  vindicatœ.  Naples  1714,  in-4°. 

Matériaux.  —  Ordre  des  lois.  —  Interpolations  (emblemata  Triboitlani). 
—  Fausses  applications,  —  Répétitions. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  de  Loehr  que  nous  avons  cités 
pag.  368 ,  et  les  écrivains  qui  ont  traité  le  même  sujet  appliqué 
aux  Pandectes. 

Ordre  des  matières. 

Giphanîus,  yEconomia  juris,  —  Jacq.  Godefroi,  Ordo  seu 
séries  Cod,  justinian. ,  dans  son  Manuel, 
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jàutlienticîté.  —  Lois  restituées. 

Jensius,  Ampîiata  démonstration  etc.,  ci-dessus  citée ,  et 
V  Unpartheyische  critih  de  Bach. — Leges  aliquot  grœcè  scriptœ 
à  quibusdam  romanis  imperatoribus  ,  quœ  usquè  adhiic  in  cod. 
justinianeo  desiderabantur,  cum  intcrpretatione  latind  Franc. 
Hotoraanni,  en  tcte  de  Téditiou  des  neuf  premiers  livres  du 
Code.  Lyon  i55i,  in-4°.  —  Ant.  Augustin,  Constitutionum 
grœcarum  cod,  Justin,  collectio  et  interpretatio,  Ilerdœ  i567, 
in-8o. 

VII.    WOVBLLES    DE    JUSTINIEN.. 

Histoire. 

Wieling,  Index  chronologicus  Novellarum  Justiniani,  dans 
sa  Jurispr,  restit.,  tom.  ii,  pag.  1G7.  — -  Zepcrnick  , />^/^r:^//j 
scriptorum  Novellas  Justiniani  earufnque  historiam  illustran- 
tium,  Halce  1783,  in-8'\  —  Frcd.-Ang.  Licncr,  Gcschichte 
der  Noi^ellenjustinian'siBevVm  iS2li ,  in-S°. 

Langue' et  style. 

Hombergk  zu  Vach ,  préface  de  sa  Fersio  Novellarum  latina. 
Marb.  1717,  in-/!».  —  Hommel,  Diss.  conjecturœ  de  textu 
Novellarum  originario. 'Le\\)sick  i^j 36,  in- !io. 

•  Versions, 

Cujas,  Observ.y  lib,  vu ,  cap.  xl. — Hombergk  zu  Vach,  ci- 
dessus  cité.  —  Ch.  RaUp  De  Novellarum  Justiniani  versionis 
latinœ  vulgaris  auctore  atque  œtate,  Lcîpsick  i8i3,  in-4o-  — 
Epitome  Novellarum  de  Julien ,  publié  par  Antoine  Augusthi, 
à  Lérida  i5G7,  in-8'>;  on  le  trouve  aussi  dans  la  collection 
des  œuvres  de  ce  dernier.  Boerius,  Lcmaire,  Pithou  ont  aussi 
imprimé  cet  abrégé. 

Formt  externe,  —  Inscriptions.  —  Préfaces.  —  Epilogues, 

—  Suhscriptions. 

H.  k.^\2&ws,De  diemm  adnotatione  in  Novellarum  subscrip- 

tionïbusy  in  supplemento  novellarum  Justiniani  constitutionum, 

Cologne.  i56o,  in-S*^.  —  Hombergk  et  Zepcrnick,  loc.  cit,     , 

Matière, 
Henr.  Agylaeus,  Lib.  sîng.  ad  ea  quœ  in  noveîlis  Justiniani 
constitutionibus  jus  civile  attingunt.  Colonie  i558,in-8°. 
T.i.  V 
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Somi>n  et  intégrité  » 

G.-tu  Mcuken ,  Ùîsseri,  de  novdlarum  glouatutum  et  êo$ 
glossatarutn  auctoritate  juris»  Leipsick  1 707,  iii-4'*-  ^-  Kwmcr, 
Analcctn  Utterorla  ad  historiam  Kùvellaruvi  JuUiai€mLY^ 
1 79/1 ,  iu -  V-  —  '^•»*'ig"y>  Bcytrag  zur  gesckicàte  tics  latcim- 
rhcn  nov^Uenti'Jcti's  ncbst  clnigen  ungcdrmhtcn  novcUetty  daës 
lo  7uCitschrlft  fur  gesrhichtlivJic  rechsi\'isscMschafi y  toiu.  u^ 

viir.  LR8  XIII  éniTs  de  justihieiv  , 

publiés  pour  ta  pre mure  fois  parSct'imger , 

Cnjas,  préface  de  YExpositio  Novellarum.  — H.-G.  Kind, 
Dissert,  i-iii ,  de  xui  fustiniani  edktis,  Leipsîck  1 793  -  1811 , 
in-4**. 

JX.  EÈ^I^<t  VOUU  DiciDEH  I^S  COKTBADIGIfOjrS  QUI  S|C  BJf^fGOMTWan 
DAI7S  LES  DIFFÉEl^irTBS  FÀ-RTIBS  DU  DBOIT  ]>B  XVSTIlIiyjBr. 

Grat.  (le  Garzatori,  De  concilieaione  legum  Digcst.  eiCodic, 
lib,  XI.  Venise  i573,  in-/|°.  —  Hub.  Giphanîus,  Explicalio 
qitœstionis  an  Fandectàs  (dyro get  Codex ,  préface  de  son  Expia- 
JiMtio  difficiliorum  et  ceîebriorum  legum  codicis  /uslinianei. 
Cologne  i6i/| ,  in-4*'.  — Wieling ,  Doetrina  Pemdectàmm  jwis 
ciçilis,  Francfort  1737,  in-  48.  —  Nou^ne  parlerons  ici  des 
aiiitinomics  et  des  jurisconsultes  qui  ont  consacre  leurs  travaux 
à  les  rechercher  et  à  les  soulever,  (jue  pour  citer  deu^x  ouvrages 
récens.  Le  premier  est  de  M.  Ilaenlein  ;  il  a  pour  titre  :  De 
qfficio  et  potestate  interpretis  circà  antinomias  in  PamUctis 
obvias;  Erlang  1817,  in-4"-  Le  second  est  de  M.  Ha&ael^  il 
a  pour  titre  :  Dissensiones  dominorum ,  sive  cçntroversiœ  vête- 
rutnjuris  romani  interpretum  y  in-8°.  Les  autres  aujtei^s  anli- 
nomistes  ou  controversistes  sont  éuuniérés  dans  toutes  les 
biblioi^rdiphies  Am  droit,  notaname^i  dans  oeHcs  d«Oifiius  et 
Dupin. 

X.    CBITIQUB  DES  GOMPILATIOJÏS  DE  JUSTIUtBir» 

Advers^ês  pruticjptaw. 

F.HotauB^  VAmi'Tribomen,  ou  Discoitti  sur  téutde  des 
lois  ;  Paris  i567,  in-4°;  et  dans  les  opuscules  français  ries 
Hotmans,  Paris  1616,  in-8*»;  traduits  en  latin,  à  Hambourg 
1647,  to-^,  et  à  Leipsick  1704,  in-8^.  —  Cyp.  Régner,  De 
injustitid  quarumdàtH  ieguntromanàrum,  Leyde  1650,  in-ii. 
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^k-  Chr.  Itioitiasius ,  Prœf,  nœvorum  jurisprudentitib  tomanœ 
araè-Justînianece*  Leîpsîck  1695,  in-4^ -^  ^^SS^o  soprà  la 
poUiica  et  la  legislazione  romana,  del  conte  Bottonc  di  Castcl- 
laroonte.  Florence  1772,  in-8^ 

Défenseurs. 

Ouitlaume  Maran ,  Discours  politique  de  VétaUis^émettt  et 
coaserveUion  des  lois  de  la  justice  contre  les  moqueries  et  les 
cavillations  de  FAnti-Triboaien  déguisé  et  de  ses  sectateurs. 
Toulouse  i6î;m  ,  in-4**'  —  Maestcrtius,  De  justiiid  romanamm 
legum,  lib,  11.  Leyde  1 634,  in- 12.  —  Ulr.  Huler,  Eunomia 
romanay  sive  censura  censurée  juris  justinianei.  Fr.  mcfort  1 700, 
in -4®.  —  Heîaeccius,  Defensio  compilàtionis  jirls  romani  ^ 
servant  de  préface  àrédttion  du  Corpus  de  Leipsick  i735;  et 
dans  ses  œuvres,  tom.  m.  —  M.  Hugo,  dans  Son  Lehrhuch 
êer  geschichte  des  roemischen  reckts,  4*  période ,  dans  toutes 
les  éditions,  mais  spécialement  dans  les  deux  dertiières,  la 
aeovîèaïc  et  la  ^xième.  —  M.  Berriat-Saint-Prix  (  Histoire 
du  droit  romain  y  Paris  1821,  in-8°,  sect.  iv,  vhap.  v,  pag. 
ftê8)  a  supérieurement  résumé  la  discussion,  et  es  a  ii|B|)ré- 
eié  ie  résultat  avec  une  grande  science  «t  une  remarfiiablé 
HRpartialité. 

XI.  éniTioirs  ntj  Corpus  jwris. 

Une  rente  critique  de  lontes  les  éditioas  ceo^plètes  011 
partielles  eu  Corpus  juris ,  jointe  au  prc^rarame^e  toiit«e 
que  deyrait  contenir  une  nouvelle  édition,  ferait  la  mati^pe 
d'an  grand  ouirrage  ^  et  cet  ouvrage  manque  à  la  scieaœ , 
car  il  n'a  été  exécuté  qu'en  partie  par  M.  Spangenberg ,  par 
M.  Beck ,  et  par  MM.  Schrader ,  Clostius  et  Tafel.  Noes 
B'aurons  pas  la  prétention  de  remplir  cette  lacune,  car  la 
tâc^  est  immense  ;  nous  nous  bornerons  à  quelque  indi- 
calmn^  bibliographiques ,  pour  lesquelles  nous  profiterons 
dm  PexceHent  Savait  que  renfu^me  V Histoire  du  droit  ro- 
wèom  de  M.Berrîat-Saint-Prix,  dont  les  recherches  sont 
incontestablement  ce  que  nous  avons  de  mieux,  sur  ce  point» 
dans  notre  langue.  U Histoire  des  sources  à&lA.  Mackeldey 
contient  aussi,  sur  ce  sujet,  des  rcnseigncmens  plus  étendus 
que  ne  semblent  le  comporter  les  dimensions  de  ce  précieux 
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mannel  ;  et  comme  ces  deux  onvrages  sont  dans  les  mains 
de  tout  le  monde ,  on  nous  permettra  de  restreindre  ce  que 
nous  avons  h  en  dire  nous-méme. 

Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  par  rapport  au  Corpus 
juris  ou  à  ses  parties ,  à  la  différence  des  autres  branches 
de  la  littérature ,  les  éditions  princeps  ont  très  peu  de  prix 
intrinsèque ,  et  qu'elles  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  qiie 
leur  donne  la  curiosité ,  par  la  raison  qu'elles  n'ont  pas  été 
calquées  sur  de  bons  manuscrits  ;  elles  flattent  donc  plus 
le  bibliophile  qu'elles  ne  sont  utiles  au  jurisconsulte  :  les 
premières  bonnes  éditions  sont  toutes  dp  i6^  siècle. 

Institdtes.  —  Sur  leurs  manuscrits  et  leurs  éditions, 
Toy.  le  Prodromus  corporis  juris  cmlls  de  MM.  Schrader, 
Clossius  elTafel  ;  Berlin  1823,  in-8".  Nous  en  avons  ana- 
lysé la  partie  purement  bibliograpliiquc  dans  notre  Notice 
surFabrot,  pag.  79  et  suiv. 

L'édition prmcep^  est  de  Mayence,  i4G8 ,  chez  le  célèbre 
Schojffer  de  Gernshein  ,  in-fol°. 

En  1629 ,  Grégoire  Hoffmann  ,  qui  hellénisa  son  nom  en 
le  traduisant  en  Haloandrc,  Tun  àes  hommes  qui  ont  rendu 
les  plus  éminens  services  aux  textes  du  Corpus  et  qui  mé- 
ritent le  mieux  la  reconnaissance  de  la  postérité  ,  donna  à 
Nuremberg,  in-8°,  une  édition  qui  a  été  souvent  réimpri- 
mée ,  notamment  par  Roî>crt  Etienne ,  et  qui  a  fait  autorité 
pendant  long-temps,  sans  cesser  encore  aujourd'hui  d'être 
précieuse. 

En  i585,  Cujas  donna ,  in-fol«  et  in-12  ,  un  texte  plus 
pur* que  tous  ceux  qui  l'avaient  précédé  (1).  Cette  édition, 
devenueclassique,  fut  altérée  après  la  mort  de  Cujas,  même 
par  le  savant  Fabrot,  qui  contribua  à  égarer  la  science  à  cet 
égard.  Ce  ne  fut  qu'en  1772,  que  par  les  soins  de  Koehler  le 
texte  de  Cujas  fut  rétabli  dans  sa  pureté  primitive  (Gottin- 
gue,  in-8^)  ;  et  c'est  ce  texte  qui  a  passé  dans  le  Corpus  de 
Gebauer  et  Spangenberg,  et  qui  se  retrouve  reproduit 

(i)  P^oj-,  M.  Berriat,  Bist,  du  droit  rom.,  pag.  a6i,  et  Hist,  de  Cujtts, 
pag.  47a. 
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dans  YEclogajurisipubliée  par  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

Le  19®  siècle  est  riche  en  travaux  critiques  sur  le  texte 
des  InstiUdes,  Nous  comptons  :  i*  Fédition  donnée  par  M. 
Biencr,  à  Berlin  1812,  in-8";  2^  celle  donnée  par  M. Bû- 
cher, d'après  le  manuscrit  d'Heilbron-Ërlangen ,  à  Erlan- 
gen,  en  1826,  in-8^;  3°  enfin,  Finappréciable  édition  de 
MM.  Schrader,  Tafel  et  Maier,  successeur  de  M.CIossius 
(Berlin  i83a,  in-4") ,  qui  nous  ïait  si  ardemment  désirer 
qu*un  si  beau  travail,  promis  depuis  quinze  ans, et  qui  doit 
embrasser  toutes  les  autres  parties  du  Corpus  juris ,  trouve 
en  tin  son  .accomplissement. 

Digeste  ou  Pandectes.  —  Le  manuscrit  le  plus  célèbre 
qui  nous  en  Teste  est  celui  de  Florence;  mais,  comme  il 
est,  en  quelques  endroits ,  altéré  ou  mutilé  par  le  temps  et 
les  copistes ,  les  autres  textes  que  représentent  certaines 
éditions  sont  encore  très  précieux. 

On  distingue  quatre  classés  d'éditions  des  Pandectes. 

1»  La  Kulgaie,  —  On  nomme  ainsi  toutes  les  éditions  du 
i5^  siècle  et  celles  des  premières  années  du  16®  auxquelles 
les  premières  éditions  servirent  de  type:  elles  représententle 
texte  adopté  par  les  glossateurs  du  moyen  âge ,  soit  d'après 
le  manuscrit  de  Florence,  soit  d'après  d'autres  manuscrits 
très  anciens.  Ce  texte  a  fait  loi  pendant  long-temps  :  Quem 
texium  non  agnoscitglossa,  euni  forum  non  agnosciuMdX^ 
quoique  cette  maxime  soit  tombée  depuis  plus  de  deux 
siècles  ,  les  Fulgates  ne  cessent  pas  d'être  recherchées  à 
cause  des  leçons  qui  sont  calquées  probablement  sur  d'an- 
ciens manuscrits  perdus ,  et  qui  diffèrent  du  manuscrit  de 
Florence. 

2°  La  Norique.  —  Ainsi  nommée  de  Nuremberg  où  elle 
fat  imprimée  en  1629,  en  partie  aux  frais  de  la  ville.  Elle  est 
due  aux  travaux  d'Haloandre  qui  se  servit  d'un  exemplaire 
de  la  P^ulgate  corrigé  par  Bolognini  et  Politien ,  d'après  le 
manuscrit  des  Florentines.  Ainsi,  le  texte  d'Haloandre  est 
le  résultat  d'un  travail  critique  basé  sur  le  texte  des  vieux 
gloMatears  et  sur  la  Leçon  de  Florense.  Ce  texte  eut  aussi 
unegraadfi  vogue,  et  il  est  eocore  recherché  ^utai^tà  cause 
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de 9a rareté^  qu*à  çai]«ç  des  Yaria^lea  qa*il  pré«eiileam 
le  texte  de  Florenoe  et  celui  adc^té  pair  Gode^m. 

a""  La  LecUo  Florentina.  —  Le  maniisaptt  de  WkiefM 
préoccupa  Tivemeot  tous  les  grands  jvôsocMMdl^  de  et 
gîganlesqoe  i6^  siècle  qoî  ^  laiaié  de  n  magnî&piet  wtwir 
n^ns.  La  TÎsile  dece  mattuscnt  était  l'obîet  d^uae  espèce  ^ 
pèlerinage  9  de  dérotion;  sa  collation  ftitrobjei  diesycsu 
de  tous  les  sayaas.  Sa  possession  tea^[K>raire  fotdéqîrée  par 
Cajas,  qui  oflnt  au.  grand-doc  de  FloreMe  la  ea«itàoa  d'oa 
souverain ,  laqo^e  fui  refusée  :  refo»  à  januôs  vegiellabfe 
l>our  la  science,  mais  qui  s*expliqw  danftCosBiei®'',  non  par 
une  absurde  jalousie  de  possesnon  ou  par  une  ngaanme 
méfiance,  mais  par  le  désir  qn'il  avail  d'attîier  el  de  6x0$ 
Cq>as  dans  ses  élalis.  Cosnie  &^'  appréciait  le  trésor  quHl 
possédait,  et  Ut  dépensa  unetovMase  énomm  pour  faire ipt- 
primer  avec  luxe  le  texte  de  os  oéUdire  ssaMiaeriâ  (  i5i53, 
Florence,  2  ou  atoL  in-P,  selon  la  ifoienÉft  dapoeseiseiir). 
jyfisllieMiieusement ,  If  soia  en  fui  ecoifié  auac  Tanrelfi  père 
et  6b ,  qui  y  consumèrent  dix  ans  de  leur  TÎe ,  msaia  0pà  nS' 
purent  faire  ce  qn'aurail  fait  Caîas ,  el  qui  cep^dani  Fenr 
tr^rirept.  Ainsi,  ib  ne  doonèrei^  paa  le  t^nte  pur  du 
loanuscrit  j  ei  leurs  corrections  et  soppUmêns,  qa'ibiflidi-!^ 
qui^entd*aiUeurs  paK  des  signes  delei^tnfientâmfc,  fiarent 
loiad*o)>tenir  l'aJ^orilé  qfm  leur  aurait  fanfnnmée  la  si^pé- 
riorité  critique  eteiégélîqaedeCujas.  Malgré  ces  iiB^pei- 
fections,  les  Tanrelti  i^endûrenl  un  très  grand  sehrî^ce  à  la 
science ,  et  teijur  édil^kni^  escila  yentboiissasnwi  èm^  sayaas: 
elle,  est  enc^e  très,  recherchée. 

Le  mannscrit  de  Florence  a  été  de  nouveau  coUationnfr 
dan^le  siècle  dei^er  par  le  sairanl  Brenckuaann,  qin  nous 
enalaissé  un^liistoiffe  que  nous,  avons  .^Me,  elqaîcmpky^ 
dix'buit.  nM>b  à  sa  coUation.  Son  travaSt,  resté  kmg->tenips 
manMs^it  ,^  ^  passé  dana  le  Corpus  juris  de^  Gottingue ,  oè 
il  a  été  employé  dana  les  notes. 

F Wsent  M.  Sclurader  et»  ses  coHaboraleura  noue  doanef 
liÂenlôileuncQllafionpersûnneMeetun  texte  qak  léeiiiuiin 
iMialea  flufficagaa  rcar  tt^esl  remar^piabb  ,qat^ 
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pftflr  wie  éditi^a  du  Corpus  Juris ,  (m  dm  Pamketes  &mAt$ , 
qfai  Mm»  éonae  le  texte  de  Ftoroace  pur  et  aon  interpolé. 
M*  Berrâftl-^âînt-Prix  affirme  <|ue  TédMà^oi  qû  a'e&  appro*- 
che  le  plus  esl  «die  de  Le  Conte  ée  1 67 1 ,  donl  l'ttéoutîoiit 
f  jpe^ppaphîqaeet  le  formai  itihi  a  laitsenl  taol  à  désirer. 

4^  Uédyââttz/tfue^.  -^  C'est  aidftst  <|tt*eiEfc»Qtt)me  Fééiitoii 
donnée  en  i5â^  par  Dtnm  Godefroi,  père  de  Jacques , 
laifiÉelb  faf  uneeombfaiaison  de  la  FtdgeOe,  de  la  Norique 
et  delà  Florentins.  Cette  édition ,  enrichie  de  noies ,  fruit 
d'vMT  patM^bce^Iiéroïqiie,  eut  un  très  grand  succès  ;  elle  fui 
miitersellement  adoptée  dans  lesécoles^  au  barreau  et  dan» 
Ie9  tr^tuaaiix  de  TËA^rope  y  et  fit  même  tomber  les  com- 
mentaires perpétueb  coniposéa  dMis^  le»  1  %^  et  1 3«  siècles  et 
connu»  aeils  le  nem  Ag  grande  fflofe  :  oirconslance  qui  fit 
bsoÊÊnlt  d»  prit  toute»  le»  éditîenis  précédenle»  et  qai  les^^ 
tréig^  leur  u^ilé  à  Fexploraâon  seienUflque  de  quelle 
testé'  seupçonnérd'atléraâon.  C'esl  Fédition  que  toute»  le» 
réîs^vesBion»  mddevne»  du  Corpus  ont  refHroduite  ar?ee 
plosr  «lÉ  meini  d*€fimctîlnde  et  de  critique  jusqu'à  Védiftioift 
d«  Corpus  de^  Gottingue.  Cependant^  la  grande  glose  métHe 
qptiqmkim&éîié  coâMîdfée ,  et  le»  éditien»  mUes  pafr  Le 
Conte  j  par  Bamift  et  par  Rousaatd  sa&I  ^nes  d'estime  : 
mas intpanleron» au  soldes  éditûMi  dtt  Corpus  entier. 

Tdftes  »oBl  le»  qoïtre  famille»  ansqui^e»  on  rMIaehe 
tontô»  le»  édifion»  dé»  Fandeeies.  Quelque»  auteur»  cou*^ 
fondait^  dan#une  scrule  Catégorie  de  leçon  mixie,  les  édi- 
tkn»è'li»iQaiidre  et  de  Demi»  Godefr^  :  elk»  ont  9A  e^l 
le  Aléme  éléiiiettt  d'éekleli«aÉe ,  mais  die»  offipenft  u&fraydil 
et  un^r^uUat  diffiéren».  Le»  signes  empIojFés  par  les  diffé* 
ren»  éditeurs  pour  indiquer,  »oit  le»  phrase»  incidente» , 
flcfit  les  mot»  iHlppléé»^  soit  les  mot»  suspect»  4]^2dtérali<m, 
sQÎt.enfikiF  le»  leçon»  corrigée»^  »out  trè»  imporians  à 
coAmdli^e.  Sur  ee  |KHnt,  nous  ne  pourrion»  qoe  copier  )e» 
prédeufte»  ob»ervï(tioiis  de  M.  B^rriat^Saint-Pris:;  nou» 
préfétcm»  y  reufvojer  (1). 

(r)  tàyt^  pâ^.  9(7  d»'  »on  iAtt  du  tUêU  nom. 
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Nous  n'avoDs  pas  f^arlé  des  divisions  que  les  glossateon 
avaient  faites  da  Digeste  en  Digestum  velus,  infortialwn,  et 
Digestum  noifwn  :  divisions  arbitraires ,  absurdes  et  qui  ont 
été  complètement  négligées  par  les  modernes. 

Code.  — >  Les  éditions  du  i5«  siècle  sont  peu  estimées. 
L'édition  considérée  comme  prùiceps  parce  qu'elle  a  fixé, 
sur  la  collation  de  quinze  manuscrits,  le  texte  adopté  depuis 
lors,  est  la  Norique  d'Haloandre ,  i53o,  in-fol**.  Les  édi- 
tions de  Le  Conte,  Paris  1662,  in-foP;  celles  de  Roussard, 
Anvers  i565,  in-fol%  et  de  Charondas,  ibid.  4576 ,  four- 
nissent des  variantes  qui  ont  été  intégralement  recueillies 
dans  le  Corpus  de  Gottingue ,  conjointement  avec  les 
variantes  d'un  manuscrit  de  cette  dernière  ville. 

On  ne  connaît  aucun  manuscrit  du  Code  aussi  complet, 
aussi  célèbre  que  Test  celui  de  Florence  pour  les  Pandectes. 

NovELLEs.  —  La  publication  par  la  voie  de  la  presse  de 
la  traduction  vulgate  a  précédé  celle  dû  texte.  La  première 
édition  grecque  fut  donnée  par  Haloandre  à  Nuremberg 
eni53i ,  in-fol«,  accompagnée  d'une  nouvelle  traduction 
latine  ;  et  la  p^ulgate  avait  été  imprimée  à  Rome  en  1476, 
in-foP.  Henri  Scrimger,  dans  l'édition  qu'il  publia  à  Paris 
en  i558  et  à  Bâle  en  i56i,  in-folo,  fît  connaître  quelques 
uovelles  qui  avaient  écbappé  à  Haloandre  ;  mais  il  en  omit 
qu'avait  connues  ce  dernier.  Un  supplément  fut  donné  par 
H.  Agylaeus  avec  une  nouvelle  traduction,  à  Cologne  i56o, 
in-8°.  Mais  l'édition  grecque-latine  de  Le  Conte,  Lyon 
i58i,in-fol<',  réimprimée  plusieurs  fois  du  vivant  de  l'auteur 
avec  des  cbangemens  de  classification ,  fut  plus  complète 
et  mieux  ordonnée  que  les  précédentes  ;  elle  fut  reproduite 
par  Denis  Godefroi,'  qui  ajouta  la  1 38e  novélle  découverte 
depuis  Le  Conte.  Le  texte  grec  manque  dans  une  foule 
d'éditions  du  Corpus.  Simon  Yan-Leeuwen  en  publia  une 
édition  très  correcte  pour  le  Corpus  juris  àes  Elzévir,  in- 
fol*,  i663,  et  il  fit  connaître  la  novelle  65,  jusqu'alors  iné- 
dite. Ce  fut  sur  ce  texte  que  Hombergk  zu  Vach  établit  sa 
traduction  latine  (Marpurg  1717,  in-4°),  qui,  comme 
nous  l'avons  dit ,  est  la  plus  estimée ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
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supplanté  la  Fulgaie  quant  à  Tautorité  usuelle.  La  meil- 
leure édition  du  te^te  de  cette  dernière  traduction  et  de 
la  Fuigate  se  trouve  dans  le  Corpus  de  Goltingue.  Il  faut 
y  joindre  la  novelie  62 ,  dont  nous  ne  connaissions  le  con- 
tenu que  par  VEpitome  de  Julien  ;  et  la  noyelle  io4  9  dont 
nous  n'avions  connaissance  que  par  la  même  source  et  par 
les  restitutions  aventurées  d'Haloandre  et  de  Le  Conte. 
M.  deSavigny  les  a  retrouvées  dans  les  manuscrits  de  la 
bibliotlicque  de  Vienne  en  Autriche;  il  les  a  insérées,  à  la 
suite  d'un  savant  article  déjà  cité  par  nous  (supra,  pag.  4 18) 
sur  Jcs  No^elles  écrites  en  langue  latine ,  dans  son  Journal 
pour  la  jurisprudence  historique  (1).  On  y  trouve  aussi 
(pag.  128)  une  très  ancienne  traduction  inédite  et  diffé- 
rente de  la /^^/^o^e,  de  la  novelie  5,  de  monachis,  laquelle 
donnerait  à  penser  que  le  texte  grec  actuel  est  un  peu  altéré. 

CoRFVs  jviiis  entier.  —  Les  textes  réunis  de  toutes  les 
parties  du  Corpus/uris  sont  loin  de  présenter  la  perfection 
que  nous  offrent  certaines  éditions  de  ces  mêmes  textes 
isolés.  On  peut  lire  y  dans  un  excellent  article  de  M.  Blon- 
deau ,  inséré  dans  la  Thémis  (2)  ,  combien  il  nous  reste  à 
désirer  sur  ce  point  ;  cependant ,  comme  ces  éditions  du 
Corpus  entier  sont  les  plus  répandues ,  il  importe  de  con- 
naître celles  d'entre  elles  qui  méritent  le  plus  de  confiance. 

On  distingue  d'abord  les  éditions  glosées  ei  les  éditions 
non  glosées. 

La  Glose  a  été  pour  le  Corpus  juris  à  peu  près  ce  que 
les  notes  variorum  ont  été  pour  les  auteurs  classiques 
grecs  et  latins  ;  à  la  différence ,  que  ces  dernières  ont  été 
simplement  placées  sous  le  texte  au  bas  des  pages  cor- 
respondantes ,  tandis  que  les  auteurs  de  la  Glose  ont  fait 
de  leurs  notes  une  espèce  d'encadrement  dans  lequel  on 


(t)  Zéitsckrift  fur  geschicktliche  rechlsmssenchaft ,  Berlin  181 5, 
band,ii^  /if/^  i,  pag.  iaa-i6. 

(a)  Tom.  X,  pag.  a83  et  suîv.  —  Foy.  aussi  Schoell ,  lÀUérature 
grecque,  tom.  vu,  pag.  721'. 


4a^  nrmoDiTCTio*. 

Toif  te  l0kle  ooiaflékÊoetA  entouré  des  otMerrationt  Aet 
|^06iâtMv#  :  ee  qm  vàqppellé  le  êcm&oir  àeà  i^tàbaiitelto 
}«dâcîm««i  y  maiê  q&eiqa0  peu  t^dM,  èa  jojemi  caté  fc 
Meiid(m(i). 

La  Glose  a  ëfé  le  ptemief  fniit  de  celle  Terte  de  scieiice 
et  d'ërnâitiaB  qui  oommença  son  explosioii  Ters  iè  ti* 
sièc^;  elle  a  éfé  composée  de  Fan  1128  à  FâBr  1227.  «  On 
«  la  dat  à  Accurse,  »  dit  M.  Berriaf-Saiftt-Frix  ^  «  ^i, 
«  profilant  des  recherches  de  ses  detaneiers  et  j  joignait 
«  tes  siennes,  peot-élre  aussi  cènsidéirables  et  sorfont  fuies 
«  areo  nu  pen  phia  de  critiqne ,  pnbtia  ce  qefcftt  nénune^ 
^  la  grande  ghse,  on  le  reelieil  digéï^  d^  g^eees^  d^ 
«  connues  et  de  celle  fAeearselfB-i»énie;reene9ào^|isl 
«r  on  joignît  ensiûâle  :  l '^  qnekpies  àtrtret^  gteses'  é»  Françsîf 
«  et  Cerrot  Aceorse ,  ses  fils,  dotfl  letd»niiènis,  bemseey 
«meinsesfiméeiy  ont  ré^  te  nom  pttrfteiÉKer  àëgh^ 
«  cervalùtes;  t^'tesoas  et  les  hypettièseis  êm  tels  (2).  * 

On  a  dit  beaiMM>np  de  bien  et  beaMotirp  de  mal  de  cells 
fameuse  glose  d'AocÉsse.  Son  anjNnriM  tnkSsÙBWià  ri  cein»- 
déraUe,  qofon  Fadmetlait  del^véMseiiceaft  latetirMb-mâme; 
ol  pois  j  de  celle  h— Jiwi  de  oMàk ,  elletOHd)sdaimrafcttS- 
sement  de  mépris  qa*a  exprfané  Rabelak.  U  est  éerlaîft  qne 
celle  ^ime  n'était  point  rowrrage  df  hernssès  de  génie  m 
d'émdifs  kabiles  dûis  la  eonnoMsanee  de  FantidpsMé  ($); 

(0  Raèelaisy  FénktgrUêt,  Vèi.  »,  <dia)p(.  v, «skè.  i»  peg^  18^ de 
Fé^t.  d^EIaévii'  r^S.  •  Ainiti  ( PantBgnMl  )  vîM  àBwRges  Oà esl»- 
««  dk  bsen  loag^teMpt  et  provfits  iMtwcoMp  cli  la  fseàlté  4««  Io»>, 
«  «t>  diaott  auciwa  foit  que  les  Myres  des  loîx  lai  Bsmbloîeat  uns beUa 
«  zM»Q  d'or  triumphaiite  et  précieuse  à  neryeilles ,  cpi  fut  brodée 
u  de  m. . .;  car^  disoit-il  »  an  monde  n'y  a  livres  tant  beaux ,  tant 
«  aornésytaut  élégants  comme  sont  les  textes  des  Pandectes  ;  mais  la 
«  brodnre  d'iceux ,  c'est  à  sçavoir  la  glose  d'Accurse  est  tant  sale  » 
«  tant  infasme  et  punaise  que  ce  n*est  qu'ordure  et  Tileni«.  » 

(»)  Hkt.  du  dpoît  rtom. ,  p»g.  3^1  «t  %%*;.  ht.  Berrîat  y  »tnM  fffec 
beaucoup  de  raison  et  de  science  cette  partis  de  Fbiftohre  da  dseît: 
iMMKvy  i>éDvoyoas  eiMMve. 

(3)  On  nous  permettra  de  citer  encovs  ici  le 


piMtirlaid^  nMi]^ let  iueiptitsf  scohslîqtieft  y  mâlgfé  Vigmy- 
Fimceâc  ht  langue  laliae  etgreccpte,  maigté  les^  tràtevt 
,d*espiit  qo'oB  pecrt  r^rocher  aux  aoleat»  de  la  €ih3e^  o»  j 
r«a€ontre  ê&avefSkt  d6S<  didiîiittio&s  et  des  ^etço»  d'ott^ 
8avpri»iaoiite  sagacité ,  et  ce  eiirie«x  iiionafiQ«iKldela«cte»oe 
du  1''''  tièele  de  la  rénoTalkm  seieatifiqiie  du  dp<»iromaûi 
ne  laisse  pas  qne  d^étre  €[uelquefois  hqm  à  cofisriâtaTr 

lues  meilleures  éditions  glosées  sont  :  lo  edie  de  Lyeit 
1 549-1 5âo ,  ehez  Im  firères  SemietOB ,  5  vol.  ia^^fol^  ;  2^"  edde 
de  Le  Conte,  Paris  1576,  eaS  yol.  in*^'',  sepârkwM  pow 
Pexéeutioii  t jpogfapbiqae  à  tontes  les  autres  ^  dr  eeB^  A» 
Denis  Godefi^i ,  publiées  em  i589 ,  en  i6o4  et  ^1 1612  k 
Lyon,  diaeuneed  6  vic4.  in-fcl°;  4''  enfi»,  00  daanele 
premier  Tsmg  àFéditioii  de  Lyon  161^7,  6  vol.  m^M'',  siudwt 
et  opéra  Joamns  Fekii, 

Des  édîtioBS  non  glosées,  les  unes  so»l  poumnif  dii 
notes ,  le»  autfes  ne  préientent  (pie  le  texte  seul. 


griisly  hc^ci^,  dbsp^  X  »  pug.  ao4.  Il  disait ,,  en  panlam^  de9  glosaar 
tears:  «  Ils  n'ayoieiit  oomMÛseançe  d^e  laAgtt&  ai  gcecqujs  ni  latine,. 
«  mais  seuleinent  de  godjûque  et  barbars  ;  et  tontes  Cois  les'loix  sonli 
«  premièrement  prlnses  des  Grecs ,  comme  vous  avés  le  témoi- 
«<  gnage  de  Ulpian  {li.posteri,  de  orig.juris)^  et  toutes  les  loîx  sont 
«  pleines  de  sentences  et  mots  grecs,  et  secondement  sont  rédigées 
«  en  latin  le  plus  élégant  et  aorné  qui  soit  en  toute  hi  langue  latine  ; 
«  et  n'en  excepterois  Tolontîers  ny  âaluste,  ny  Varrbn,  ny  Clcëlron  , 
«<  ny  Séaèqiie ,  ny  Til^-Eiye ,  ny  Qulntiiian.  Ceniivent  donc  eti^ 
«  90nt  pu  entendce  ces  \ttsiix  resrenx  le  texte  de» lois,  qnljanttii: 
<«  ne  y'vteiA  bon  Invite  die  la»gae  latine?  Gonuse  manifeitemen^ 
«  appert  à  leur  stile ,  qui  est  stile  de  ramoneui*  de  ckeminée  ou  da^ 
«  cuisinier  et  marmiton ,  non  de  jurisconsulte.  —  Davantage,,  vi» 
«  que  les  loix  sont  extirpées  du  miUeu  de  philosopliîe  morale  et 
«  naturelle  ,  comment  Fe^tend^ont  ces  fols  qui  ont  par  Dieu  moins 
«  estudié  en  philosophie  que  ma  mule?  Au  regard  des  lettres 
«  (-rhumanité  et  connoissances  des  antiquités  et  histoire ,  ils  en 
«  estoient  chargés  comme  un  crapaud  de  plumes ,  dont  toutes  fois 
«c  les  droits  sont  tous  pleins,  et  sans  ce  ne  peuvent  estre  enteadns, 
e  eomuts'qiidqtie  jo«l^je  monnfet^i  plus  appertementpaiP  esc^f.» 
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Les  meilleures  éditions  notées  sont  :  i®  celle  de  Roas- 
sard  (Russardus  ) ,  Lyon  1660-6 1 ,  2  vol.  in-fol**  ;  ou  An- 
vers 1667-70,  7  vol.  in-8*.  —  2*»  Celle  de  Le  Conte  (^Con- 
ù'us),  Paris  i56a,  7  vol.  in-S**,  et  Lyon  1671  ou  i58i 
(c'est  la  même  avec  un  nouveau  frontispice  ),  en  16  vol. 
pet.  in-12.  —  3**  Celle  do  Cbarondas,  Anvers  1676,  in-fol'*. 
— 4°  Celle  de  Pacius ,  Arras  1680,  in-fol*»  et  9  vol.  în-S".— 
5**  Celle  de  Denis  Godefroi ,  Genève  1624,  in-fol**.  C'est  la 
cinquième  des  éditions  notées  de  Dénis  Godefroi;  c'est 
aussi  la  meilleure.  £Ue  fut  donnée  par  Jacques  Godefroi, 
son  fils  ;  elle  a  servi  de  type  à  toutes  les  éditions  posté- 
rieures. —  6^  Celle  des  Ëlzévir,  Amsterdam  i663,  in- 
foP,  donnée  par  Simon  Yan-Leeuwen.  C'est  une  des  plas 
belles  et  des  meilleures  ;  elle  a  une  grande  autorité.  On  y 
trouve,  indépendamment  des  notes  de  D.  Godefroi,  celles 
de  divers  autres  jurisconsultes  et  plusieurs  textes  antè- 
justinianéens ,  tels  que  les  douze  tables ,  les  Sentences  de 
Paul ,  etc.  Elle  a  été  réimprimée ,  dans  le  siècle  dernier,  à 
Leipsick ,  à  Bâle  et  à  Naples  :  ces  réimpressions  sont  peu 
recherchées. —  7**  Enfin,  l'édition  entreprise  par  Gebaucr 
et  terminée  après  sa  mort  par  Spangenberg ,  à  Gottingue. 
Elle  est  divisée  en  2  ou  3  tomes  ,  grand  in-4**,  et  fut  impri- 
mée de  1776  à  1797.  Ses  notes  sont  purement  critiques. 
C'est  la  plus  estimée ,  en  attendant  celle  de  M.  Schrader 
et  de  ses  savans  collaborateurs. 

Les  meilleures  éditions  sans  noies  sont  :  1°  celle  des 
Elzévir ,  1664 ,  2  vol.  in-8°.  On  la  distingue  des  suivantes, 
d'abord  à  la  beauté  du  texte ,  ensuite  à  la  faute  :  pars 
secundus ,  qu'on  lit  à  la  page  160  du  tome  i  de  la  pre- 
mière édition.  Nous  lisons,  dans  VHist.  des  sources  de  M. 
Mackeldey,  que  la  réimpression  de  1700  est  plus  correcte 
que  celles  de  1681  et  de  1687  :  nous  n'avons  pu  vérifier  la 
vérité  de  celte  assertion.  —  2*»  Les  différentes  éditions  du 
Corpus  academicurn,  in-4''>  commodes  à  cause  de  la  table 
qui  est  fixée  sur  des  onglets:  nous  regrettons  d'être  obligés 
de  séparer,  pour  le  mérite  de  la  correction,  la  réimpression 
de  Paris,  curante  Gallisset,  des  éditions  d'Altemburget  de 
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Bâle,  de  dates  diverses.  Ces  dernières,  sont  moins  bien 
exécutées ,  mais  elles  sont  plus  correctes.  —  3°  L'édition  de 
M.  Beck,  Lcipsick  1826  et  années  suivantes ,  3  vol  in-S». 
—  4°  L'édition  de  MM.  Krîegel  frères,  Leipsick  1828  et 
années  suivantes ,  grand  in-8°. 

Plusieurs  auteurs  ont  refondu  dans  un  nouvel  ordre  tous 
les  fragmens  dont  se  composent  les  quatre  parties  du  droit 
de  Justinien.  Ce  genre  de  travail  présente  un  grand  avan- 
tage pour  la  pratique ,  parce  qu'on  y  trouve  d'un  seul 
coup  toutes  les  lois  du  Digeste ,  du  Code,  des  Insiiiutes 
et  des  Noisettes ,  qui  ont  de  Tanalogie ,  qui  se  modifient  et 
«'expliquent  Tune  l'autre ,  ou  qui  se  détruisent  entre  elles. 
Nous  ne  citerons  dans  ce  genre  que  le  Corpus  juris  cmlis 
reconçinnaium  de  Beger,  Francfort  et  Leipsick  i'jQ'j-GS^ 
3  vol.  in-4**;  et  surtout  les  Pandectes  de  Pothier,  dont  les 
meilleures  éditions  sont  celles  de  Lyon  1782  et  Paris  1819, 
foutes  deux  en  3  vol.  in-fol*.  Cet  ouvrage  est  l'un  des  plus 
utiles  et  des  plus  recommandables  qui  aient  été  composés 
pour  la  connaissance  et  l'interprétation  du  droit  romain. 

On  connaît  aussi  un  grand  nombre  de  chresiomaihîes , 
ou  cboixde  textes.  Nous  ne  citerons  que  celle  publiée  par 
M.  Hermann  pour  le  cours  de  M.  Mackeldey,  Giéssen 
1 832  ,  2  vol.  in-8'*  ;  et ,  en  preipier  rang ,  celle  de  M.  Blon- 
deau ,  non  encore  terminée.  Cette  dernière ,  c'est,  à  notre 
avis ,  le  meilleur  guide  qu'un  jeune  élevé  puisse  choisir 
pour  s'initier  à  la  science  du  droit  romain. 

A  l'égard  des  commentaires  sur  le  droit  justinianéen , 
nous  attendons  encore  un  ouvrage  qui  marche  l'égal  de 
celui  que  J.  Godefrpi  a  laissé  pour  le  droit  théodosien, 
cl  qui  soit  conçu  dans  le  même  système  scientifique.  Pour 
les  <;ommentateurs  systématiques  ou  exégétiques  ,  ils  sont 
très  nombreux ,  et  au  premier  rang  marchent  Donçau , 
Cujas ,  Noodt ,  Gluck  ;  mais  si  l'on  excepte  les  gloses ,  le 
Corpus  et  même  le  Digeste  n'ont  point  de  commentaire 
perpétuel ,  approfondi ,  qui  embrasse  toutes  leurs  parties. 
Il  s'est  trouvé  des  jurisconsultes  que  n'a  point  effrayés  l'im- 
mensité d'une  pareille  œuvre ,  et  qui  n'ont  point  reculé 


Iï8  fSTftdlïtJCTiOft. 

âeraiiltès  t>^iifb!lei  tràtânx  qn*6lto  exige,  l^ninâll,  <^p, 
le  présideift  Fayrè  ont  osé  rentreprendi'e  ;  Gènûrd  Noodt 
Ta  tenté  après  eux  ;  mais  auCùn  â^eox  n*a  eu  te  tetnps  d'ac- 
eorôptir  eette  vaste  entreprise.  De  nos  jours ,  M.  Qi.-Fr. 
Gluck,  professeur  à  Ërlangen ,  a  consutné  quarante  ans  de 
sa  vie  àla  composition  d'un  commentaire  écrit  en  allemand, 
dont  3i  vol.  in-S"  avaient  paru  en  1829  et  n'atteignaient 
encore  que  le  27^  livre.  Deux  nouveaux  volumes  ont  para 
depuis  lors,  et  le  savant  et  laborieux  auteur  est  mort,  lais- 
sant à  M.  Ritter  le  soin  de  continuer  son  œuvre  :  nous 
souhaitons  que  cet  ouvrage  soit  terminé.  Nous  devons 
citer  aussi  les  très  utiles  et  très  savantes  Noiœ  ad  Pan- 
dectas  que  M.  Smallenburg  publie  depub  i8o5 ,  et  dont 
jr  vol.  in-8''  avaient  paru  en  1882  et  n'attendaient  plus 
qu'un  huitième  volume  qui  peut-être  a  paru  au  moment 
ou  nous  écrivons.  A  Tégard  des  abrégés  systématiques, la 
Doctrina  Pcuulectarum  de  M.  Muhlenbrucli  {Lips.  i83o, 
3  vol.  in-8%  3*  édition)  et  les  Commeniarii  de  M.  Wafti- 
koeaig  ÇLeodii  i8a5  et  suiv. ,  3  vol.  in-8«>)  jouissent  d'une 
r^utadon  bien  méritée.  Il  convient  d'y  joindre  le  System 
des  Pandecten-rechts  de JVf  .Thibaut  (  léna  1828 ,  7*^  édition, 
1  vol.  ia-8o)  çk  les  InstiiuLes  expliquées  de  M.  Ducaurroî 
{Paris  1829 ,  3  voL  in-8**,  non  terminé). 

On  trouve  y  dans  presque  toutes  les  éditions  du  X)orpus 
juris,  des  actes  législatifs  complètement  étrangers  au  droit 
civil  et  aux  travaux  de  Justinien  :  tels  que  des  constitutions 
âe  divers  empereur*  d'Orient,  les  Canones  sanctorum ,  ha 
Librï  feudorum  ',-  quelques  constitutions  de  Frédéric  11  et  de 
Henri  vu ,  empereurs  d'Allemagne  y  le  traité  de  paix  (  Lûf& 
depace  Consianciœ  )  conclu  entre  Frédéric  1*^'  et  quelques 
vîHes  confédérées  de  la  Lombardie.  L'utilité  pratique  de 
Ces  différentes  pièces  pour  l'usage  de  la  jurisprudence  an- 
cienne de  ^Europe,  laquelle  était  une  fusion  du  droit 
rom^n,  du  droit  canonique  et  du  droit  féodal,  avait  fait 
àiiEuettre  ces  divers  actes  dans  les  éditions  du  Corpus.  Leur 
iaaertion  y  est  complètement  inutile  aujourd'hui. 

Nous  ne  parlerons  pas  d'une  traduction  compote  du 


tk/tpi^jmis,  atèe  Xt  tette  en  regard,  t|tifi  n  âê  pubHée  en 
n^fice,  M  j  a  <|a^Qe8  treize  ans,  en  ftosleiirs  Totamea 
in-4^,  el  àlft^tieRe  notre  ignorance  âonna  jadis  nnc  grande 
TOg^.  €raccâ  «oient  rendues  &  M.  Bcrrial-Saînl-Prix,  quî , 
à  ^eôx  Tçpriaes ,  dans  un  ouvrage  spécial  sur  les  Traduc- 
^nsdes  fois  romaines,  1807,  !n-^%  et  dans  son  Histoire 
Al  droit  romain,  en  1622 ,  a  réduit  eelte  entreprise  tant 
vanlée  à  sa  juste  râleur,  et  a  signalé  les  grossières  erreurs 
qiA  ont  "marqué  ^îkaqnc  page  de  îouvrage  î 

Sectwk  ïir.  —  Elai  de  Az  science  du  droit. 

Si  fîOtts  aeos  yonUons  Iraeer  Vhkdwe  liiléFaGrc  de  oette 
gDatrième  j^éfioide;,  nous  a^aioioiis  qu'à  peindre  les  détails 
d'une  décadente  cooiplète  de  loioies  les  brandies  <les  con- 
naissances humaines.  Le  gém«  des  Romnias  ai^  péri ,  et 
les  Grecs ,  qui  avaient  recueilli  son  dernier  souffle ,  ne 
savaient  le  t^Miauller ,  aiu  naltleii  d'une  dépravation  de 
mœars  presque  fabulei]^,  qu'au  feu  des  disputes  tliéâti^es 
Q4i  tbéologiques.  Par  rapport  à  la  cuUure  du  droit  spé- 
4^i^meBt?  ce  que  nous  avons  dit  en  traçant  Hiistoire  poli- 
tique et  rhisloire  des  sourees,  a  suffisamment  fait  conaatire 
lois  causes  et  les  divers  degrés  de  cette  chute  de  toute 
^ençe,  et  nous  n'aurons,  pour  oompléler  le  tableau, 
f{u'à  ajouter  quelques  traits. 

Vers  la  fin  du  3^  siècle,  Mamerlin  disaH  f ue la acieBCe 
àa  droit  était  devenue  une  profession  d'affranchi  :  «  Juris 
ci^ilis  scientia,  quœ  Manlios,  Scœ^olas,  Sen^ios,  in  amplis^ 
^imum  gradum  dignitatis  eçexeral,  lièeriorum  artificiiim 
dicehatur.  »  (Panegjr.  x,  cap.  20.) 

A  la  fin  du  4^  siècle,  renseignement  delà  jurisprudence 
était  tombé  dans  un  tel  état  d'abandon  et  d'abaissement , 
qu'il  pouvait  être  exercé ,  comme  les  métiers  ordinaires  , 
par  des  hommes  de  condition  servile  (1)  ;  et  AoRnien  Mar- 

!g.i'..i.j.       I     ■  '  ""-  .1.1  '  '.t    '■■■■'"    ■" '■    ti  "       «'i."'»»      ■    «■     1   ji  I  i«,iin     ■nw.m.t I     .. 

(s)  ^o/^  dftlM  U  BîbllotJtèque  de  PhDlivf»  Cod,  S174,  paf.  1499  de 
réditîon  de  SchottCPaaHStïçime),  lôia,  in^fol^y  le  l^ftoifnag»  de 
révéque  Astérios. 
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cellin  (i)  nous  a  laUsé  un  long  cl  très  curieux  récit  des 
misères  morales  quiaffligeaicnlla  classe  des  personnes  qoi 
se  dévouaient  alors  à  la  science  ou  à  la  pratique  du  droit. 
Tliéodosc  le  jeune  lui-même  nous  fournit  un  irrécusable 
témoignage  de  la  décadence  dans  son  édit  de  promulgation 
du  Code  Thcodosien  (2).  C'est  peut-être,  au  reste,  à  celte 
pauvreté  d'esprit  que  no\is  devons  la  conservation  des 
monumens  qui  nous  sont  parvenus;  car,  incapables  de  pro- 
duire, les  Grecs  se  mirent  à  compiler  :  et ,  quoiqu'on  puisse 
leur  reprocher  beaucoup  de  mutilations  et  d'altérations , 
leur  goût  dominant ,  celui  de  compiler^  nous  a  conservé 
des  écrits  et  des  fragmcns  précieux. 

Nous  parlerons  brièvement:  i*»  de  renseignement  do 
droit  qui,  ters  l'époque  de  Juslinicn  ,'  avait  repris  un  pen 
d*éclat;  2*»  de  la  biographie  juridique  de  celte  période; 
3"  de  la  condition  intérieure  du  droit. 

Chap.  i*^*".  —  De  l'enseignement  du  droit. 

Du  temps  des  Théodose ,  l'Occident  ne  comptait  qu'une 
seule  école  de  droit ,  celle  de  Rome ,  et  elle  ne  survécut  pas 
à  l'invasion  de  ritalie  par  les  barbares.  Cette  institution 
n'était  qu'une  branche ,  qu'une  faculté  du  grand  établisse- 
ment académique  installé  au  Capilole  et  qui  comptait  3i 
professeurs ,  dont  trois  rhéteurs  lalîns ,  dix  grammairiens 
latins,  cinq  sophistes  grecs,  dix  grammairiens  grecs,  un 
philosophe  et  deux  professeurs  en  droit.  Il  ne  paraît  pas 
que,  dans  tout  le  'cours  de  cette  période, 'cette  académie 
ait  produit  ni  maître  ni  élève  remarquables. 

En  Orient,  les  écoles  de  Constantinople  et  de  Bérjte 
avaient  une  plus  grande  réputation.  Nous  doutons  encore 
si ,  en  dessous  de  ces  grandes  écoles  de  premier  ordre ,  il 

(i)  Lié.  XXX,  cap.  IV, 

(a)  Fojr.  Wenck ,  loe.  cit.  y  pag.  9  et  suîv.  Celte  constitution  avait 
été  rangée  par  les  précédens  éditeurs  parmi  les  novelles  théodo- 
siennes.  M.  Wenck,  fondé  sur  l'autorité  du  manuscrit  ambrosien, 
en  fait  avec  raison  le  Proœmutm  du  Code  Théodosien. 
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y  ayait  des  écoles  secondaires.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Facadé- 
mie  de  Béryte  s'éleva  à  une  immense  renommée ,  et  son 
éclat  brilla  principalement  sous  Théodosc  i^^.  Du  temps  de 
Jostinien^  cet  éclat  avait  pâli.  Un  tremblement  de  terre 
avait  renversé  la  cité  mère  des  lois ,  et  ce  funeste  événe- 
ment rendit  moins  empressé  le  concours  des  élèves.  Il  était 
défendu  d'enseigner  le  droit  ailleurs  que  dans  la  capitale 
et  à  Béryte  ;  et  il  est  à  remarquer  que,  le  goût  de  l'étude  du 
droit  s'étani  enfin  introduit  dans  la  célèbre  école  d'Alexan- 
drie ,  Justinien  lui  fît  défense  expresse  de  s'en  mêler.  Le 
nombre  des  professeurs  en  droit  dans  les  deux  écoles  était , 
sous  Justinien,  le  même  qu'il  avait  été  sous  Théodose , 
c'est-à-dire  de  quatre. 

La  condition  de  professeur  en  droit  fut  toujours  tenue  en 
grand  honneur,  mais  il  paraît  que  cet  aiguillon  excitait  peu 
l'émulation  publique.  Les  empereurs  appelaient  les  antéces- 
seurs  du  nom  de  magistrn,  viri  facundissinii,  disertissimi  ,- 
ils  les  décoraient  du  titre  de  clarissime,  de  vir  illusier,  dé 
-  comte  du  consistoire  (  conseiller  privé  )  ;  et ,  au  bout  de 
vingt  ans  de  charge,  les  professeurs  obtenaient  les  émérites' 
et  la  comîti{fe  du  premier  ordre,  dignité  rémunératôire ,  au 
sujet  de  laquelle  Haubold  a  écrit  une  savante  et  curieuse 
dissertation  (i). 

Pour  ce  qui  est  do  l'enseignement  lui-même ,  voici  com- 
ment Justinien  nous  apprend  qu'il  était  pratiqué  dans^  les 
écoles  de  Béryte  et  de  Constantinople  j  avant  et  depuis  la 
réforme  que  ce  prince  y  introduisit. 

Le  cours  de  droit  était  jadis  de  cinq  ans,  mais  il  n'y 
avait  que  trois  ans  d'enseignement  proprement  dit.  La 
première  année ,  les  élèves  portaient  le  surnom  àedupon- 
dii  (de  dupondium,  monpaie  qui  valait  deux  as) ,  gens 
de  peu  de  valeur.  On  leur  expliquait  les  Insiitutes  de  Gaius 
et  les  Libri  singuïares ,  d'après  les  idées  du  même  auteur 

comparées  à  celles  d'autres  jurisconsultes  (2) .  Cette  seconde 

'  '  -  —     i.  I  ■  •  •   -  ' 

(i)  /^oj.  ses  Opu^fu/ejy  tom.i,pag.  378. 

(9)  Ces  lÀbri  singuïares  avaient  pour  objet  la  dot,  la  tutèle,  les 
lestamens  et  les  legs. 

T.  I.  28 


Juea  élèves  de  accondo  ahtiée  se  ftomihaieut  edictcdes^ 
t>arce,  qvC'ih  s^appliquaûeot  à  Félude;  des  commentaires 
etlSlçi^nsïxtYèàiU 

Cfittx  dei  troiaièoie  annôerse.  nfHnmsLietki  papmianisies^^ 
j[)àrce  qjt]»^  indégendammcot  des  dernières  parties  de  l!ddit^ 
ils  étudiaieni.  los  Respotisa  PapimanL  Ce  titre  de  papinia- 
niste  était  ro}>j[pt.  de  Tambition  des<éièy^ft,  et  le  jpor  où 
ils»  la  receTaiejit  étaitiun  jour^  de  fête.. 

I^fiâ  élè^s  de  quatrième  année  s'appelaient  lyUa,  an 
grecXural,  à  nodis  legumque  œnigmatibus  solvondis.  Us  se 
livraifint  alors  entrée  eux  à  des  exercices  de  dispute  sur  les 
Bespon&a  Pauli ,  et  sous  la  direction  d*un  professeur. 

I4<&sé)èy:es4i^ cinquième  année  se  nommaient  parla  même 
xmwn.profyUB  yàxx  grec  7rpo).vT<zt ,  parce  qu'ils  continuaient 
la^ménie  eâ^ercico  apj^liqué  aux  constitutions  impériales* 

Cette  méthode  fut  modinée  par  les  innevations  et  lei 
réformes  de  Jositinien/^mais  le  nouyeau^sjstème  qu'il  adopta 
futà  i|eu,prÀs.basé  sur  Tmicien. 

Lf)S.élèTes  de  première  année  retçurenttle  nom  deyetf//- 
nianistes;  on  leur  expliquait  les  Instituies  de  Jùstinien  et: 
le^qiiatre  premiers  livres  (rà  7t(,SjTx)  des  Paudectes. 

Ceux  do  seconde,  année  conservèrent  leur  nom  à* edicta-r 
Icjsi;^  mai»  ils  durent  s'appliquer  à  Télude  d'un  ceritain  nom- 
bre de  livres  des  Panclectes,  lesquels  sont  désignés  dans 
la*  conslitulion  d'où  nous  tii^ons  ces.  renseigpemens  (i). 
Plusieurs, de  ces  indications  de  travail  étaient  facultalires 
etnouiimpéralives;  elles  avaient,  en  général,  pour  objet 
le^  contrats  et.la  division  des  choses  (rerum  dwisio)^ 

te«^  élèves  de  troisième  année  conservèrent  aussi  le  titre 
de  papinianistes,  «an»  pourtant  qp'ils  eussent  à  sloecuper 
dbstoxifisi  de  Paginien  ;  car  ils  revenaient  sur  les  matières 
deJajuremiferfi  année^  Qt.ilsuyjoignaienti'étiida  dea  livres 


(i)  Foy.  la  constit.  Omnem  reipuhlicœ ,  en  iéKt.àmDigfiH€^. 


Uhiè'pupîhîunii 

Lé¥ét«fVai  dé  q^ati^lè^ê  «I  d^^inqiième  affilée  àtmikt^ 
vërenf  JkmA  r^ai*  ailcil^fie  êénominadoxi'r  fi\^èy  eomîiii^ 
téHÉis^lèé^KTrey  du  droit  antérieni^  à  Justifiteii' étaient  dere^ 
inutile^  pair  la  voliwité  èxt  prhiùé  légblat^ur  y  le*  exereice» 
atexquelli  il*  se  livraient  «ir  tés  Heponsesr  de  Pa«i>  et  rôri 
let  re^eritar  titipémux  forent  rémpl^^cé»  par  des  lèctares^ 
lÂ'i^ié»  dàHs  quelques  livres  difficiles  éiBfgestte^àBoi^Ui 
0ede  dé  Mis^ien. 

If  advint  de  cette  révoltitioti  dans  ht  mMiôêâf  éfënseigiie^ 
ment  que  les  doctrines  à^ù  droit  ne  purent  phlr  être  plnséeé) 
dan^  les  souiVses«erigihaléii,  maisseuletnênt  d^ns  les«com*-r 
.  pilations  dé  Justinien  :  circoïiiitance  qui' ,  jointe  au  vice  de\ 
In  métho^  elle-même,  dut  hâter  encore  là  perte  de  la  yéAr. 
table  intelligence  du  droit  romain  et  là  perle  dés  souKîeftf 
éHes^mémes. 

CukV.  II. -^  Biographie: 

La  stérilité  de  celte  partie  de  notre  travail  (^oili¥â  détfner 
la  mesure  exacte  de  la  condition  dé  la  science.  D'Alexandre 
Sévère  à  Justinien ,  c'ést-à-dîre  pendant  Fespace'd'envîi^n* 
trois  siècles,  c'est  à  peine  si  Ton  recueilléles  nomrdë  quelw 
qùc«  jurisconsultes  dont  le  Dige^ftf  a  reçu  dés  .fhigméni!^ 
de  peu  d-importance ,  et  sur  Fhistoire  desquels  nétin  mai^ 
quons  dé  tout  renseignement  poisitif.  Nous  ne  connaissons 
guère  plus  de  détails  sur  Aurélius  Arcàdius  Ghari»iur  et^ 
sur  Julius  Àquila,  que  nous  n*en  savons  sur  Grégoire  etf 
siii' Hermogène.  ^ 

Les  jurisconsultes  contemporaine  dé  Justinien  ont*  lâisst^ 
plbs  de  renommée,  à  cause  des  grandir  travaux  qui  leui^ 
furent  confiés  ;  cependant  nous  no  savons  presque  liéli  dU^ 
plus  habile  d'entre  eux ,  dé  Théophile ,  dbnt^  nousr  parib^ 
rons  dans  notre  épilogue.  Les  dignités  et  lé  crédit  dé  Tri-^ 
Bonien  nous  sont  mieux  connus^,  mais  sa  vie  privée  âtf 
Test  pas  davantage;  et  nous  savons  peu  de  chésé  aussi  stiif 
Etienne  (^Stephanus),  sur  Thallëléé ,  sur  Dorothée ,  stiit 
ITiéodore,  etc. 


43t  INTRODUCTION. 

Chap.  lit.  —  Eiët  du  droit  sous  Jus  tint  en. 

Des  PEatORHEs.  — Les  droits  de  ciléappariiennentiadif- 
tiactement  i  tout  let  tnjelt  de  Tempire,  et  les  distinclions 
ibndées  sur  k  jouissance  oa  Texclasion  de  ces  droits  sont 
feniplacées  par  celles  qoe  constitue  la  différence  de<;roj2aice 
religieuse.  La  division  des  hommes  en  personnes  libres  et 
en  esclaTCs  n*a  point  cependant  dispar^i  derant  le  chris- 
tianisme, et  la  condition  des  esclaves  est  demeorée  à  pca 
près  la  même;  seulement  le  droit  de  vie  et  de  morts 
éprouvé  des  restrictions ,  et  les  alTranchissemens  sont  faci- 
Més  et  favorisés  :  ils  peuvent  se  faire  sani  les  anciennes 
larmes  et  par  les  voies  les  plus  simples.  La  loi  Fusia  ccud- 
nia,  qni  bornait  le  nombre  d*esclaves  que  Ton  pouvait 
aflfiranchir ,  est  abolie ,  et  le  droit  d'affranchir  est  accordé 
sans  condition  aux  mineurs. 

L*état  des  affranchis  est  amcHoré  ;  Tancienne  division  des 
celte  classe  de  personnes  en  trois  conditions  différentes 
n*existe  plus ,  et  tous  jouissent ,  dans  toute  leur  plénitude, 
d^  droits  de  citoyen.  Ils  peuvent  môme  obtenir  du  prince 
nne  ingénuité  fictive  (Jus  aureorutn  anniûorum)  5  mais  ils 
continuent  à  être  soumis  à  des  devoirs  envers  leurs  patrons, 
^leur  ingratitude  est  punie  par  la  révocation  de  Taffran- 
chissement. 

La  pnissan(^e  paternelle  est  extrêmement  affaiblie  ;  tons 
lef  droits  rigoureux  qu*y  attachait  le  droit  civil  ont  dispara 
p^n  à  peu,  et  il  n*est  demeuré  presque  que  Tautorité  morale 
que  donne  la  nature.  Le  mariage  est  sounnis  à  de  nouvelles 
conditions.  Les  empéchemens  résultant  de  la  parenté  s'é- 
tendent  aux  beaux-frères  et  bclIcs-sœurs  et  aux  cousins 
gcnrmains.  Un  nouvel  empêchement  surgit ,  la  différence  de, 
religion  ;  mab,  en  revanche,  ceux  résultant  de  la  différence 
de  condition  civile,  confirmés  d^abord  par  Constantin,, 
sont  levés  par  Justinien.  Le  lien  du  mariage  est  devenu, 
plus  étroit,  quoique  la  religion  ne  se  soit  point  encore  corn-. 
plétement  emparée  du  droit  de  le  constituer  par  une  sanc- 
tion religieuse  et  de  régler  par  ses  lois  tout  ce  qui  concerne 
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celte  matière.  Le  dirorce  est  deyenu  très  difficile ,  et  pnni 
séTèrcment  quand  il  a  lieu  «ans  inotifsjé^tbnesj  il  n|esl 
faif;orisé;9iie  loirs^ll  a  pour  motif  le  désir  des  deux  époux 
de  se  consacrer  à  la  vie  religieuse.  Les  seconds  mariages, 
favorisés  dans  la  période  précédente,  spnt'devenus  un  ol^el 
de  réprobation,  et  de  notables  désavantages  en  sont  la  suite 
et  la  punition.  Le  mariage  a  cessé  d*étre  encouragé,  et  tout 
le  régime  de  la  loi  Papia,  les  privilèges  de  la  paternité  et 
les  peines  du  célibat  ont  été  abrogés. 

La  légitimation  est  devenue  trop  facile;  elle  se  fait  par 
mariage  subséquent ,  par  oblation  à  la  curie  et  par  rescrit 
du  prince.  L'adoption,  devenue  plus  rare ,  a  cessé  d'être 
une  transmission  complète  de  la  puissance  paternelle  ;  elle 
ne  fait  point  perdre  tous  ses  droits  au  père  naturel ,  et  de 
même  elle  ne  fait  plus  acquérir  en  entier  les  droits  de  père 
à  l'adoptant ,  si  ce  a'est  dans  le  cas  où  celui-ci  est  aïeul  de 
l'adopté.  Les  bautes  dignités  civiles  et  ecclésiastiques  dis- 
aolvent  le  lien  de  la  puissance  paternelle.  L'émancipation 
est  aussi  singulièrement  facilitée  ;  elle  se  fait  par  une  simple 
déclaration  au  magistrat. 

Les  droits  que  les  anciens  nommaient  manus  et  man^ 
cipiwn  sont  tombés  dans  l'oubli.  La  tutèle  des  femmes 
n'existe  plus;  elles-mêmes  peuvent  quelquefois  être  tu- 
trices. Les  évêques  concourent  avec  les  magbtrats  à  là 
nomination  des  tuteurs  des  impubères;  la  tutèle  légitime 
appartient  aux  cognats  aussi  bien  qu'aux  agnats.  La  fin  de 
la  tutèle  est  désormais  invariablement  fixée  par  l'âge  ;  et  la 
controverse  a  cessé  sur  le  point  de  savoir  si  Ton  ne  d<nt 
point  attribuer  cet  effet  à  la  puberté  naturelle.  La  curatèle 
n'a  pas  subi  de  modification  ;  mais  une  faveur  du  prince 
peut  la  faire  cesser  avant  l'âge  (venia  œiatis). 

Des  Choses.—  La  distinction  des  res  mancipi  et  nec  manr- 
cipi  est  tombée  en  désuétude.  Il  n'exbte  plus  aucune  diffé- 
rence entre  les  fonds  de  terre  situés  en  Italie  et  ceux  dés 
provinces;  par  contre,  on  attache  beaucoup  plus  d'impor- 
tance à  la  division  des  choses  en  mobilières  et  immobilières. 

Le  domaine  quiritaire  n'existe  plus ,  et  l'on  ne  reconnaît 
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au^ane  èevUe  espace  de  droit  de  propriété  ;  cependant  on 
coiomehce ^  dÎ8lingue|r^lc  domaine  ç/ninera  Axx\domam 
utile  subalterne.  L'hypothèque  âèvîeiaÇ*ïiin"#«il§^^%fe 
,coinmun  ;  elle  est  souvent  tacite  ou  légale ,  notamment 
pourrcfponsion  de  la  dot  et  pour  garantie  de  Tadministrâ- 
tion  des  tuteurs. 

L'ustiçapion  et  la  prescription  sotit  Oontondùes.  Les 
choses  monilières  se  prescrivent  par  trois  ans ,  les  immea- 
bles  par  dix  çt  vingt  ans  :  il  y  a  au$si  des  prescriptions  de 
Wenle  ans ,  et  même  des  termes  plus  longs  pour  certaim 
cas  particuliers  ou  en  faveur  de  certaines  personnes. 

Le  pécule ,  étendu  d'abord  à  ce  è[ue  le  ûU  g^gne  au  ser- 
vice de  Tempereur  dans  son  palais ,  puis  à  ce  (|(ù*il  gagne 
dans  rétal  ecctési^slique ,  finit  par  comprendre  tous  les 
biens  acquis,  excepté  ce  qui  obvient  au  fîls  du  chef  de  $on 
[>ère.  T.e  père ,  ainsi  privé  de  ta  propriété  acquise  par  son 
ifîls ,  en  obtîenf  ru^ùfrùit  légal. 

La  dot  est  îhaTïénàble,  mênd'è  avec  le  consentement  de 
là^emme  :  on  peut  en  exiger  la  restitution  pendant  le  ma- 
riage ,  en  cas  de  dérangement  de  la  fortune  du  mari.  La 
donation  (^niè  http//^^  devient  d'un  usage  gfoèrâl  ;  éll^  o«l 
TSqnlvtirent  et  \a  cohtf  e-partîe  de  la  dot ,  et  on  là  nomm^ 
ytopter  mpîiàs  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  le  mariage.  L«ss 
dohattonà  à  cau^ede  mort  sohl  assimilées  aux  legs  ;  celles 
entre  vifs  «ont  sotitnises  k  h,  fôtinaHté  de  rinsînûatîon, 
quand  ell^s  s^^fevèlû  à  une  certaine  somnie. 
.  Lés  formée  des  tëstamens  sont  réduites  ^  ïâ  signature 
du  testale^r  et  3es  témoins;  on  exigé  aussi  que  le  nom  3e 
tliérilier  soît  éprît  de  la  maîn  dti  testateur ,  mais  bîént^ 
celte  disposition  est  rapportée.  Au  îiom1)re  des  perscAinës 
qui  peuvent  'fctré  instituée»,  <)n  obmpteles  corporalîonn 
religieuses.  L'^cxîiérédalion  Ses  enfans  tfest  plus  permise 
que  pour  certaines  causes  déterminées  ;  un  tegs  du  qu^ 
deceqùlîs  aùrâiêYit  eu  ai  intestat  les  exclut  delà  plainte 
dMi^oîfficiosité,  et  lohsqlie  cette  dîsj^osîlicih  ne^'léïèvë  pas  à 
cette  quolifë ,  f  hériliier  doit  la  parfaire  :  on  ne  inét  plus  sur 
ce  point  aucune  différence  entré  les  îSis  «t  les  filles,  les 


<a»iimi  cpe );>0T >oertanw>g  ««me»,,  ^  foi  frèros  ^  #qM»i^ 
obtiennent  la  plainte  d'inofficiosité  r^pfti^d  4bp  {>^#raofp 
(ée  léle  éonéilîiM  Qm^m:j>er^ûfk»)  <)*t  éjé  insiijtiiiée». 

IMe  mofnrrile  «§pèee  «le  «ubatiMion  n  été  Inlroâiût^  ji 
4lÉmia|ièe4tekifii|iliUaire  :  lepère  ^i  msti^im  QB  fih  m  / 
tÉtut  ^  idéMeiÉce ,  qp«i»lM^doaMr  M  Itéiitifir  p^^  le^^ 
^  il-i^i^eni  «ims  reooufiriaer  la  ratsen. 

i^saà  à  A'mmkf^tim  'des  rnoofl^îm^ ,  te  i^iéttoi»  #«1 
tombée  en  désuétude ,  maii  «  làélm^eal  aoCoi4é|H0iir4é)î- 
Mrar  ^,  «t)  «iiâ&a^  leùbâptfae  ^iBSraKtaîr&,  id-^^V^  f^^iiVége 

4ia  idî«iniolio&  dêvjqpnslre  e«pè<»M  4p  4eg«  «eiH  ^dioti^^  .^t 

et  ractiott  personnelle.  Les  âdéicommis  siogiriîeM  «cmt 
mmmAtmtàkAéê  «a clcnit  ateiiegs  ^  proâmteiit  jtai  ip^tnes 

S%Mâèa  itt  TnâDéttîeti  t>Bt  ^t^  ^oosAndi^^  ^0  êili&i(M^ 
4ol)iiniaueiqûnte^tt«ftnée 

'liéHftiBt'  dîreot.  iuo  &iét€OfaDD&8  àsi 4aUefi[)K9iit  dUpm^.4e 
Joute tftyniM^)  4ile  Iroù  ipe«Ht  (déf^iner  ,l0^^t|i^|i4  À  iMoHflfr 
âvet  *b  iMiînl  )dtf  qson  ^iptleaM. 

idmnatîoa^  •!  «U0  i'aii  tiiil(|mm«iB4  au  li^a^  4j»)ft^  fans 
^fiMf BCtioB  fBttira  Ja  pmB9*é  {MUescaelteiAt  ^a^veoténp^to:- 
■mIIb.  fie'Biétdei^fr^kiiali^patiw  ai!eil  |>ki8  ap  Utr§  d'ex- 
«dMÎûii^da  4iro«t  \k  «occé^^ 

m^lttmfiAl^^i^vQnm  esLaboU> par  cela ^oièiw^uel^ 
^i;i»lagas  qu'il  iapecfi4aU.fioaii»e  priviléga»  lumt  deropiqjs 
<4tot  droit  c<wwgia»<  Xie  drait  de  r/oprésentatioa  ««4  enâa  ac- 
cordé aux  enfiHis  d'un  Irdre  pr^décédé ,  aprisieur  aw  été 
ftaig^lamite  Iteftité.  Lad:éY^iitionderbérédtté%itUned'un 
<d«gré  axL  au|>èé<{iieni  '(  Âuàûessio  )  est  jnaialeiiaot  admisç. 
^a  patenté  •efivUe^eilenliiéme ,  celle  qui  a  ^i  oaissanoe 
dans  resclavage^  émm»  4nHi  à  l'b^oidîlé  l^gjtiiiHij  JLes 
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^droiU  des  patrons  dans  la  sDOcessioii  des  a£Eraiidiis  sont 
réglés  selon  la  fortune  de  ces  derniers  et  selon  le  nombre 
d'enfans  qu'ils  laissent. 

La  possession  de  biens  peut  paraître  désormais  inatile  » 

d'après  le  nouveau  système  de  succession  légitime.  Néan-  < 

moins  il  en  est  encore  traité  dans  les  Instiùaes,  mab  celle 
inatière  y  est  considérablement  réduite  :  le  nombre  dn  s 

ordres  de  personnes  appelées  successiTement  à  la  posseï-  ^ 

sion  des  biens  n'est  plus  que  de  six,  au  lieu.iLe  dîxqu*en 
reconnaissait  le  droit  prétorien. 

Quant  aux  autres  modes  d'acquérir  une  universalité, 
l'adrogation  ne  donne  plus  que  l'usufruit  ;  Yaddictio  bono- 
rum  libertatwn  servandarum  gratid  est  conserrée;  la  suc- 
cession misérable  établie  par  le  sénatufr-consolte  Clandien 
est  abrogée. 

Des  Obligations. — Les  contrats  continuent  à  être  divisés 
en  quatre  espèces  ;  mais  deux  d'entre  elles  ont  subi  de  nota- 
bles modifications.  La  stipulation  est  le  seul  des  c<mtrati 
verbis  qui  subsiste  encore  ;  elle  est  même  bien  changée, 
car  on  n'y  exige  plus  les  paroles  sacramentelles  qui  seoki 
jadis  pouvaient  la  constituer,  et  on  la  rédige  ordinairèmeiit 
par  écrit.  Xia  promesse  de  dot  est  confondue  avec  la  stipu- 
lation de  dot  et  produit  la  même  action.  Vadstipuiatio,  b 
sponsio  et  lajidepromissio  sont  tombées  en  désuétode;  la 
fidejussio  est  maintenant  la  seule  espèce  de  cautionnement. 

L'ancienne  obligation  Utteris  n'est  plus  ea  usa^^.  Pour 
remplir  le  vide  qu'elle  laisse ,  on  met  à  sa  place  une  obli- 
gation qui  n'est  valable  que  par  suite  de  là  déchéance  d'une 
exception  qui  devait  la  détruire  {exceptio  non  numeratm 
pecuniœ).  Cette  obligation  est  appelée  littérale,  parce  que, 
'  n'étant  point  fondée  naturellement,  elle  ne  subsiste  que  par 
l'écrit  devenu  inattaquable  parle  laps  de  temps;  mais  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  les  anciens  nomina. 
'  Le  taux  de  l'intérêt,  fixé  par  Constantin  à  donae  ,pour 
cent  {centesima  usura)y  est  réduit  de  moitié  par  Jostinien. 
Ce  prince  pi!ohil)e  également  l'intérêt  dans  le  prêt  à  la 
<^geosse^u  dessus  du  douse  pour  cept, 
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Vu  nooveiML  contrat  qui  tient  de  la  Tente  et  du  loiuige) 
l'einpbjtéofe,  a  pris  naissance. 

En  ce  qui  concerne  Textinction  àes  obligations  ,  en 
remarque  que  la  novation  doil  être  expresse  et  que  la 
compensation  s*opère  de  plein  diroit. 

Les  obligations  :qui  naissent  des  délits  et  quaM>délits 
sont  soumises  aux  méoies  règles  qu'auparavant.  Le  second 
chef  de  la  loi  Aquilia  est  tombé  en  désuétude  ayec  les 
adslipulations  auxquelles  il  se  rapportait. 

Des  AcnoNs.  — innomme  oc&b/id'aneinanièregé&éride 
tout  mode  de  poursiûte  en  justice.  Les  aotions  soi|t  perpé- 
tuelles quand  elles  durent  trente  ans  ^  temporaire  quand 
elles  sont  soumises  à  ime  presi»iption  plus  courte. 

Le  j^^n^'petilmn  ne  donne  plus  lieu  à  la  déchéance  de 
Jl>ctiQn ,  mais  seulement  à  une  peine  pécimiak^*  Les  ^st- 
lieuAs  ne  peuTent  plus  étr^  donnés  à  la  noxe.  Les  parties  et 
les  avocats  même  aont  obligés  d'affirmer  sous  serment 
qu'ils  sont  de  bonne  foi  Ç^çaUumdœ  ju^uramUm^*  Les 
actioiis  peuvent  être  intentées  par  procureur;  mais  alors 
CHA  exige  une  satisdation.  Les  interdits  relatifs  aux  meuUes 
et  aux  immeubles  (  utrubi  et  uii  possid^tis  )  sont  cmifondus 
et  soumis  aux  mêmes  règles. 


EPILOGUE. 


D|;S  n£STIN£ES   DU  DBOIT  BOMAIN  AFBÈS   JCSTXHIElf» 
S  '•'•  —  ^^  OrienU 

La  réforme  eonsommée  par  Justinien  fut  suivie  d'autres 
révolutions  dans  Téconomie  du  droit»  Les  successeurs  de 
ce  prince  publièrent  comme  à  Tenvi  un  grand  ijKNEnbre  de 
jDOvelles  pour  modifier  une  législation  qui  était  encore  trop 
éloignée  des  hafailudes  de  leurs  peuples  ^  eUesjwiscmiiul- 
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ayait  mites  à  la  production  4«MiMMMc  Hûtmv^eriÊàùrsX}» 
(nouvelfcai  «oMIîtalionB ,  <Mii  ftoliVMita  tirres  èe  fsrispn- 
lâoMe  iiircMl^Diil»  ep  |^r4e ,  et  r«bMâ<M  Hàtmi^  *àh  h 
langue  classique  dudpott  o4mli%b«a  loujefM  éiBtrTMÈt^ï 
#rtP»oifw»e  IWiftiMdKié  4e  lu  4égiglaÂ<i&  w<»hfttte. 

fdiîl« ,  pii«£0lM«r  ^e  ^dt^  4  GonMInftféftofée ,  t>uvrh  "tià 
cours ,  pour  expli^fttèr  «ki  lMf;«e  giiM|«ie  #04  «piteoîpes  ^ 
ttfeJiwMi^imisMmkm^  %l  ôWM  lè<0MMiéiitaipè'éè  e^ pirèles- 
^Mm,f^(iÂ,ipMr«ii«»4«éq«fàwM        ra^  ^Mi  »Éei^»d«Més  Ib 

Cette  f«l<i9»)viMe  eit  11  fli«  ^Wèiènm»  ^  ta  plq>  NMri!- 
«ie«M  MfiMeaflèn  des  Imkktmê.  L«i  b#ÉMMi|  ^  ferent 
ÉMipto^é»  è  â^^r^ëà  £c!i4ti  Éés  fftt^iiièM^ÉÉlès  fMiânÉ 
ipoKaNr^  lPMi)[>e«èr  le  ^%a^  a^raikM  éfétiéH^Mit  l«ssMii*- 
^Ms  dont  «M  T<y«lââl  ièffactfr  |«»^%ifr  «#iMMln  V^êfxj^k» 
«âéh  dain«éèl|f(lrf!bMEAffl«^èi0^      iatérttiy^tilA  clywiMMt, 

^OHEMnMfluM^'  nVOT  nCWC  4IOI3I  y  '^W  pWrœ  \£WC-^WWS  OMJK  !WIM  ^Hl 

«éeift  l^s  M  OÀl  é^  J^éè^âife  «M  aVa!ÉM|e^.  4t«M  Mtilft 
àes Insiitutes,  celui  ^e  ùaerdktàs^  cèfaA ÂelMM amm éSS' 
gationibus,  entre  autres ,  qui  reçoit  une  singulière  lumière 
iTi»  la  i>a raoli ra gfl  de  Xhéoidiilfi.  Si  ti^m»  Ti<=*  r^^^aa^Aî^Tf  ni 
les  InsUtules  de  Gaius ,  ni  les  Sentences  de  Paul ,  ni  les 
Fragmens  d'Ulpien^  !7%eapi^^  serait  le  seul  monument  à 
consulter  pour  avoir  Ses  notions  romaines  sur  beaucoup 
de  matières ,  par  exemple  -sur  la  distinction  des  deux  do- 
maines; et  malgré  la  découyerte  de  Gaius  ,  malgré  la  pos- 
session #fe8  #eux  fltireè  éè  IPa^  irt  d'fJljlan ,  fhéophUe  est 
encore  un  guide  inappréciable ,  et  M.  Hugo  dans  son 
Hisioite  du  droit,  M.  âe  Savïgny  dans  son  traité  delà 
pihsiêésim,  M.  ^é»iAêt  âan^  le  pirewleir  t«li»M^defson 
^ùffmpù^i  diiK^pi%«i¥éi^^6ft)citie  ÉieM»ii4Mi^^vmtt 


MMif^v^wi  mu 0cçë9ixm  4f  piHd^  fins  joia^iv^piMtit^B 
jThé^îte  ^  4«  4a  p.ii»t>*H»^ft  ^i^MB^  i^^^  notice  swe  ^^ 
btM  («^  Tbaileliéa  iqv-on  «wïm^  IW/  life  kiioi  (  v«^9^i( 
^|)^f^K) ,  T)ié(»i9re  ^  ËtieAtie,  qui  a^ieia  égaleiMftt 
travaillé  aux  compilations  de  Justinien ,  composèreal  ^««sm 
$AMe(Mi(«ien^î)i99is3irte  £>^^^/^iet  ««urJk^a  NoQsaTOns 
fiàHé^à  4!nk^$iiriieéâe9  Nùvie&es  é(^t<Mtolici  par  JWîaB.^ 

Mais  la^âns  Anyoi  I  méI  b  agmrjpe  jtHrîji^pio>de  rOnoat  ai>rbs 
■#QftinieB  &it  la  oompilalkm  dot  BAsilique$%  Lof  tasHiq^t» 
lAMUi,  4sonimib  F«s  îsaîl,  i|n  coi|)t  4a  éroitTOBiaMi,  e«i1aa|^ 
'lpwci[oé^  ^xlraitidE08  In/êtaiBs^  ifiaP^mdecies,  ihKS&à» 4» 
-Jwliiiiea<^  «des  Nos^aBes^  des  xm  à;^»  d0s4onil8  dès  |>rîiiaft- 
IMm:  jurîècaoasôltes  i^recs  et  àe»  oanons  des  ceoeilta.  A 
d^eSEboption  làé  oélia  Âetnière  sownea^  oHes  «ont  fanr  k 
^draH  èiinl  rooitia  à  pott  ptèfê  t%  ^^^«t  la  yom<^  dm  f9 

Le  grand  nombre  des  constitulicms  promulguées  f)^4Dg 
•a«è€aisaM»'deiiit(to)ea ,  las  €oii«)a)â^l«iro04iflhst6l  ^el- 
iqpaeM9^0anèia&oloîni«  des  jutivcoiiéiilleai,  l^s  vaii^B^ 
ifMs'^aMBtiglM)»éeàdaA%laé  tm4fi^titaa|;ieag»ef  dai9«B 
'kûs,  Asa  attéitiiitoiM  mfYidSïneê  dii»$  las  umbh^i  ataîaUt 
-véÊdxi  néaessam  «m  i^^urelLe  révîsîa*  ém  «Oiq^s  de  daroîi 
^t  «a  fiÉbiîcalî<Hii  a^tbentfq}»  A»»^s  la  Umg^  asueflo  (f^)* 

9  vol.  in-4<*.  Oa  eu  désire  une  édition  moins  Tolinnineuse  et  plus 
*■  ctyfflRiorle*  •- 

(a)  Groii^ti^n  ê;nè  4e '««^acft  ^âlfm^'^^4ét^Ae44^^<MfàkÊe 
êéf^^èifhflÊe'h  tÊmfMékèe  Éë  t^inpff^>oki^tin,^  ^h^^êé^tt^  ao^kàcré 
(  di.  ik*mO  à  Wifttdifèiie*  B/f^%tt*tt^^  t^  éfi^l^fmn  lifMés  où  i\ai 
côfhfyte  biièh  d^s «fihrortr? ^^be^'Ut^tfai^nê'ê/é*¥mm^ ût^ Hhmgme 
«  et  les  mœurs  exigeaient  une  M^lllî»<ii  -éà  la  f«irtÉp««li(fa««B dteJnè- 
tt  ^ien.  "On  féeU^ek  en  ifùaréktè  thrés  «t  ea  la^ftfflWi  ||fieeqil<i  lè-cprps 
«1  mfddhûntnx  ths  ^rntefêtfes,  tfït  PÈhégck»y  du  Codé  M  </«»  îfoifdiesf  ^t 
«  si  les  Basiliques  furent  perfectionnées  et  4^%;i^téll8  par  ie^8let4e 
«  pietit-filB  ^  BàlÉ^,  (fèse  ^thaèêftit  à  iil$  q^i'll  fâét  lyri^ioaire- 
u  iàbhXïeB  àttrlèttè^.  t>  —  i^éar  !%iiftcHrè  ^»érék4âe»  Ar^%«^^ 
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ËnTÎrou  trois  siècles  après  Jostinien ,  les  colleclioBs  dece 
prioee  étaient  dépounmes  dWuitofité  poar  les  affaires ,  et 
i'on  accordait  plus  de  cMfianœ  ans  versions  grecques  «il 
aux  écrits  de  certains  jurisconsultes  qu'aux  textes  eux- 
mêmes. 

Tel  était  Tétat  des  choses ,  lorsque  Basile  le  macédomen 
monta  sur  le  trône.  <Ie  prince  éclairé,  quoique  taché  de 
vices ,  résolut  de  porter  la  réforme  dans  la  jurisprudence: 
il  promulgua  <pielques  ordonnances  nouvelles  (i);  il 
nomnta  une  commission  pour  rédiger  en  langue  grecque 
un  code  général  qui  devait  avoir  pour  base  la  législatioi 
précédente,  et,  en  atteodant  qu'il  parut,  il  publia  une 
espèce  de  manuel  (  ripoj^ccpov  rwv  yôfxûv},  cotnposé  de  qua- 
rante livres ,  qui  a  été  confondu ,  comme  Bach  l'a  obsenré 
le  premier,  avec  un  autre  manuel  (ExXùyii)  encore  inédif  et 
composé  par  son  fils  Léon  le  philosophe  :  vingt-huit  liTrei 
du  llpo;^3cpov  ont  été  imprimés  comme  appartenant  à  oe 
dernier  (2).  ^ 

Basile  étant  mort  (886  ),  son  fils  Léon  continoa  laréfi- 
siôn  des  lois ,  et  il  chargea  de  ce  soin  un  jurisconsulte  que 
l'auteut  du  manuel  inédit  de  Romain  Lecapène  nomme 
Symbathius  et  que  Mathieu  Blastarès  appelle  Sabbalius,  et 
qui  était  commandant  de  la  garde  impériale  (Tr^iurovirstOsb- 
pcoç)  (3)  ;  et  ce  code  nouveau ,  dans  lequel  on  avait  smri  à 


vojr.làl^otitia  Basiiiconm  de  Snarès,  édition  publiés  par  li,Pohl, 
Leîps.  1804 1  in-8<*;  et  M.  Ueinibach,  de  BasUiconim  origmeffimdbut, 
'Sehotus  aique  nova  editiane  adornandà ,  Lips,  i8a5  ,  in<r8o« 

(i)  Bach  »  Hisi,  jurkprud.  rom^  lih,  iWf  en  donne  la  nomencklmt. 
Ces  ordonnances  ont  été  recueillies  en  partie  dans  le  Jus  grœco- 
romanum  de  Loewenklan»  et  en  partie  ad  calcem  NoveUarum  dans 
l'édition  du  corpiu  de  Van-Leeuwen. 

(a)  Dans  Loewenklan,  tom.  ii,pag.  79.  —  f^o/.Schœll,  Lîltér. 
grecque f  tom.  Tii ,  pag.  9a8;  Rîtter  sur  Hsineccins,  Histon  Jwris, 
pag.  a3o,  édit.  de  1765. 

(3)  rof.  te  texte  de  Blastarès  dans  la  Bihliothèque  greeqm  de 
Fabricios»  tom,  xu,  pag.  371  ds  ravant-demi^rs  édition,  c|  ^|éte 
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peD  prts  Tordre  da  code  de  Jastinien ,  fut  promulgué  ^  vers 
Fan  890  (1),  sous  le  titre  de  hoKràtwu  ^ixTct^uç ,  c'est-à-dire 
Constitutions  impériales  (2).  Plus  tard  et  environ  55  ans 
après  (3),Gonstaptinyi  Porph jrogénète ,  fils  de  Léon  vi, 
fut  obligé)  par  les  changemens  que  là  législation  avait 
éprouvés,  d'ordonner  une  nouvelle  révision  semblable  à 
celle  que  Justinien  avait  ordonnée  pour  son  code ,  et  qui 
fut  appelée  Twv  BaT^txwv  «vaxà^apacç,  Bosilicœ  repetitœ  prœ- 


des  BtUiques,  dan»l'-édîtioa  de  Fabrot.  —  Il  faut  tenir  pour  Syniba-; 
thius;  il  est  constant  que  ce  dernier  a  été  prvtospathaire  à  ceUe  époque. 
— f^ojr.  Schoell,  tom.  vir,  pag.  929,  a35  et  a43,  mieux  instruit  que 
llillin  (pag.  l3  de  la  Correspondance  inédite  de  Pelresc  avec  Aléandre, 
note  4)  ^t  qu«  M.  Pohl  lui-même  sur  ce  point.  —  Cedrène  et 
Tb^opliane  parlent  ainsi  d'un  Sj-mbathius  qui  était  patrice  et  ami 
de  Basile.  f^oyAt  Cedrène  de  la  Bysantîne,tom.  ii,  pag.  569. —  On 
trouve  pourtant  des  Sahbatius  dans  l'histoire  bysantine  et  dans  les 
meilleurs  textes,  notamment  dans  Nicétas  (1647,  i7/^a/i/.)>  pag.  i53. 

(1)  Heineccius  et  d'antres  fixent  cette  promulgation  à  l'année  886 
d'après  Snarès  :  c'est  aussi  l'opinion  de  M.  Schoell.  J'ai  préféré^ 
l'opinion  de  Bacb,  qui  me  parait  plus  probable.  11  est  constant  que 
Léon  n'a  snccédc  à  son  père  Basile  que  dans  le  mois  de  mars  886  ; 
il  cet  constant  encore  que  le  travail  des  Basiliques  n'était  qu'ébauché 
lorsque  Basile  mourut  Est-il  possible  de  croire  qu'en  moins  de  neuf 
mois  cet  ouvrage  Idng  et  difficile  ait  été  terminé  ?  D'ailleurs ,  comoM. 
Fa  observé  Ritter  sur  Heineccius,  il  n'y  a  d'autre  raison  de  se  pro- 
noncer pour  l'an  886  que  celle  tirée  de  l'avènement  de  Léon  au 
trône  impérial  en  cette  année. 

(3)  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  Basiliques  avaient  été 
ainsi  nommées  de  Basile  le  macédonien  leur  premier  ordonnateur^  ou 
bien  du  grec  rà  jSxo'tXcxà  [^les  impériales).  J'ai  suivi  ce  dernier  sen- 
timent avec  Ménage,  j4nti»Baiilei ,  pag.  8a;  M. Hugo,  Hist.du  droit 
romain;  M.  Pohl  et  M.Heimbach,  loc.  eît,;  cependant  M.  Berriat- 
Saint*Prix  pense  le  contraire,  pag.  198  de  son  Histoire  du  droit 
romain. 

(3)  Polh  sur  Suarès,  J  9 ,  note  6  ;  et  Haubold ,  Iiutil,  îtist.  dogm., 
pag.  3o3.  —  M.  Schoell  a,  je  pense,  fait  erreur  en  fixant  cette 
révision  à  vingt*cinq  ans  après  la  première  édition;  il  a  suivi  en 
cela  l'opinion  commune  ancienne. 


iediôHis  (i%  tiéài  colté  Bëcôhiiè  êMoti  qnt  ast  êpié^ 
tuent  oofmue  sous  l6^  nom  de  Éasili^ues^t  car  là  preint^rë 
h*est  paini  arrivée  jiisqu^à  nous.  Ueuvrage  est  divisé  en  six 
parties  oa  volumes:  (j^^x^)  ^^  ^^  soixante  livres.;  ce  qui 
tait  fH&les  auteurs  grecs:ne  l'appellent  le  plus  souvent  que 
Touvrage  aux  soixante  ou  aux  six  livres  (E^à^t^Xog^  E^rsLovxa- 
ètS),oç)  (a). 

Nous  devons  indiquer  encore ,  comme  se  rattachant  à  ce 
recueil  ef  comme  pouvant  suppléer  à  quelqùcs-iîâSï  de"iW 
lanuoe»  OO'  Fexpliqaor  en  quelque»  endroîlft  i.  i^  l^abiég^ 
élémentaire  (Ex^oyi^)  q&ien  fut  fint  par  opdredfiiFeBipeiwii 
Léon  ltti-T(i£me',  et  qui  n'a  point  été  encot(>e'impi4nié  (S)  y 
a«  un  autre  abrégé,  également  inédit ,  qui  fbt  eomposé^pai^ 
ordre  de  Ilomaini«>',  dit  Lecapène  (4);  3"  les  Gtosses  tpO- 
mi^ue^,  publiées  d*abord  par  Labbé  et  insérées  dans  le 
tome  m  du  Trésor  d'Otton,  avec  un  excellent  commentaire 
rédigé  par  Antoine  Schulting  (5)  ;  4°  V Abrégé  des  BasiU- 
ques,  que  Toiï  appeUe  Synopsis  niy]or  (Ci)  y  publié  par 
Ëioewenklau  ot  complétépar  Labbé  (7)  ;?5''  ÏOi  Petit  aJ»r^é, 

(4^  Liiitprancl.  -^  Théodore  Balsomon;  ^  Cette  seconde  réTideO' 
a^  été  considérée,  à  toK,  par  quelqner  auteurs  comiAe  prcMéma^ 
tiqué.  — Vay,  l^mael  Petit,  Obserpat.,  /ïA.  iii^cap.  vi-v  H^abad^i 
Baeh;  Simrès^  Ménage ;.Jacq4  G/^àtXtoiy  Mauwtle  jurisî 

(*)  Hartaieitopaley  UB,  r,  tit.  i,  §  *•  —  Tzeizcsv^î^fia^^r-^ 
B»tbi-^Sohoirtl«*— 'Glonarès^  dans  Ik  Thétms,Abm'*  i,  pag^  sorett 
suiv. 

(3)  Scboell,  he,  dtt.i  pag.  s34s  et'<^'  l'«rP6tiF  dé  Loe#mik]ai]« 

(4)  Sèbtfeil ,  fo».  <»>ï,  p»gi  a3«i 

($)  Fabrot  a  faît'errenr  eu  ^sroy ant  qnè^e»  Gha^  ncmùques  étaient! 
Un  fragment  de  Yindeat  ou  diotionnaire  oomposé^par  Gorille,  under 
pluf  célèbres 'coromentatears  des  Basiliques,—  S<)ho6liv  pog«  a36< 
—  Sclmlting  rappedle  que  Fabrot  avait  promis  dea  notée  sur  océ 
Glosses  nomiques.  —  Foy.  Otton,  Trésor,  lom.  m, 

(6)  Haubold  y  /vii^  /Mf/.  dogm.,  pag.  2o3{  et  Scboi^l  »  pag:^  937. 

(7)  La  iS^no/riM  s'a  point  été  insérée  dans  le  Jus  g^co^ramoHum  ,1 
nMiiàeUe  a  été  imprimée  à  part  à:  B&le  167 5,  in-fol*.  -^.11  faut 
nécessairement  y  joindre  les  Obsen^at,  et  emeadai.  in  synopsim  Bûû* 
iicorum,  Car.  Labbœi»  Paris  I6o6|in-8^  —  f^oy,  Scboell,  pag.  137. 


îkW^àL  Vô/it3i#  AV  SficM^ Jfiialfat^,.  ptibJî^  pûY  Loe^éri- 
kfeu  (3)  î  ^VJlkégéderBasîii^e's  ieTMtyibre  d'ïïermo- 
poH»,  encore  m^dit(4);  ^"^  les  divers  ouvrages  de  Théodore 
BaSrÉmdn,  oti  qm  Ibi  scmt  altriBués  (ô);  lo"  fe  rraîlé  des 
^grés  de  parenlif  de  Chumnns ,  întprîmé'  dkns  Loewcii-^ 
klku  (6);  ir'^fe  uïtïtitxcVàiis^  Basiliques  de  Tènedîus  et  les 
commenfoîre?  de  TipucitUâr,  tous  d'eux  inédits  (7)  ;  1 2**  en- 
fih,  le  céRîBre  npoicsipav  7WV  vô^iC/^^  Proinptuarium  j'uris, 
de  Constantin  Harmenopule  (8). 

Nous  devons  aussi  faire  mention  Ses  scholies  qui  accom- 
pagheiïtlfes  Basiliques,  et  qui  en  font,  pour  ainsi  dire,  partie 
intéj[]rantfe.  Elles  sont  à  cette  compilation ,  à  peu  près ^  ce 
<|t]cl)[i  Glose  est  au  Côi^pus  jusU'nianeum,  avec  celte  difïé- 
rcnce  que  IW  scholîés  àcs  lïasitiques  sont  quelquefois 
puiscès  dhns  Ih  plus  pure  soiirée  du  droit  romain.,  au  lieu 
quclà  glose  n'a'SOU\'^nt  d'autre  origine  qu*uiîe  imagination, 
égarée.  Ces  scholies ,  sur  lesquelles  Reiz  a  fait  un  très  beau. 


(a)  Schoell,  ibid, —  La  meilleure  édition  est  dans  P^oelli  eiJusiellt 
hibliotheca  jurls  cationtcî  "vetéris:  Paris  iffCîr,  in-fbî«»,  a  vol. 

(3)  Dans  le  Jus ^rceco-fvmanum ,  loin.  11,  pag.  i  et  suiv. 

(Ji)  Voy.  Schoelt',  pag.  240.  —  Cet  autenr  si  instruit  et  le  savant 
abbé  Viiki  paraissetit  avoir  erré  en*  attribuant  à  ce  Théodore  le 
Fi'agmentum  grcétum,  découvert  par  l'abbé  Maï,  et  qu*on  attribue 
aujourd'hui  à  Tbcbphilè.  —  Foy.  Hâubold,  Opuscula  academica, 
xoni.  II,  pag.  35B: 

(5)  Schoell ,  pag.  241. — Les  F^aratUîes  n'avalent  étépuKliés  qu*èn 
latin  par  Coewenklafti ,  praucfort' iSqS',  iii-8«.  — C'est  à  Pabrot 
qu'on dbitia  connaissance  du  texte,  d'après  un  manuscrit  dé  Peiresc. 
—  roy,  la  collection  dé  Jùstell  etVoell  déjà  citée. 

(6)  Jusgrœco-romimurtt,  tom.  i,  pag.  SiQ»  etnomom.ii,  conime 
rindlque  Schoeli.  , 

(7)  Schoeli,  pag.  a4i>  ;  et  Haubold ,  Uhnuale  Basilicorum ,  pa§,  827 
et  aliM. 

(8)  rojr,sM  Trésor  de  Méermann  le  travail  de  Heiz  sur  cet  auteur. 
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travAil  (i) ,  ont  été  ooropot ées  pea  de  temps  après  la  pro- 
mulgation da  texte ,  autant  qu'on  peut  le  présumer  (2)  :  on 
peut  en  voir  les  auteurs  dans  les  ouvrages  cités  de  Soarès, 
Schoellct  Heimbacli  atné.  Leur  objet  a  été  d'éclairer  l'intel- 
lîgence  du  texte  par  de  courtes  annotations  puisées  dam 
les  écrits  des  jurisconsultes  les  plus  estimés^  ou  même  dans 
des  publications  officielles ,  et  quelquefois  dans  le^  rieni 
monumens  du  droit  romain  (3).  Leur  importance  est  consi- 
dérable y  non-seulement  pour  l'interprétation  ^  mais  encore 
pour  suppléer  aux  lacunes  du  texte. 

Les  Basiliques  reçurent  force  de  loi  en  Orient  aussitôt 
après  leur  publication,  et  les  compilations  de  Justinien  ces- 
sèrent d'y  être  consultées ,  si  ce  n'est  quelquefois  pour 
obtenir  de  plus  amples  développemens  ^ur  les  matières 
traitées  avec  trop  de  concision  par  les  Basiliques,  et  de  la 
même  manière,  à  peu  près,  que  nous  consultons  le  code 
de  Tliéodose  pour  expliquer  en  quelques  points  celui  de 
Justînien  (4).  Mais  il  est  certain  que  ce  dernier  code 
tomba  bientôt  en  désuétude  après  la  promulgation  des 

(i)  C'est  Ytxcwrtiu  zx  de  son  TliéophiU,  tom.  u,  pag.  laSi  et 
•uîv. 

(9)  Macieîowski ,  iT»/.  ynr.  rom.,  pag.  908.  —  Heimbach,  toc.eit, 

(3)  Macielowskîy  ibidem,  —  Schrader,  Prodromus,  pag.  10.  — 
Heimbach  aîné^  De  origine,  fontibus ,  etc. — Ernest  Heimbacli , 
Observ,  juris  grœco'romani ,  Leipsick  i^Zo^ïu-Z'^^passïm. — Haubold, 
Opuscula  academica,  tom.  ii,  pag.  36o  et  suiv. —  Schultiag,  Prœfat, 
ad  Gloss,  nom,  Labbœi,  dans  Otton ,  tom.  m.  —  Sùarès  ,  ed,  Potdu. 

(4)  Nous  ne  savons  sar  quel  fondement  M.  Schoell  (tom.  vu, 
pag.  iSi)  a  pn  écrire  qne  ni  Léon  ni  Constantin  n'avaient  donné 
force  de  loi  aux  Basiliques,  et  qu'après  leur  confection,  le  corps 
de  droit  de  Justînien  continua  seul  d'avoir  autorité  légale  dans 
l'Orient.  Le  contraire  est  posé  par  les  auteurs  les  plus  accrédités 
(Arthur  Duck»  Ub.  i ,  cap,  y,  §  5  ;  Berriat ,  pag.  199) ,  et  a  été  démon- 
tré jusqu'à  l'évidence ,  d'après  les  témoignages  contemporains  et 
de  Léon  lui-même,  par  M.  Ernest  Heimbach,  0^^«rpa^  jurîs  grœco' 
romani,  pag.  2 5  à  3o.  —  Voy,  aussi  Silberad  sur  Heineccius,  Hist, 
juris  rom, ,  pag.  56a ,  édit  de  1765. 
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,  Basiliques;  et  Von  a  remarqaé^  comme  une  preuve  de  ce 
discrédit  et  de  cet  oubli ,  que  parmi  les  ouvrages  nombreux 
que  les  Grecs  apportèrent  dans  TOccident  après  la  prise  de 
Constantinople,  il  ne  se  trouvait  pas  un  exemplaire  des 
recueils  de  Justinien ,  excepté  des  Noi^elles  (i). 

Les  dispositions  des  Basiliques  furent  modifiées  succes- 
sivement par  les  successeurs  de  Basile ,  de  Léon  et  de 
Constantin  ^  dans  une  foule  de  nouvelles  constitutions  (2); 
elles  restèrent  cependant  toujours  la  base  du  droit  com- 
mun dans  rOrient  jusqu'à  la  prise  de  Constantinople.  A 
cette  époque  les  Turcs  laissèrent  aux  Grecs  Tusagede  leur 
ancienne  législation  ,  comme  autrefois  les  Francs  avaient 
fait  aux  Romains  ;  mais ,  quoique  les  Basiliques  aient  tou- 
jours été  considérées  par  les  Grecs  modernes  comme  la 
source  de  leur  jurisprudence ,  le  Prompiuarium  d'Harme- 
nopule  obtint  de  bonne  heure  parmi  eux  Fautorité  de  la 
loi,  et  c'est  d*aprcs  les  principes  de  ce  manuel  qu'ont  été 
décidées  jusqu'à  nos  jours  toutes  les  questions  de  droit 
civil  dans  la  Grèce  ottomane  (3).  Quant  aux  Musulmans , 
il  parait  que  cette  ombre  de  la  législation  romaine  leur 
imposa  son  empire  ;  carilestcertain  que  leMulteca  ûlubhhur 
(confluent  des  mers^yon  code  unii>ersel  des  Ottomans  ,  a 
emprunté  une  foule  de  théories  aux  Basiliques.  Il  parait 
aussi  que  les  lois  romaines  ont  été  traduites  et  observées 
par  les  Arabes  y  et  Yolney  en  a  trouvé  des  traces  parmi 
eux  (4). 


(i)  Arthur  Duck,  d'après  Freher,  lac,  c'a,  -^Berriat,  pag.  19g. 

(a)  Bonnefoi ,  Freher  et  Labbé  les  ont  recueillies ,  et  Hoffmann 
(  Hist,juris,  1784»  a  vol.  in-4'^)  en  a  fait  une  longue  analyse  (  pag. 
665  à  710). 

(3)  Voyt  un  excellent  mémoire  sur  la  législation  de  la  Grèce 
moderne  dans  la  Thémis,  tom.  i,  pag.  aoi-aïa.  —  M.  Berriat  nous 
semble  laisser  quelque  chose  à  désirer  sur  ce  point. 

(4)  ^**X'  ^^^'  1^  Thémls,  tom.  m,  pag.  agS  et  suiv,,  nn  mémoire 
très  curieux  sur  l'histoire  de  la  législation  ottomane.  —  Schrader, 

T.  I.  29 


SI  Toii  rechei'chd  tnainteHaiit  qudllo  a  été  daiii  TSm^ 
dfscidentàlé  là  destinée  des  BasÛiques,  ôti  ttotite  â*abofd 
<|tle  leur  existence  même  a  été  eompléteinent  igiterée  fm^ 
dant  plusieurs  sièetes.  Nous  pensons  que  la  eoanabsanoé 
en  est  due  aux  Grecs  expulsés  de  leur  pays  par  TinTisioa 
mnsultnane  rers  le  milieu  du  i6«  siècle.  On  croit  que  e^it 
par  eux  que  des  manuscrits  plut  ou  moins  incomplet! 
arrivèrent  à  Florence  /  à  Rome ,  à  Venise  9  et  que  de  là 
ces  manuscrits  passèrent  en  Espagne,  et  «urto^  en  Franee 
DÛ  ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  plus  grand  nombre  q^^a 
aucun  autre  pays ,  et  ou  ils  ont  été  sinon  complétés ,  da 
moins  beaucoup  augmentés  par  d'autres  manuscrits  im- 
portés descouvcns  du  mont  Athos  (1). 

Le  premier  auteur  ou  jurisconsulte  qui  ait  parlé  dei 
Basiliques  dans  TËurope  moderne  et  qui  en  ait  compiii 
IHmportance ,  est  Vigile  (Figîius^  Zuichem ,  qui  fut  le 
premier  éditeur  de  Théophile ,  et  dont  le  nom  altéré  était 
parvenu  à  Peiresc  sous  la  forme  de  Jules  Rickème  (a).  Daai 
ia  ipréface  de  Théophile  datée  de  i533 ,  Zuiéhem  fait  mit- 
naître  l'importance  des  Basiliques,  et  il  en  cite  même  quel- 
ques textes.  Après  lui,  Gentian  Hervet  en  fit  imprimer  quatre 
Kvres  entiers  (xlv  à  xlviii)  et  des  fragmens  de  deux  autres 
(xxvmetxxix)  (3).  Cujas  publia  ensuite  (i566)  mie  ira- 


Prodrûmus,  pag.  9,  not.  17.  —  Heîneccius,  Hist,  Juris,  pag.  BÛj.  Ct 
dernier  autear  paraît  avoir  été  repris  à  tort  à  ce  sujet. 

(i)  P^ojr,  rhistoire  de  tous  ces  nianuscrîts  dans  une  dissertation  da 
savant  M.  Biener,  professeur  à  Berlin ,  insérée  clans  la  T/tem/s,  loin. 
IX,  pag.  3a  I.  Cette  dissertation  n'est  que  la  suite  d'nne  autre  du 
même  auteur,  qui  avait  été  imprimée  dans  le  tom.  vit  de  la  Tkémîs, 
pag.  1 65  :  ce  sont  deux  mémoires  du  pins  haut  intérêt  peur  l'kii- 
toire  des  Basiliques, . 

(a)  r^y.  lettre  à  Aléandre  du  ag  avril  1 617,  et  la  înUiis/^,  tom.  vu, 
pag.  i8i. 

(3)  Paris,  i557,  in-fol».  —  Il  y  a  divergélicé  ^tre  Schoell  (  Ai*. 
«II. ,  pag.  a3i) ,  Jacques  Godefroî  (  Mamtal.ptr. ,  pag.  81  )  ^  et  Btyer 
{IfotitM  auctorâm /urhdîeorum ,  spec.  ^^Lipsiœ,  17*6,  pag.  7a),snrle 
nombre  des  livres  imprimés  par  Hervet.  Gomme  je  D*ai  pn  me 
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dtjuctian  4u  60"  lirre ,  que  Tambassadeur  de  Fraiioo  afnit 
«PPWtfS  4fï  Coaslantipople  (1).  L'année  suivaote  (4567)^ 
ClWM  écrÎTait  à  Piprre  Pifliou  :  »  J'ai  apporté  de  Vei^î«e 
«  les  quinze  premiers  livres  àe$  Basiliques,  et  du  20*  jm^- 
«  qu'ion  So""  que  nul  n'anit  epcore  vus  (2),  »  Mais  Cujas 
T^  les  fil  point  imprimer,  et  pei^t-étre  se  trompait-il  sur 
la  richesse  de  son  butin.  On  avait  aussi  trouvé  à  Venise 
les  livres  xxxviu  et  xx^ix,  et  Cujas  les  avait  traduits.  Son 
mj|||i|scrîtfutpqbliéparCharlesLabbéeni6o9( P^risi  in^ 
fol"),  avec  des  scholies  et  la  table  des  titres  contenus  aipc 
livres  xfsj  xaetxLii  (3).  Enfin,  il  est  prouvé  que  Cuj^s  avait 
pil  se  procurer  à  peu  près  les  deux  tiers  du  recueil  complet 
4es  Basiliques,  et  qull  les  avait  employés  sans  en  publier 
}e  texte. 

Ainsi,  vers  le  milieu  du  17^  siècle,  à  peine  dix  livres 
sur  soixante  avaient  été  livrés  à  la  presse.  Kpchercber  et 
publier  les  fragmens  inédits  de  ce  code  précieux  avait  été 
pendant  vingt  ans  la  pensée  dominante  de  Peiresc  et  de 
Fabrot.  Dès  Tannée  1617,  Fun  et  Tautre  s'en  étaient  acti- 
vement occupés  à  Paris  ;  Peiresc  avait  proposé  h  Jacques 
Godefroi  de  s'associer  à  ce  travail  (4)  ;  mais  de  grandes 

procurer  cette  édition  pnnceps ,  j*ai  suivi  Schoell ,  qui  m'a  paru 
ftTOtr  Inî-méme  vérifié  la  chose»  et  qpî  est  fortifié  du, témoignage 
de  Bach,/a<?.  cit.,  %  6,  et  surtout  de  celui  de  Fabrot,  préface  des 
MmsUiques, 

(i)  Lyon»  i566 ,  in-fol^  ;  c'est  par  erreur  que  M.  Schoell  indi- 
que 1 596.  —  fV^.  Beyer  et  Bach,  loc,  cit.  —  Denis  Godefroi  a 
réani  les  traductioQS  d'Hervet  et  de  Cujas  avec  les  additions  et  les 
eorreetions  de  Le  Conte,  et  les  a  fait  imprimer  à  Hanau,  d'abord 
en  iSqS  in-fol*  et  ensuite  en  z6o6  aussi  in-foK 

(•)  f'o/.  dans  la  Thémis ,  tom.  i,  pag.  9$. 

(3)  Schoell ,  Beyer,  Bach. 

(4)  Peiresc  écrivait,  lé  39  avril  1617,  à  Aléandre  :  «  J>i  e^ppe 
M  les  mains  l'original  du  volume  des  Basiliques  de  la  bibliothèque 
m  royale  :  il  est  en  parchemin  et  écrit  depuis  plus  de  cinq  cents  ans; 
«  le  texte  est  en  assez  grandes  lettres ,  les  notes  marginales  en 
m  plus  petit  caractère.  Le  contenu  consiste  dans  les  }ivrfi»  entiers 
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difficallés  t'opposaient  alors  à  Vcntreprise.  Où  rctrouTer 
cet  manuscrits  qu^avaient  possédés  Cujas  et  Le  Conte? 
Une  vague  rumcar  accusait  Cujas  (Vavoir,  après  la  mort 
de  Le  Conte,  escaladé  de  nuit  la  bibliotlièqQe  de  ce  juris- 
consulte, et  d*cn  avoir  dérobé  les  manuscrits,  entre  autres 
un  manuscrit  complet  des  Basiliques,  en  trois  volumes, 
qui  avait  été  prêté  à  Le  Conte  par  Catherine  de  Médicis; 
lequel  manuscrit ,  après  avoir  servi  utilement  à  Cuj.is, 
aurait  été  lacéré  par  lui  pour  faire  disparaître  la  source 
où  il  avait  puisé  ses  trésors  d*érudition. 

Tels  étaient  les  mauvais  soupçons  qui  {danaient  sur  la 
mémoire  du  grand  Cujas  ;  et  Peiresc  leur  donna  plus  de  poids 
encore  parson  Informationrelatii^  aux  manuscrits  des  Basi- 
liques dont  s'est prci^alu  Cujas,  qu'il  adressa  le  29  avril  1617 
à  Aléandre  et  qui  désespéra  les  érudits.  Cependant  le  noage 
ne  tarda  pas  à  se  dissiper.  Le  dépôt  des  manuscrits  de 
Cujas  chez  une  famille  toulousaine  avait  excité  la  solli- 
citude de  Peiresc  ;  d'autres  savans  fixèrent  aussi  surce  point 
leur  attention.  £n  1G37,  Suarès  (1)  suppliait  Urbain  vm  d'en 
faire  l'acquisition;  mais  en  ce  moment  Fabrot  arrivait  à 
Paris ,  et  son  influence,  se$  sollicitations  auprès  du  chan- 
celier Séguier  déterminèrent  cet  illustre  protecteur  des 
lettres  à  acheter  ces  célèbres  manuscrits  pour  la  bibliolhè- 

«c  XLV,  XLvi,  xLVit,  XLTiii,  et  la  rubrique  des  xLixet  i.  seolement, 
«  avec  VEustathe ,  de  temporlbus  et  de  Uge  Falcidla,  »  (  Foy,  celte 
lettre  dans  les  Annales  encyclopédiques  de  Millin,  1817,  tom.  i ,  pag. 
973,  et  dans  la  Correspondance  inéd'Ue  de  Peiresc  avec  Aléandre ,  iSiQt 
in-8«,  pag.  8  et  suiv.)  -— Le  sS  octobre  taivant ,  Jacques  Godefroi 
écrivait  à  Peiresc  :  «  Votorum  meorum  poûssimum'semper  erit  ^aaïkaSà'» 
edltio ,  ad  quam  promovendam ,  quod  favorem  tuum  absend  tàm  àenignè 
deferSf  impensd  majore  gaudeo,  Pax'U  Detu  ut  animum  hune  tuum  in  rtm 
summam  meamque  digno  oltm  elogio  prosequi  "valeam  /  (  Corresp.  ma- 
nuscrite de  Peiresc,  tom. y,  pag.ias,  bibliotli.  d'Aix.)  — Le  i3 
octobre  1618,  Peiresc  entretient  encore  Aléandre  d'un  manuscrit 
des  Basiliques  qui  était  au  Vatican.  (  Même  corresp.  ross.,  pag.  76 
du  vol.  d' Aléandre ,  trad,  franc.) 
(i)  Ad  calcem  notiltœ  Basilic, 
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que  rojale  ^  et  préservèrent  ainsi  la  France  savante  d*une 
perte  inappréciable  (i). 

Fabrot  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  Peiresc  avait  été 
induit  en  erreur,  que  Cujas  n\'ivait  jamais  possédé  un 
exemplaire  complet  des  Basiliques,  et  que  les  imputations 
qui  lui  avaient  élé  adressées  étaient  de  toute  fausseté.  Il 
sig;na1a  hautement  et  éncr^iquemcnt  la  malveillance  odieuse 
qui  avait  incriminé  à  cet  égard  la  vie  honorable  du  grand 
jurisconsulte  (2),  et  il  le  justifia  de  tout  reproche.  Cette 
question  a  été  remise  plus  tard  en  lumière  ,  et  il  n*est  peut- 
être  aucun  point  dliistoire  litléraire  qui  ait  été  traité  avec 
plus  de  soin  et  plus  de  science.  La  vérité  de  ce  qu'avait 
affirmé  Fabrot  a  été  proclamée  de  nouveau  et  constatée 
avec  une  évidence  et  une  exactitude,  j*ose  dire,  mathé- 
matiques (3). 


(i)  C'est  en  i638«que  ces  manuscrits  ont  été  achetés.  —  Biener» 
dans  la  Thémis,  ix  ^  pag.  3a 8-29. 

(a)  Q^uod  medè  feriati  homines  de  suo  commêntî  sunt ,  ut  ejus  famam 
insectarentur  quem  ferre  non  poterant  princîpem  locum  inter  œtatii  suœ 
jurisconsultos  tenere,  Certè  quœdam  in  Ub,  xxv,  xxvi  et  xxyïiexsecta  sunt, 
sed  textiu  BxvtXtxSiv  integer  Ufi  est ,  et  nulla  ibidem  schoUa  fuisse  constat, 
Credlderim  potiùs ,  antequàm  ad  Cujacium  basHica  pervenirent  f  'veletiàm 
post  obitum  ejus^  Itosce  Ubros  in  manus  puerorum  incidisse,  et  ut  pueri 
soient' ejusce  modi  cliartas  et  membranas  appetere,  quœdam  exse cuisse , 
citrà  damaum  tamen  contextus,  Ejtis  reifîdem  faciunt  quœ  in  primo  tomo 
membranaceo  manu  pueri  alicujus  ad  oram  paginarum  exarata  sunt,  pic» 
tœque  ibidem  brutorum  aut  homtnum  effigies.  (Prsefat.  Basilic.) 

(3)  f^of,  i»  les  notes  de  Millin  sur  la  lettre  de  Peiresc  à  Aléan- 
dre»  loc.cit.  —  a<>  Histoire  de  Cujas,  par  M.  Berriat-Saint-Prix ,  §  i3, 
Eclaircissemens  sur  Vimputation  faîte  à  Cujas  d'avoir  dérobé  les  BasiGm 
ques  de  Catherine  de  Médicis,  pag.  54k  à  553.  —  3<*  Les  deux  disser- 
tations de  M.  Biener  :  la  première ,  sur  l'usage  que  Cujas  a  fait  des 
Basiliques  et  sur  les  manuscrits  de  ce  recueil  qui  existent  dans  les  bibliothè^ 
ques  de  Paris  (  Thémis,  Yii,  pag.  i65  à  187  );  et  la  seconde,  Com- 
ment  Cujas  s'était-il  procuré  les  manuscrits  des  Basiliques,  et  que  sont 
devenus  depuis  lors  ces  mêmes  manuscrits  ?  {Thémis,  ix  ,  pag.  3a  i  à  35a.) 
40  Non  content  de  ces  eclaircissemens,  M.  Berriat  est  revenu 
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Qaoi  quHl  en  soit,  Fabrot  reçut  da  chancelier  la  mis- 
sion de  publier  ce  qu'on  possédait  des  Basiliques  ;  il  se  mit 
à  rœuyre  avec  enthousiasme ,  et  les  Basiliques  parurent 
en  grec  et  en  latin ,  en  1647  y  en  sept  Tolumes  in-fol^,  im- 
primées avec  le  plus  grand  luxe  typographique.  Séguier, 
qui  avait  mis  en  mouvement  cette  entreprise  et  qui  avait 
fait  les  frais  de  Tédition ,  en  eut  les  honneurs  ;  et  la  produc- 
tion monumentale  de  Fabrot  fut  signalée  comme  un  des 
grands  événemens  littéraires  de  Tépoque;  et  tel  était  le  zèle 
infatigable  de  Téditeur,  qu'il  ne  craignait  point  d'annoncer 
une  seconde  édition  qui ,  disait-il,  serait  mieux  soignée  et 
peut-être  plus  complète.  Fabrot  mourut;  en  1767,  Reîs 
publia  un  supplément,  qui  forme  le  huitième  volume  dn 
Trésor  de  Méermann  et  au  moyen  duquel  il  ne  reste  que 
dix-sept  livres  à  retrouver,  sans  compter  quelques  aalre§ 
laouaes^  moins  importantes.  Au  moment  ou  nous  écrivons, 
le  soin  de  combler  toutes  ces  lacunes  v^  être  rempli  par 
M.  Heimbach ,  qui  a  déjà  publié  dans  le  format  in-4^  & 
Leipsick,  plusieurs  livraisons  d'une  nouvelle  édition  qui 
sera  plus  complète  et  plus  correcte  que  celle  de  Fabrot, 
parée  que  le  savant  éditeur  a  eu  à  sa  disposition  àes  mft^ 
HQscrits  que  n'avait  pu  consulter  le  jurisconsulte  d'Aix(i). 

Les  Basiliques  ti'ont  pas  obtenu  dans  l'Occident  la  même 
autorité  législative  qu'elles  avaient  eue ,  jadis  et  naguère 
encore,  en  Orient.  Chez  nous ,  elles  ont  été  seulement  con- 
sultées comme  auxiliaires,  pour  interpréter  et  suppléer  la 


sor  la  questicNa,  et  a  publié  dans  le  tome  x  de  la  Thémis  des  observa» 
tions  sur  la  dusertatîon  de  M.  Biener  relative  à  l'usage  que  Cujas  afét 
des  Basiliques  (  Thémis,  toia.  x»  pag.  161  à  171),  et  les  a  fait  suivre 
de  Y  examen  du  manuscrit  grec  des  Basiliques,  c6té  i345y  à  la  biblio- 
thèque rayale  (le  même  qui  avait  appartenu  à  Cujas ),  par  «n 
helléniste  distingué ,  M.  Longueville ,  lequel  a  dressé ,  page  par 
page,  rinventaire  matériel  et  critique  au  manuscrit.  ^  Thémis,  x, 
pag.  17a  à  a  10.) 

(i)  Fojr,  notre  I^otice  sur  Fahrot  et  la  deuxième  dissertation  de 
M.  Biener,  déjà  citée. 


GfdldCiioA  de  JuitifiliôB  là  où  elle  éUU  ob^oupe  o«  n^ilîUt»! 
el  M\0  est  ûvLQQTe  aiyourd'hiii  l^^r  de»|taation  ch^^  ït^n 
peuples  de  TËurope  qui  ont  adopté  le  droit  romain  coi^ai^ç 
loi  de  leur  pays  (i).  Leur  importance  n'en  est  pas  mc4i|f 
toujours  capitale.  Une  intime  connaissance  d^s  Basilique 
est  indispensable  à  cleux  qui  veulent  approfondir  le  droit 
roâiftiti  et  son  histoire.  En  effet ,  quoique  les  Basdiques  ne 
renferment  pas  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  Corpus 
Juris,  ony  trouye  pourtant  une  foule  de  fragment  d'an-r 
eletts  jurisconsultes  romains  et  de  constitutions  impériales 
qtt*ofl  ehèrcherait  en  yain  dans  les  compilations  de  JusiiT 
nien.  Cest  à  l'aide  de  oe  secours  que  Cujas  et  Le  Copte  ont 
sentent  eoiliplété  des  lacunes  dans  le  droit  romain.  Quatit 
aux  textes  qui  de  la  collection  latine  ont  passé  di^ns  la  ool" 
lection  grecque,  celle^i  est  nécessaire  souvent  pour  réta«- 
blir  la  pureté  du  texte  original  quelquefois  altéré ,  ou  bien 
pour  lever  une  antinomie  apparente  (a).  Si  Cujas  a  rendu 
à  la  science  du  droit  d'immenses  services  de  critique  et  île 
philologie ,  c'est  en  grande  partie  aux  Basiliques  qi^oti  en 
est  redevable  ;  ainsi,  autant  sous  le  rapport  de  l'histoife  dii 
droit  que  sous  le  rapport  de  la  critique  et  de  rexplanatioB 
des  lois  romaines ,  les  Basiliques  sont  un  des  plus  jpréduQttjc 
monutnens  de  la  jurisprudenee  scientifique. 

Une  conférence  des  BasHiques  avec  tous  les  fragi»ep> 
de  la  con^ilation  dp  ,Justinien  était  indispensaMe  poUr 
iictliter  l'usage  des  premières  :  c'était  un  travail  pénifate, 
fiwtidieuxetdiffiinle;  il  a  été  consommé  avee  une  exai)ti<- 
tude  et  une  patience  dignes  d'admiration  par  le  vénérable 
4ojea  de  la  facuUé  de  droit  de  Leipsick,  par  Hanbold, 
qui  a  consacré  à  ee  soin  qudques-^unes  de  ses  quarai^ 
années  de  professorat  (3).  Considérées  du  côté  de  la  fé- 

(i)  Fof.  Baoh^  loe^  cit.  #  §  7  )  et  Macieîowski»  HUtor.  jurU  nm», 
pag-  ao9,  S  3. 

(a)  Fojr,  Berriat ,  pa^;»  ao4 1  note  a 4  ;  et  Hugo ,  tom.  11  ^  pag.  3o^ , 
note  X. 

(3)  MianuaU  Bûiit[àonan,t*.,,.k»  4igesiiil(^4''GQU.  Haubc^d.  Zjpsiœ 
i8i9ym-4^ 
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daction ,  de  l'ordre  général  et  de  la  méthode,  les  Basiliques 
sont  bien  sapérieares  aux  collections  de  Justinien  ;  et  M. 
Berriat-Saint-Prix  a  pu  regretter  avec  raison  que  ce  beaa 
modèle  n'ait  pas  été  consulté  par  les  rédacteurs  de  notre 
codeciril  (i). 

§  II.  —  En  Occident, 

Il  parait  constant  que  Justinien  importa  lui-même  son 
corps  de  droit  dans  Tltalie  orientale  et  méridionale,  et 
qu'il  le  mit  en  possession  d'une  autorité  que  ne  put  loi 
enlerermémela  conquête  des  peuples  du  nord.  Mais  cette 
autorité  ne  dépassa  point  de  long-temps  les  limites  de 
cette  portion  de  Tltalie;  et  nous  avons  vu  que  dans  les 
Gaules,  dans  l'Espagne,  le  Code  Théodosien  fut  encore 
pendant  plusieurs  siècles  la  base  du  droit  romain.  Néan- 
moins l'autorité  du  droit  romain  fut  assez  incertaine  )>en- 
dant  cet  âge  de  ténèbres  qui  s'étend  jusqu'au  i  a*  siècle. 
Sa  culture  ne  fut  cependant  jamais  abandonnée  ;  et  nous 
en  avons  des  témoignages  incontestables  dans  ces  deux 
abrégés  du  droit  de  Justinien  que  l'on  nomme ,  l'un  Peiri 
excepUones  on  excerpiiones ,  \ sMire  Brachylogus  (2),  et 
dans  les  diverses  formules  juridiques  de  Marculpbe  et  de 
Sirmond  (3). 

Le  1 1«  siècle  vit  s'opérer  une  grande  et  heureuse  réTO- 
lution  dans  le  droit;  la  jurisprudence  romaine  y  brilla 
d'un  éclat  tout  à  coup  si  nouveau ,  que  bien  des  auteurs 
ont  cru  que  les  siècles  précédens  l'avaient  entièrement 
mise  en  oubli  et  q^e  le  1 1^,  avait  été  le  témoin  de  sa  renais- 

(i)  Sur  Tutilité ,  rimportance  et  la  rédaction  des  Basiliques,  voy. 
tous  les  historiens  du  droit  romain ,  mais  surtout  M.  Berriat-Saint- 
Prix ,  Histoire  du  droit  romain,  pag.  196  à  ao4.  Nul  autre  n'a  traité 
cette  matière  avec  autant  de  science  et  d'autorité. —  Foj.  aussi  Hugo, 
Hist,  du  droit,  rom.,  tom.  11,  pag.  3o5-6  de  la  traduction  française. 

(a)  Voy,  V Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge ,  de  M.  de  Savign y, 
tom.  II,  p&g.  T09,  3o4  et  307  (trad.  franc.);  et  l'édition  du  Brw- 
chylogus  de  M.  Boecking,  Berlin  1829,  in-8°. 

(3)  Voy.  les  collections  de  Baluze  et  de  Wallcr,  citées  suprà , 
pag.  3o3  et  4o«. 
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sance.  C'est  Irnérius  qui  ouvre  la  série  des  interprètes 
modernes  du  droit  romain  ;  il  fonda  la  célèbre  école  de 
Bologne  (i) ,  à  laquelle  une  foule  déjeunes  gens  de  tou- 
tes les  contrées  de  l'Europe  Tinrent  puiser  la  science  du 
droit  romain ,  pour  rapporter  ensuite  dans  leur  patrie  les 
doctrines  de  cette  législation  :  science  féconde  qui  par- 
tout reprit  germe  et  grandit  aussitôt  sous  la  protection  con- 
stante des  rois  et  des  empereurs  qui  en  firent  un  instrument 
de  réaction  contre  le  droit  canonique  ! 

Il  existait  depuis  Fâge  de  Juslinien  une  école  illustre  à 
Ravenne,  mais  elle  fut  bientôt  éclipsée  par  celle  de  Bologne. 
Dans  celle-ci  professèrent ,  après  Irnérius  ,  les  deux  rivaux 
Martin  Gosia  et  Bulgare ,  et  Jacques.  Ces  quatre  juriscon- 
sultes furent  consultés  par  l'empereur  Frédéric,  et  en 
obtinrent  des  privilèges  pour  leur  école.  Après  eux  fleu- 
rirent BUrguudio  ou  Berguntio  ,  à  qui  on  attribue  la  tra- 
duction des  fragmens  grecs  des  Pandecies  ;  Roger  de 
Béhévent ,  Albéric  de  la  porte  de  Ravenne  ;  Placentin  , 
qui  vint  professer  à  Montpellier;  plus  tard,  Pilius,  Jean 
Bassicn ,  Lothaire  de  Crémone,  Azon ,  auxquels  succédè- 
rent Jacques  Baudouin  et  Rofroi  de  Bénéveut»  Mais  le  plus 
illustre  depuis  Irnérius  fut  Accurse,  disciple  d'Azon:  c'est 
avec  lui  que  finit  la  période  des  glossateurs ,  qui  comprend 
ainsi  les  11®,  12®  et  1 3®  siècles. 

Accurse  fit  un  choix  des  meilleures  gloses  de  tous  ses 
prédécesseurs  et  en  composa  la  glose  ordinaire,  recueil  de 
notes  qui  forma  un  commentaire  complet  et  non  interrompu 
de  tout  le  corps  de  droit.  C'était  Ftisage  de  tous  les  juris- 
consultes de  cette  période,  de  rédiger  en  noies  ou  gloses 
leurs  travaux  sur  les  textes  du  droit ,  et  de  cette  habitude 
leur  est  venu  le  nom  de  glossateurs.  Ces  notes  étaient  de 
de  deux  sortes  et  se  nommaient  interlinéaires  on  marginales, 
t^elon  la  place  qu'elles  occupaient  relativement  au  texte.  A 


(i)  roy. ,  sur  cette  école  et  sur  Iroérius ,  Guarnénus  ou  War- 
aérîus,  Savigny,  loc.  cit.,  tom.  m. 
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ces  notea  ils  ajoutaient  Tindication  des  autres  textes  reUtift 
au  même  3i:yçt  et  auxquels  on  derait  recourir  (^lom  ford- 
lela^i  enfin I  ils  accompagnaient  certaines  lois  des //u/^ 
tûtes  et  du  Code,  d'extraits  des  novelles  qui  les  ayaiept 
modifiées  :  ce  sont  ces  extraits  que  Ton  nomme  authefUi" 
quesduCode(^i).Accur»e^té»eniSL\o  choix  et  le  résum4 
de  tous  ces  travaux,  et  j  ajouta  encore  beaucoup  de  notfii 
appartenant  à  lui-même  afin  de  compléter  rœuyre.  Lii 
glose  ordinaire  renàïi  inutiles ,  pour  l'ayenir,  les  travaux  d<9 
ce  genre  ;  elle  acquit  une  autorité  presque  exclusive  dans 
les  écoles  et  les  tribunaux,  comme  présentant  le  résulU|( 
des  travaux  de  tous  les  docteurs  les  plus  célèbres.  ^Qnp 
avons  déjà  parlé  de  cette  compilation  d'Accurse ,  et  Ton  # 
pu  d'avance  en  apprécier  le  caractère  et  le  mérite  littéraîriÇi 
Pendant  la  période  des  glossateurs  parut  un  homme  qnî 
n'appartient  point  à  leur  école ,  mais  qui  néanmoins  occupa 
une  assex  belle  place  dans  l'histoire  du  droit  à  cette  époque  : 
c'est Vacafre  {magister  f^acarius)  qui  porta  la  science  di| 
droit  de  l'Italie  en  Angleterre  vers  le  milieu  du  i  a®  siècle^  I| 
est  auteur  d'un  abrégé  du  droit  à  l'usage  des  pauvres ,  qi4 
mi  parvenu  jusqu'à  nous  »  et  qui  est  d*up^e  gra^^e  utî^t^ 
paur  l'histoire  littéraire  du  droit  e|  pour  la  qpnnaissanojl 
de  la  méthode  de  l'/éçole  ûrnériepne  (2). 

(i)  roy,  M.  Bicm^r,  HUtorià  authendcâfiitm  ùoditi  «i  ifts^i,  Justin, 
Uttertarum,  Llpit  1607  iii-4®.  Go  p6ttt  contulter  «Hssi  avao  Irnit  1  sur 
tpote  eett«  époque^  l'ouvrage  d«  Papziroly  d^elaris  jwifconstfl^  f 
(a  Stpriq  délia  letteratura  itaiiafia,  de  Tiraboschi;  et  le  liftfd  df  If. 
Meyer,  sur  l*  esprit,  l'origine  et  le  progrès  des  institutions  judiciaires  des 
principaux  p^js  de  l'Europe, 

(2)  yoj\  le  Magîster  Vacarlus,  primusjuris  romani  in  AngViâprofessotf 
de  M.Wenck,  Llps.  1820,  in-8<*.  —  Il  existe  aussi  une  conféreute 
précieuse  du  droit  romain  avec  le  droit  fVaa^aîs,  composée  an  milieu 
du  1 3*  siècle,  par  Pierre  de  Fontaines,  Tun  des  «onsdllérs  de 
saint  Louis.  Elle  est  imprimée,  à  la  suite  de  Joinville,  dans  l'édition 
de  Ducange  (Paris«668 ,  in-fol«).  Son  titre  est  :  te  conseil  que  Pierre 
de  fontaines  donnm  à  son  orw,  qu  Traii4dé.VaneieHifiejfirisprmd^nf§des 
François, 
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Cest  aux  gloBsatenrs  qu'appartient  rhonnour,  si  honDeqr 
il  j  a,  d'avoir  divisé  le  Digeste  en  trois  parties  :  Digesium 
vêtus,  infortiatum ,  noî^um.  La  première  finit  au  titre  ii  da 
livre  XXIV,  dedwortiis  ;  la  seconde  s'étend  depuis  le  titre  m 
de  ce  livre,  Soluto  matrimonio ,  jusqu'au  dernier  titre  du 
livre  xxxvm  \  la  troisième  comprend  tout  le  reste  des  Panr* 
dectes.  On  a  donné  différentes  étjmologies  de  ce  mot 
Digesium  infortiatum  f  il  paratt  qu'il  dérive  du  verbe 
fortiare  (renforcer) ,  assez  usité  par  les  écrivains  de  cette 
époque.  Mais  est-ce  parce  que  cette  partie  était  la  plus 
importante,  ou  parce  qu'on  l'avait  augmentée  de  quelque* 
lois  prises  au  Digestum  vêtus,  ou  pour  toute  autre  raison? 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  préciser.  Les  glossateurs  n*admet"> 
talent  ou  ne  connaissaient  que  les  neuf  prençiiers  livres  do 
Coae;  les  trois  autres  étaient  considérés  peut-être  comme 
ne  pouvant  avoir  force  de  loi ,  attendu  qu'ils  ne  se  rappor-^ 
talent  point  au  droit  civil.  Enfin ,  les  Insiitutes,  les  Noi^eUé^ 
qu'ils  avaient  divisées  en  neufcoUations,  les  livres  des  fiefs 
et  les  constitutions  de  quelques  empereurs  d* Allemagne 
composaient  ce  qu'ils  nommaient  volumeh  pcavwn  legum. 
On  peut  croire  que  c'est  par  les  glossateurs,  et  à  Téco}» 
même  de  Bologne,  que  fut  faite  la  révision  générale  des 
textes  du  droit ,  et  que  fut  arrélce  une  leçon  adoptée  pat 
tous  et  suivie  depuis  lors  par  les  copistes  et  les  éludians. 
C'est  la  leçon  de  Bologne,  littera  Bononiensis  /  et  son  règne 
exclusif  explique  comment  il  se  fait  qu'il  ne  nous  soit  par-^ 
venu  presque  aucun  manuscrit  plus  antique ,  si  ce  n'est 
quelques-uns  du  Code,  quelques«-uns  àeê  Instiiuies  et  le 
fameux  exemplaire  des  Pandectes  ti'ansporté  de  Pise  i 
Florence,  où  il  existe  encore,  et  qui  porte  le  nom  de  cette 
dernière  ville. 

Les  pandectes  florentines  jouirent  d'une  grande  co«ii'^ 
dération  auprès  des  glossateurs ,  qui  en  suivirent  presque 
toujours  l'ordre  et  la  leçon  ;  mais  ce  n'est  qu'après  eux  que 
s'accrédita  Topinion  erronée,  qu'elles  é|aient l'exemplaire 
officiel  composé  par  les  compilateurs  de  Justini^n.  Le  texte 
des  Florentities  est  nommé  quel^efois  littera  Pi^cmaii^u 
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Floreniina,  par  opposition  au  texte  de  Bologne  que  Ton  ^^ 
l^eWe  hVLêSïFidgaie.  Cette  dernière  dénomination  est  même 
la  plus  générale  et  a  donné  son  nom  à  une  catégorie  dei 
éditions  du  Digeste.  (  Voy.  supra,  ) 

Les  glossateurs  rallumèrent  le  zèle  des  études  de  juris- 
prudence ;  ils  créèrent  une  école  brillante ,  célèbre  dans 
toute  TËurope ,  et  obtinrent  une  autorité  peu  différente  de 
celle  des  anciens  jurisconsultes  à  Rome.  La  Glose  fut  la 
règle  de  tous  les  tribunaux.  Les  reproches  que  Ton  a  faits 
à  ces  laborieux  restaurateurs  du  droit  ont  été  exagérés ,  et 
on  ne  leur  a  point  assez  tenu  compte  des  difficultés  que 
leur  opposait  Tétat  intellectuel  de  leur  époque  et  dont  ils 
surmontèrent  la  plus  grande  partie.  Les  accusations 
d*ignorance  qu'on  a  portées  contre  eux  ne  se  peuvent  rap- 
porter avec  quelque  justice  qu'à  ce  qui  concerne  Fhistoire 
et  les  antiquités  romaines  et  la  philologie  ;  mais  jamais  on 
n'a  pu  leur  refuser  le  mérite  d'une  étonnante  sagacité  dans 
l'interprétation  des  textes. 

Les  glossateurs  s'étaient  divisés  en  deux  écoles ,  proba- 
blement sans  aucune  grande  dissension  de  doctrines ,  et 
uniquement  par  imitation  des  jurisconsultes  romains.  Les 
deux  sectes  reconnurent  pour  chefs,  l'une  Bulgare  et 
l'autre  Martin  Gosia. 

Accurse  et  se»  successeurs  avaient  dédaigné  l'élégance 
et  la  simplicité  du  langage,  dont  Irnérius  se  plaisait  à  orner 
la  jurisprudence ,  et  ils  n'avaient  pas  craint  de  revêtir  la 
science  d'un  style  presque  barbare.  Cette  manière  d'écrire 
et  d'enseigner  fut  suivie  par  Odefroy,  homme  d'ailleurs 
remarquable  par  sa  sagacité  et  son  érudition  et  le  rival 
d' Accurse  lui-même.  Après  eux  vinrent  Vivianus  Tuscus , 
Dinus  Mugellanus ,  Cinus ,  Alberius  Rosata  ;  mais  le  plus 
illustre  des  jurisconsultes  du  i4''  siècle  fut ,  sans  contredit, 
Bar  tôle  {Bariolas  de  Saxdferrato^.  C'est  lui  qui  renversa 
l'autorité  et  la  méthode  des  glossateurs  ;  il  écrivit  des  trai- 
tés suivis,  et,  le  premier,  introduisit  dans  la  jurisprudence 
la  dialectique,  mise  en  honneur  par  les  Arabes  d'après  la 
philosophie  d'Aristote.  On  lui  attribue  la  rédaction  de  la 
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célèbre  bulle  d* or  (i)  ;  mais  son  habitude  de  d<Soider  tou- 
joars  les  questions  proposées  par  des  divisions  et  des  dis- 
tinctions, lui  a  mérité  le  reproche  que  Bach  lui  a  fait  d*élre 
l'inventeur  delà  chicane  du  barreau.  Bartole  eut  pour  élère 
et  pour  rival  Balde  (  Baldiis  de  Ubaldis)  ;  après  lui  vinrent 
Paul  de  Castro,  puis  Jason  Maynus,  le  dernier  qui ,  par  sa 
méthode  et  son  style,  appartienne  incontestablement  à 
Fécole  de  Bartole. 

Le  célèbre  Ange  Politien  eut  la  gloire  de  faire  sortir 
la  jurisprudence  de  la  barbarie  dans  laquelle  Favaient  en- 
foncée les  élèves  de  Bartole ,  et  de  rendre  plus  attrayante 
Tétude  de  cette  science  par  son  union  avec  Fctude  de^ 
belles-lettres  et  de  Thistoire.  Il  rencontra  des  adversaires 
violons.  Les  sectateurs  de  la  scolaslique  désignèrent  les 
partisans  des  belles-lettres  sous  le  nom  d'humanistes  ou 
de  nominaux ,  se  donnant  à  eux-môraes  celui  de  réalistes, 
pour  indiquer  qu'ils  s'occupaient  des  choses  tandis  que 
leurs  adversaires  s'arrêtaient  aux  mots.  Ënfîn,  la  scolasli- 
que fut  vaincue  par  Alciat;  on  adopta  une  méthode  plus 
rationnelle  ;  on  s'aida  de  Vétude  des  antiquités  romaines  ; 
on  rechercha  avec  avidité ,  on  restitua  avec  patience  les 
sources  du  droit  antique  et  les  restes  du  droit  byzantin. 
Nommons  quelques-uns  de  ces  nombreux  savans  qui  s'adon- 
nèrent à  ces  immenses  et  si  utiles  travaux. 

En  Italie ,  les  plus  illustres  soutiens  de  la  jurisprudence 
aux  16®  et  17®  siècles,  furent:  Alciat,  chef  et  fondateur  de 
l'école  nouvelle  et  qui  est  aussi  revendiqué  par  la  France 
ou  il  professa  ;  Paul  Manuce ,  critique  et  archéologue  *, 
Sigonins ,  historien  et  philologue  ;  Torelli  ;  les  deux  Gen- 
tili  ;  Scipion ,  professeur  à  Allorf,  et  Albéric ,  qui  enseigna 
à  Oxford  ;  le  président  Favre ,  l'honneur  de  la  Savoie  ;  Mé- 
renda  ;  Galvanus  ;  enfin,  Gravina ,  qui  a  vécu  jusqu'en  1718. 

La  France  produisit  pendant  le  16^  siècle  de  plus  illus- 
tres jurisconsultes  et  eu  bien  plus  grand  nombre  que  toutes 

(i)  Voy,  le  président  Henault,  Abrégé  chronologique  de  l'histoire  de 
France  f  pag.  a63  et  264  (leTédition  in-40  de  1768. 
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leê  antres  nattons.  Il  serait  trop  long  de  les  ëaomérer  fotU) 
et  il  faut  nous  borner  à  indiquer  les  plus  célèbres. 

Ceux  qui  donnèrent  à  Fétude  de  la  jurisprudence  uns 
nouvelle  impulsion ,  furent  :  G.  Budée ,  Ant.  Muret,  F^i- 
retti,  Amaury  Bouchard ,  Coras,  Duarcin,  Dulillet,  éditeur 
de  plusieurs  textes  antè-jusiinianéens  ;  Baron ,  deComum, 
Baudouin ,  de  Vintimille ,  Aymar  de  Ranconet ,  Le  Mire, 
Hotoman,  Le  Caron  (jCharondas)  ^  du  Fcrrîer  (Feirmiu), 
le  mattrc  de  Cujas;  le  grand  Cujas,  enfin,  restaurateur da 
droit  romain  et  nommé  si  justement  un  nouveau  Papinien. 
Le  rival  de  Cujas,  Hugues  Doneau ,  lui  fut  supérieur  poor 
la  philosophie  et  surtout  par  la  logique  ;  mais  il  négligea 
peut-être  un  peu  trop  les  secours  de  Thistoire  et  de  la  phi- 
lologie. Parmi  les  contemporains  de  Cujas  on  trouve  en^ 
coreau  premier  rang  :  Le  Conte,  le  savant  Brisson,  Labilte, 
Duprat ,  Roussard ;  parmi  ses  élèves,  les  deux  Pithon, 
Rançhin,  Dufaur  de  Saint-Jory  {Fàber  Sanjorianus)  ;  plus 
lard,  vers  le  i7«  siècle ,  Pacius,  les  deux  Godefipoi  ( Denis 
et  Jacques  son  fils),  Baudoche,  Jean  de  Lacoste,  Didier 
Hérault  ;  Mérille,  critique  de  Cujas  ;  Fabrot ,  son  éditeur; 
Hi^uteserre ,  Ménage ,  Domat, 

Après  la  France ,  la  Belgique,  à  cette  époque ,  fut  le  pays 
le  plus  fertile  en  jurisconsultes  ;  elle  produisit  Viglius  de 
Zuichem,  Rœvardus,  Paul  Merula  (/^an-^fer/e),  Gipha- 
nius  (^ran-Gijfjfen)  jqueVon  nomma  leCujas  derAllemagne; 
SibrandSiccama ,  Arnold  Vinnius ,  Grotius ,  Wissembach, 
Huber,  Voët ,  Gérard  Noodt. 

L'Espagne  peut  citer  quelques  noms  célèbres  :  Antoine 
Augustin ,  Sarmiento  de  Mendoza ,  Ramos  del  Manzano, 
Suarez  de  Retes  ;  le  Portugal  :  Govea  Caldera ,  Altami- 
ranlis  et  Velazquez. 

L'Allemagne  reçut  de  la  France  et  de  Tltalie  ses  plus 
célèbres  professeurs  pendant  le  1 6®  siècle  ;  mais  elle  put  se 
vanter  d'avoir  donné  le  jour  à  Sichard ,  à  Haloandre  (  Hq]^ 
mann') ,  le  célèbre  éditeur  des  Pandecîes ;  à  Locwenklau , 
à  Vulte  {F'ultejus)y  à  Rittershusius  (^Riiiershausen^. 
Les  autres  nations  ofTrent  à  peine,  dans  cette  période ^ 
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t)tjti)({ad»  liofntiies  célèbres  dans  ces  grandes  études.  Nouit 
tl6  d0Tôti4  pas  Cependant  passer  sous  silence  Sdrimger, 
écossais  éleré  en  France  et  devenu  professeur  à*  Genève; 
iii  Spanhçim ,  de  Genève ,  philologue  et  archéologue, 

TAulê  il  arriva  à  la  jurisprudence  ce  qui  arrive  à  toutes 
ït^  sciences  et  aux  arts  :  à  un  siècle  de  gloire  succéda  un 
Agé  de  décadence.  A  peiné  trente  ans  après  la  mort  deCujas, 
les  études  de  jurisprudence ,  élevées  par  lui  et  Doneau  àun 
état  de  vigueur  et  de  prospérité  qui  rappelait  les  beaux 
siècles  des  jurisconsultes  romains,  étaient  déjà  tombées 
en  discrédit,  et  au  18°  siècle  la  science  fut  entièrement 
sacrifiée  à  la  pratique.  L'Italie  eut  pourtant  encore  quelques 
savans  illustres ,  tels  que  Ylco ,  Mazochi ,  Amaduzzi  ;  mais 
ils  sont  les  derniers  de  leur  nation  qui  se  soient  adonnés 
à  la  grande  science  du  droit.  La  France ,  qui  au  17**  siècle 
ne  pouvait  citer  que  Mérille ,  Domat ,  Fabrot  et  quelques 
autres,  ne  put  citer  au  18®  siècle  que  PoUiicr.  La  Belgique 
parut  avoir  recueilli  les  grandes  traditions  de  Técole  de 
Cujas.  Elle  produisit  au  18^  siècle  Perizonius ,  les  Grono- 
vius;  SchuUing,  surnommé  le  Cujas  des  Bataves;  Bjn- 
kershoek ,  l'un  de  ces  hommes  rares  qui  ont  su  acquérir 
une  gloire  égale  à  l'école  et  au  barreau  ;  Brenckmann , 
Dukerus  ,  Branchu,  Jacq.  Voorda ,  Wieling  ,  Schelting  , 
Noordkerk,  d'Arnaud,  Otton  de  Reiz,  Roever,  Méer- 
mann,  les  deux  Cannegieler,  B.  Voorda,  Rhunken,  Arnzen. 
L'Espagne  ne  nous  offre  que  Mayans  et  Finestres  de 
Monsalvo.  Parmi  les  Allemands  nous  pouvons  citer  :  Henri 
de  Cocceji ,  Wachtler ,  Thomasius ,  Schubart ,  les  deux 
Bœhmer,  Gundling,  Reinold,  Aug.  de  Leyser,  Hombergk 
zuVach,  Everard  Otton,  Schwartz,  Heineccius,  Hoffmann, 
Gebauer,  Brunquell ,  F.-C.  Conradi,  Mascow ,  Rittcr, 
Trekell,  Ernesti,  Hellfeld,  Meister,  Hommel,  J.-Aug. 
Bach,  OElrichs,  J.-L.  Conradi,  Puttmann  ,  Hœpfner, 
Walch,  Spangenberg,  J.-Ch.  Kock.  Les  autres  nations 
de  l'Europe  ne  produisirent  aucun  jurisconsulte  qui  pût 
atteindre  à  cette  renommée. 

Tel  était  l'état  littéraire  de  l'Europe ,  par  rapport  au  droit 
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romain  ^  lorsque  s'est  ouvert  le  1 9*  siècle ,  siècle  qui  sera 
grand  aussi  peut-être  et  qui  déjà  s*est  montré  le  digne 
successeur  du  16^  par  les  infatigables  travaux  de  la  docle 
Allemagne.  Puisse  la  France  suivre  la  route  marquée  par 
les  Thibaut,  les  Hugo,  IcsZimmern,  les  Haubold,  les 
Savigny,  les  Nicbuhr,  les  Schrader,  et  que  lui  ont  déjà 
montrée  avec  tant  de  zèle  les  Blondeail ,  les  Jourdan ,  les 
Ducaurroy  !... 
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FRAGMENTA 

LÈGIS  Xli  TABULARUM, 


H.-E.  DIRKSENII   ET   CAR.  ZELLÎI 
reslitutionis  tentaminc. 


TABULA  I.  -^  De  in  jus  vocando. 

FRAGMENTOnUM   TEXTUS.  PAAAPHRASIS. 

ï.  Seiendoiousvocat  i-  Si  qtiis  àliquem  în  jus 

WEi  IT  AirrESTATOR  Eici-  ^ocet,  et  iû  jds  Tocatus  Aon 

i^hH  *iif  TAPiT^n  »eqoatuf,  qui  vocabit  testes 

TOR  EM  C  APf TOD.  ^^^^  adhibeto,  tùm  in  jus  vo- 


DOIACITOD. 


catum  sistere  ei  jus  esto. 

2.  SiettûminjusTocs 
morelur,  fugamve  adorn 
manum  ci  iDJicere  jus  esto. 


2.   Sei  calvitor   pe-        2.  SiettûminjusTocatus 
DEMVE  STRUIT  MANOM  m-    ^^"^^^^h  /^g^n^^e  ^adornet , 


(tab.  I.)  1.  Porphyrîo  ad  Horat;  iS'af.  1,9, 65. —  Cic.,Vtf  legib,, 
II,  4.  —  Lucil.,  Sat.,  lib.  xyii,  apud  Nonium  Marcellum,  depropr, 
sermon.,  cap.  i,  §  ao»  «.  1;.  Calvitur.--^  Gellius^  Noct,att,,  xx,  i. 
—  Attctor  RheU  ad  Jferenn,,  11,  1 3. 

2.  Festus,  s.  'V¥,  StriKre  et  Pedem  struit.  «^  Gaius,  lib.i,  Cooi- 
ment.  ad  leg,  xii  iah, ,  in  L»  133  pr.  D.  de  *verborum  signifie.  — 
LuciUtts,  loe.  laud. 
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FRAGMENTOnCM   TKXTUS. 

3.  Sri  morbos  aivitas- 
vje  vitiom    escit    qdei 

EN  DO  lotis  VOCASIT  lOU- 
MENTOMBATOD  SEINOLET 
ARGERAM  NEI  STERNITOD. 


PARAPlIRAflS. 

3.  Si  morbua  œtâsre  se- 
nilis  impcdimenfo  ait ,  qoo* 
minus  rocaltis  in  jus  seqaa- 
tur  ;  qui  in  jus  vocabit  rocato 
vehiculum,  quod  adjiinctis 
pecoîibus  fiabafur,  dalo.  Si 
nolct  is  qui  in  jus  vocabit 
vocato  petenti  plauslrum  un- 
cliqué  (cclum  sternere  ne 
cogitar. 


4.  Adsiduod  vindecs        4.  Locupîcli  vindex  locu- 
ADSIDUOS  ESTOD  PROLEI-    1>|^*^  ««^^  :   paupcrî  quilibcl 

TARIOD  QUOI  QUEIS  VOLET     ^»"^CX^«^<^- 
VINDECS  ESTOD. 

5.  Rem  ubei  paicojst        5.    Si   de   re   Iransaclum 
ORATOD.  fucril  inlcr  vocanlcm  cl voca- 

tum  dùm  in  jus  venllur,  ità 
jus  ralumquc  este. 


6.  Nei  paicont  endo 

COMEITIOD  AUX  ENDC)  FO- 
ROD  ANTED  MEIDIDIEM 
CAUSAM  CONIICITO  QITOM 
PERORANT  AMBO  PRAI- 
SENTES. 


G.  Si  de  re  in  via  fransac- 
tuin  non  fucrît,  lùm  in  comi- 
lioant  in  foroanlè  nicndiem 
Pra^ior  causam  cognosoiio, 
éiim  arnbo  Uligalorcs  prae- 
senles  pérorant. 


FONTES. 

3.  GelHufl,  NocL  au.,  xx,  i.  —  Varro  apud  Noiiii  m  M.irce)l.,  de 
proprietate  sermon,,  i,  §  270.  —  là.fde  lin  g.  la  t.,  iv,3ï, 

4.  Gellius,  XVI,  10. — Var/o  apud  Nonium  MarcelL^Je  propriet. 
serm.,  cap.  1  f  %antepen, 

5.  kxkcXov  Rhet.  ad  llerenn.,  11,  i3.  —  Priscîan.  ,  y4rs  ffrûmmat., 
X,  5,3a. 

6.  Gell.,  xVii»  >.  — Quinlilîan.,  I,  ri.--TerenliusScaiir.,  J!tfo;7Ao- 
graph,,  pag.  a«53,ed.  Putsch.  —  Plin.,  ffisf.  nnt.,  tu,  60. 
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FBAGMENTOaUM   TEXTUS.  PAIVAl'HRASIS. 

7.  PosTMEii>iDlEMPRA.l-        7.  Posl meiidîcm, ctiamsi 
SENTI  STLITEMADEICITOD.     «ï^US    tanlùfïi    praîSCDS   sit  , 

praescnli  aciionoin  dato,  ju- 
diciumque  constiluUo. 

8.  Sol  occASOS  sopRE-        s.  Sole  occidcnte  suprc- 
MA  TEMPESTAS  ESTOD.  mus    tcrminus    judiciorum 

eslo. 

9.  Vades-subvades.  9.  Fid,  lab.  11,  frag,  2. 

TABULA  II.  —  Dejudiciis. 

1.  Pœnaautem  sacra- 
niciiti  aut  quingenaria 
erat,  aut  quinquagena- 
ria  :  (nam)  de  rebns  mille 
œris  plurisve  quingentîs 
assibus ,  de  minoii  ( bus 
vero)  quiqquaginla  assi- 
bus sacramenlo  conlen- 
debatur  :  nam  (ilà)  I.ege 
XII  Tabularum  cautum 
erat.  (Sed  si  de  liberlate^ 
hominis  (conlroversia) 
erat ,  efsi  pretiôsissiiiaus 
homo  esset,  lameii  ut 
quinqiiagînla  assibus  sa- 


7.  Gcll. ,  Noct.  att.,  lib.  xvii ,  cap.  a. 

8.  Gell. ,  loc,  laud.  —  Fest. ,  *.  v,  Supremus,  — Varyo,  de  ling.  lai,, 
y,  a  ;  VI ,  3.  —  Macrob. ,  Sat.  i,  3.  —  Censorin.,  de  die  nat.,  cap.  fin. 

9.  Ge\\.,^oct.  au.,  lih.  xvi,cap.x.— Coll. Gaii  ,/«i^,  lib.  iv,§  184. 
(tab.  II.)  1.  Gaivs,  i/titU.,  ly,  §  i4,  edit.  Goescfaen ,  Berol.  i8a4- 

—Cf.  ciiaio  §  i5>  i/ùd,;  ite ^i  Fest.  su&  voce  Sacramentura,  ef  Varron., 
de  ling.  lai.,  lib.  iv,  -Ui,  uçcuou  VaUr.  Prob.  in  iitt.  Q^  ».  "K  8.  Q.  p. 
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APPBNDIX. 


FRAGUflITOBIJai  7£XTUS« 

cramento  çonlenderetur 
eàdem  lege  cautum  est , 
favoris  causa,  ne  satis* 
datione  onerarentur  ad- 
sertores. 

2.  MORBOS  SONTiOOS 
STATOS  DIES  CUM  HOSTED 
QUEID  HOROM  FUETA  OI- 
NOM  lOUDICEI  ARBITRQYE 
REOVE  EO  DIE  DIFEISOS 
ESTOD. 


3.  Quoi  testimoniom 
defuerit ,  is  tertieis 
diebos  ob  portom  obva- 
culatom  eitod. 

4.  Et  in  caeteris  igitur 
omnibus  ad  edictum 
Praîtoris  pertinentibus, 
quae  non  ad  publicam 
lœsionem  sed  ad  rem  fa- 
miliaremrespiciunt,  pa- 
cîsci  1  icet;  nam  et  de  f u  r to 
pacisci  lex  permittit. 


BABAPfiRASIS. 


s.  Judicio  constituto  yadei 
el  subyadea  Qtrinquè  d*n- 
tor,  iisque  sistere  îenentor, 
nisi  si  inorbus  yehemens  in- 
tercédât, aut  dies  constitotus 
sit  cum  peregrino  :  nam  A 
quid  horum  obyenerit  judici 
arbitroy^yel  f^eo,  judiott  diei 
dlff^r^tuft 

3.  Quii^moiiiiim^eni^ 
çiare  yolet  i  i^  trinandiiiio  a4 
domum  eju8,cui  testimomom 
denunciat,  denuncialuiii  ito. 


4,  PefurtopaoifcijiMiesto: 
et  si  paçtuiA  interçesserit, 
furti  ampUus  a^ere  jusnoA 
esto. 


-  Fest.,  /.  a;.  Relis. 
Si  quis  eautàofuhta 


FOITTES. 

a.  Gell.y  Noct,  att.,  xx.  i.  —  Gic,  Offie,  i,  is.- 
—  Ulpian.,  Kb.  lxxit  ad  eâict,  in  L.  a,  §  3  D. 
înjudtfi.  sisi. 

3.  Feu.,  <.  v.  PortiM  et  s,  «v.YagiUatîo. 

4.  L.  7,  S  i4  !)•  de  pactis,  ex  Ulpiani  ]ib,  iv,  adeàkkm*  «—  Adde 
Ihiif  G,  de  fuptis. 


L£X  Xil  TAWJURUM. 
tiBtîLà  IIL  ~  De  rèhus  creditis. 
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1 .  Aijaiâ  CûN^ÉsËi  ïiË- 

BOSQUE  lOURED  lOUDIGA- 
TtXi  t%%  ÔïlîS  lOtJSÏEI 
SUKTOH. 


flMlAraAâSUIi 


1.  Si  debilMt  qiiiA  èo»^ 
fessuf  fuerit,  yelcondemna- 
Ittf  jurô  fueriti  mdu^iae  kxx 
dierumâddebitum  exsolyei^ 
dum  datitor. 


S.PôfttoÉinDSMÂNUfs  Sf.  ai  tiiffàdteâ  xtt  iïfô» 
KîTDOiÂCtiôD  eSTo,  eNDô  deMtori  ttoô  aâtiflfâdal)  tâfft 
I0U«  DtCITÔD.  preditori  capere  eutâ  alqw 

m  jut  aucere  jtis  esto» 


3«  NCI  lOtDlCAtDlC 
FACSIT  AUX  QUIPS  EI^DO 
EO  IM  IOURE  VINDICIT 
SECOMJUUCITOD  VmCITOD 
AUT  KEKYOD  AtT  CÔMPB- 
HSlBOim  XY  PO1I0O  If£l 
HklOèMB  AUT   êHl  YOJMT 

dîîjfmus  vnrcito». 


S.  Siéttdfb  jûdkâtHm  mu 
«ôlyat,  nèqtiè  Iniétèh  qùlà^ 
jjuam  imm  lu  jiif  «  defetidal, 
in  privatum  oaroerem  addu- 
oere  creditori  juà  e$W ,  ëtiin- 
qo©  Tel  nerro  Tel  compedi- 
bus  TiBCire,  sic  taméh  iif 
tittûtûà  nôii  rini  gratiofâ 
qtlàlil  xT  pèfidé  :  IdtlOfd 
•nim  adhitmre  pr9  wbUmi 


4.  Sei  volet  sovo  vi-  4.  fiebîlor  ità  néatai  si 
VITOD  WEl  SOVO  VIVIT  Pôteiit,  àUo  tirât;  ât  ilOfi 
QUEI  EM  VIWCTOM  HABE-    ™*^^<  *âftl   Ûfèâiiùt  ^    Qtrf 


FOlTTBl^ 

(tàb.  in.)  I.  Gell.,  Noct.  ati.,%iÊ^i$  Hf^  U^^^^OÈâm^iàim^f 
lib.  m,  S  78,  edit.  Berol.i8a4.  —  Uy^i  S* i>#  dtr^/M^i^n  Gmj 
ad  edict.  prœtor,  urbani,  titulo  de  re  )adioatè« 

2.  GelL,  iVioct  a/f.,  xx,  i.  r—  Galas ,  Insfit,  iv,  ai,  edit.  snp.  et 
tmCinttn*  fJUaiîliClIll* 

3.^  Gell.,  iVoc^  ait,,  XX,  I.  —^  Gmw,  //li^iV.,  ly,  ai.-^L.  a34  >  S  ' 
D.  de  verborum  significaÈwme  f  tx  Gaio,  Comment,  xii  ^a^.>  lib.  ii. , 

4.  Gell.,  JVi00l»  a//.,  XX,  I.  —  Gains,  lïb.  ii,  Commenf.  adxu  Tab. 
in  L.  a 34  »  §  a  T>fde  ver.borum  st^nificatione. 
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APFENDIX. 


FHAGMCIITORITM  TEZTUS. 
BIT    LIBRAS    FA.RIS    ENDO 
DIES     DATOD     BEI    VOLET 
PLOUS  DA.TOD. 

5.  Erat  autem  jus  in- 
tereà  paciscendi  ;  ac  nîsi 
pacti  forent,  habebantur 
in  vinculis  dies  sexagin- 
ta  ;  inter  eos  dies ,  trinis 
nundinis  continuis,  ad 
Praetorem  in  coraitium 
producebantur,  quanlae- 
que  pecuniae  judîcati  es- 
sent  praedicabatur. 

6.  Tertiis  autem  nun- 
dinis capite  pœnas  da* 
banty  aut  trans  Tiberim 
peregrè  venum  ibant. 
Sed  eam  capitis  pœnam 
sanciendae,  sicut  dixi, 
fidei  gratià,  horrificam 
atrocitatis  dstentu,  no- 
visque  terroribus  me- 
tuendam  reddiderunt. 
Nam  si  plures  forent, 
quibus  reus  esset  judi- 
catus ,  secare,  si  vellent , 
atque  partiri  corpus  ad- 
dicti  sibi  hominis  per« 


eum  Tinctum  habebit  sbga- 
las  .farria  Ithra»  in  singpioi 
dies  ei  dato  :  si  rolet ,  plus  ei 
pro  arbitrio  dâre  liceto. 

5.  Paciscendi  intereà  ad- 
dicto  cumcredito're  jus  eslo: 
si  non  pactus  faerit  sexa- 
ginta  diebus  creditori  addio- 
tum  in  yincuKs  habere  jaf 
esto.  Intrà  eos  dies  trinis 
nundinis  continuis  ad  Prae- 
torem in  comitium  produci- 
tor ,  quantœqtie  peconiœ 
judicatus  esset  praediicator. 


6.  At  si  plures  erunt  crc- 
difores  tertiis  nundinis,  id 
est,  Ticesimo  septimo  die 
corpus  rei  in  partes  secanto  : 
si  plus  minùsTe  secuerint, 
sine  fraude  esto  ;  si  niaient, 
trans  Tiberim  eum  peregrè 
yenundanto. 


FOITTBS. 

5.  Gell. ,  JYoct  ait, ,  xx ,  i,  «dît.  i  f>66 ,  Var. 

6.  GelL,  JVbc^  att. ,  xx,  i.  ejusd.  edil.  —  Qnintiliau. ,  Institut,  — 
Orat,,  III,  6.  —  TertalUan.,^/'o/o^<'/.^  c.'«|j.  iv. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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FRAGMENTORVM   TEXTUS. 

miseruDt.  Et  quidem 
verba  îpsa  legîs  aicam, 
ne  existimes  invidiani 
me  islam  forlè  formida- 
re  :  Tertiis.  inquit,  nun- 
djnis.  partis.  secanto. 
Si.  plus,  minusve.  se^ 
cuerunt.    se.    fraude. 

ESTO. 

7.  Advorsos   HOSTEM 

AIVITERNAD  OTORITAS 

ESTO. 


faraphrasis. 


7.  PercJgrinos  quidquam 
usucaperenon  yatcle  :  cuivis 
advçrsùs  eum  in  pcrpetuum 
^clio  esta. 


ÏABUL4  IV.  -r-Dejurepatrio. 

1.  Nam  mihi  quidem       1.  Pater  sibi  natum  mon- 
pestifera   \idelur   (scil.    «trosumvelprodigiosurasta' 
iribunorum  plebis  po-   «i™  ^ecato. 
lestas),  quippe  quae  in    . 
seditione,  et  ad  sedilio- 
nem  nala  sit  :  cujus  pri- 
mum  orlum  si  recordari 
volumqs,    inter    arma 
civium,  eloccupalis,  et 
obsessis  urbis  locis  pro- 
creatum  \idemus.  Dein- 
dè  quiim  esset  cito  able- 
gatus,   lanquàm  ex  xn 


FOUTES. 

7.  Cicero,  Offic.,  i,  13.— Gaîus,  lib.  11,  Comment,  ad  xii  tab,,  m 
L.  334»  pr.  D.  de  verèoruni  sîgmficatîone, 

(tab.  TV.)  t .  Cicero,  de  Legihus,  ttt  ,  8,  ex  cdît.  Olîvet.  (tom.  ni, 
pa«f.  i(i5-6f>).  —  (  Pravè,  puM  Grutemm,  ^to  ahlegalus  scriptit 
XtWmtleit'ius.) 
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Tabulis ,  insîgnis  ad  de- 
formitalem  puer,  brevi 
tempore  recreatus,  mul- 
toque  taelrior  et  fœdior 
natus  est. 

2.  ô  <îf  Tûv  Pwftaiwv  vofxo-       ^.  In    libcroâ   jtislis  ei 

OiTr.ç(6  Pwaû^oO  acTracrav,  ciç     «»?«"«    quœâilos    patri  JM 

,    -  ^j,        .V      ,  :    û»    vitœ,  116018 vendendiqueew 

ciTTSiv  saoAxsv  sÇouffiav  TrarpueaO      ;«•  J-io 

uIoO ,  xai  rrapa  Tràvra  t6 v  toO  ptoO 

;jçûçvQV,  i^v  T«  Iip7«iv^  iàv  ri 

Tf  àTToxTivvûvat  Tcpoonp^rac ,  Jcfi» 
rà  TtokiTuh.  TrpaTTWv  ô  Tratç  îi<îiQ 
tuy;çàvïi,  xav  sv  olp;^atç  raîç  pis- 
yi^7c  ^JiraÇopiryo; ,  xaev  ^(«  tiqv 
tic  r^  xoevà  ^t^OTifiéav  ^Traevov- 

fAlVPÇ. 

vap;^iaç....  (toOtov  tov  vo/aov) 
^sxa  avâpsçy  àpia  rotç  aXXoi? 
àyéypo^fiay  vo^6eç*  x«i  «ç-tv  ev  t? 
TeràpTii  Tûv  >.syofAcv&)y  ^wfJsxa 
^s^rcjy ,  ac  àvédecay  ey  oyopâ. 

(  Romanorom  antem  legislator  oiiiti«tti  pûtestatem  (MiCrf  dedtC  b 
filium,  idque  toto  TÎtft  tempore,  site  kk  ttkfeen»  eàm  àeitnàért, 
ftWe  flagris  csdere,  sive  TÎnctnni  «14i^M  êè  MMikâ  dfirti»  si^i 
necare  yellet;  etiamsi  filîus  tractet  lenq^ticlMiit  «dÉtoat  anâgif* 
tratus  gesserit  maximos»  etiamsi  stndii  ergà  rempoblicam  kmdeiii 
ait  promeritns 


2.  DIoQys.  Halicarnass*  >  Archœohg.,  lib.  ii,  cap»  xxti  et  xxm» 
edît.  Reisk.  (S  73 1 73 y  edit.  Lîps.  1691).— Adde  Papin.»  Lik^tinguL 
de  adulterus ,  în  collât,  leg.  mosaîcar. ,  tit.  i^y  §  8. 


LEX  Xn  TABVf^RUM.  «n 

tELAGvsmwvn  vçxrus.  pa^pum^i»! 

Pott  snblaUm  autem  monarchiaoi,  • ,  •  »  ^ , .  ^  I|apç  ipma  lif^*^ 

decemyiri  (qui  à  populo  acceperai|t  pot^ttataia  çpliîf«ii4arHi9| 

legum  et  conscribendarum  )  retulc;ro|it  i^ter  cmttf^l  eu^tqm  i|| 

XII  Tabnl.  ly,  quas  tanc  in  foro  poti|âr^|  (Otc.  ) 

3.  Sei  PATER  FiDiOM  %,  Si  patet  fiUttm  1er  T«iH 
TER  VEWOM  DUiT  FiDios  dideril,  6Uu«  po«t  torliam 
AF  PATRE  LEIBER  ESTOD.      j:«ndilianem  plepè  h  p^tr<j 

Imer  nat. 

4.  Praetereà  ego  de  4.  Sifiliaspatrlpostmor- 
partu  humano,  praeler-  lemejuamlràdecemmcuses 
quàm  quae  scripla  in  prorimo»  à  morlQ  nalus  ex 
libris  legi,  hoc  quoque  «^  «"^  J"^*"*  ^^  «^""^ 
venisse  usu  Romœ  com- 

peri  :  feminam  bonis 
atque  honestis  moribus 
non  ambiguà  pudicitiâ , 
in  undecimo  mense^post 
mariti  mortem ,  peperis- 
se;  faclumque  esse  negO' 
tium  propter  rationem 
temporisy  quasi  marito 
mortuo  posteà  concepîs- 
set  y  quoniam  decem viri 
in  decem  mensibusgigni 
hominem  j  non  in  unde- 
cimo scripsissent  :  sed 
divumHadrianum^causà 
cognitâ ,  decre\isse  in 
undecimo  quoque  men- 

FOKTBS. 

3.  Ulpian.,  Fragm,,  tit.  x ,  §  i.  —  Galas,  lifHttui,,  i ,  $  f3s$  Tff 
S^  79  »  ^ît.  top.  laad.  —  Dionys.  Halkaraass. ,  li>e,  Uud, 

4.  GelLy  Noct,  att,,  m,  i6,  pa^.  aSy^ed.  sup.  laud. —  Cf. L.3  , 
^g'D.Je  tuiê  ci  It^itim.,  ex  Ulpiao.  lib.  xit,  ad  Saim* 
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FRAGMENTORUM  TEXTCS.  PAHAPHRASiS. 

separtum  edi  posse:  id- 
qiie  ipsum  ejus  rei  dècre- 
tiim  nos  legimiis.  In  eo 
decretoHadrianus  id  sta- 
luere  se  dicit  requisitis 
veteru  m  philosopher  II  m 
etmedicorumsenïenliis. 

TABULA.  V. — De  hœveditatibus  et  liOelis. 

1.  Veteres  eniin  vo- 
lueruntfeminas,  etîamsî 
perfeclœ  œlatis  sint, 
propter  anirai  levilalem 
in  tiitclâ  esse.  Itaque  si 
quis  filio  filiaeque  tesla- 
menlo  tuloreni  dederit, 
et  ambo  ad  puberlalem 
pervenerint ,  filius  qui- 
dem  desinit  habere  tulo- 
rem ,  filia  vero  nibilomi- 
nùs  in  tutelâ  permanet. 
Tantùm  enim  ex  lege 
Juliâ  et  Papiâ  Poppaeâ 
jure  liberorum  à  tutelâ 
liberantur  feminœ.  Lo- 
quiniur  aulem  exceptis 
virgînîbus  veslalibus , 
quas  etiam  veteres  in  ho- 
norem  sacerdolii  libéras 
esse  voluerunt  :  ilaque 
etiam  Lege  xii  Tabula- 
rumcautum  est. 

4roifXEs. 
(tab.  V.)  l.  Gaius,  Instit.,  iib.  i,  §  i44>  i4^»  cdit  sup.  laud. 


LEX  XII  TABUURUM. 
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«       FAA01IE2IT0RU1I  TEXTUS.  PARAPHRA8I9. 

2.  (Ilem)mulîeris,qu8e 
îo  agnatorem  tutelâ  erat, 
res  lïiaucipi  usucapi  non 
poterant^preeterquàm  si 
ab  îpsâ  lutore  (auclore) 
traditœ  essent  :  id  ilà 
Lege  XII  Tabularnm  cau- 
tum  erat. 

3.  Utei  LECASlT  SUPER  3.  Patcrfamilias  nli  dîs- 
PECUNIAI  TIJTELAIVJ?  so-  çosuerit  de  bonis  suis  ei  de 
VAI  REI  ITA  lOUS  ESTOD.       jiberoruïïi   suorum    tulclâ  , 

ilà  post  morlem  ejus  obser- 
valor. 

4.  SEXiirrESTATOMORi-  4.  Si  inteslato  morilur 
TOR  QUOI  sovos  HERES  NEC    patcrfamilias  nequc  ci  suus 

ESCIT  ADCNATOS  PROCSU-    ^^^''^.^    ^'[^  '    *^"\  agnatus 
^^ proximus  hœres  csto. 

MOS  FAMILIAM  HABETOD.     * 


2.  Gaias,  I/tsiit.  Comment.,  ii ,  §  47,  ex  suprà  laud.  edit.  et  Sayl- 
I^DÎAiieA  lectione.  Textus  prima  editionîs,  à  Zellio  Lie  relatas, 
mendosttt  erat.  —  Cf.  Cicer. ,  £f.  ad  Att, ,  i,  5  ;  et pro  Placco,  34* 

3.  Ulpiao.,  Fragm,,  lit.  xi,  §  i4*  —  Gaîus,  Instit.,  11,  §  aa4.  — 
JttftUoian.,  Instit,  pr,  de  lege  Falcidid  —  L.  lao  D.  de  uerb,  stgaific, 
ex  Pomponio,  lib.  t.  ad  Ç,  àturctum, —  Cicer., y<!  Inventlone  rheior.^ 
lib.  ir,  cap.  l;  JRbetor,  ad  Herenn, ,  lib.  i ,  cap.  xiii.  —  NoTell.  Jus- 
tînian.,  xxif ,  cap.  lu  —  Plujuace  texlûs  r/W^  Uratislav.  aoteces^. 
ceieb.  Iluichke  censura  m,  io  RheînisJus  musaim  fur  Jurisprudenz , 
7*  vel.|  pag.  S9  et  teq.  (GolUng.  i834). 

4.  Cicero,  de  Invent.,  11,  5o  ;  Rhetor,  ad  Herennium,  i,  i3.  — 
Ulpian.,  Fragm.,  tit.  xxvi,  §1.  —  CoUatio  leg,  mosaicar.  et  roman^, 
tît.  xvr,  S  4.  —  Paulus,  Liù.  sentetitiar,  tu  in  collât,  leg,  mosaicar., 
fît.  XVI,  S  3.  —  Gtkini 9  Jnstit, ,  1,  i55-57;  m,  9*  —  Justinian., 
iastit,,  ^if  de  haredêtat,  quœ  ab  intestat. 


iU 


kmmt 


5.  SëI  ADCNATOS  N£â        b.  Si  fgBatuè  non  erlt) 
ÈSCIT  GElfTlLIS-FAMlLiAM    tàin  gentiUs  fcœref  esio; 
NANCITOH. 


6.  Quibus  testamento 
quidem  tulor  datus  non 
sityiis  ex  Lege  xii  agnati 
sunt  tutores;  quivocan- 
tur  legitimi. 

H.  Séi  f  oùriosô^  àù:^ 

PRODIGOS    ESCIT    ADGITA* 
TOROM  CENTILlOMQtJK  lïK* 

DO  EO  pî:cuniaque  EIUS 

P&imfAÉ  ÉJ^Oi).  ^^  AST 
tt  dUSTOiS  iSKÈCÎ  ÊSCit. 


ë.  ai  fjâtérfâfniiiâs  mtès- 
Utio  èbctsÀaty  àin  éatâ  ttsÈtéè 

proximus    tator   biiîiis  tsi 
hœredis  esto. 

t.  Si  qi^tf  /uTioâiié  âril 
prodigù»  6s8èineif/ia'(,  tieqùè 
18  €uratorem  habeat ,  agna- 
torum  ^  ilsque  deficieniibas 
genlilium  curae  tàm  ipse 
qaàm  cjiitf  boiià  cbminiftan- 


8.  CiYis  romanï  fîbef-       ».   Si  tibeirtiif  iao^astaMi 
ti  haeredilatem  Lex  xii    dccedat,  neque  saam  hœre- 


FOHTBS. 


é:  Cicetà,  toc,  laud.  —  Collât,  tèg,  fhosàtêâr,,  fit.  xit,  S  4>  «« 
tlYpîano,  (te  legîtm,  hareditaL-^  dàius,  InstU.,  hi ,  I7.  —  Partrf,  ^*. 
seHteAûar,  tu  m^  coUûtîdn,  leg,  màsatcar,,  loe,  laUd, ,  §  ^. 

6v  G»o»,  Instit.,  I,  S  t5^, éX  Iràé.  éèlZ.^Ct,  Gftlum^  J  t^.'did,, 
et  Jftf^fniair.,  ïnst,pK  de  légitima  ùgnûtorum  /irfc/ifi—UfpÎMii ,  ^i^if-^ 
tit  Jti ,  S  S.—Idem ,  lib.  xir  «</  J<j^/r.,  îtt  L.  i*,  pr.  D.  delegMm  «WbW*. 

7.  Cïc. ,  de înverit,,  lî,  5o  ; Rhetdf.  adHertnn.,  r ,  lâ  j  Ta!S!ètd.qua!St, 
îrt ,  S;  flf*  kepuèticâ,  m,  ^X  —  tJlpiati.,  FràgM,,  tît.  xrï,-^  â.  — 
S  3 ,  Inst.  de  curatlon,  —  L.  3 ,  pf .  0.  ^'c  ft<jf«/if ,  e%  Ulpiiwii  Kb.  «*tn 
«</  Sabin.  —  L.  i3  D.  â^  cufat.fuHàsù,  éx  Gaio ,  lib.  *n  «rf  «<*i?ir.  prù- 
Pin0^  —  L.  f  B.  ^ttrf. ,  m  Uipiàfâi  lib.  i  ttd  SMir.  — *  De  Tcvbis  :  Ast 
ei,  igte. , .  tid,  Fenn»,  x.  r.  Ifeci 

â^.  PWbi*  Ibent  esfex  eflpîân./f*ag^.,  t\é,  xxix,^!  edîtf.  <i(ii«»  ïû  hs 
eMéf  àrttè^ftatin^  (  Bet^oi.  i84  5-)  /  tom.  i ,  pwêAtà^t.  —  Po«tt#îtDlr,  «k 
lege  195 ,  §  I  D.  £^0  DerboruiH  sigififiûdt.,  qiwBr  cstUIpianî  lîb.  xévi  <*/ 
cdîctum,'-'CÎ,Gv(ïVim  y  Instit,-,  m,  §  40.— Pr.  Inslît.  Justin., «/<?Jttccwi. 


lËit  m  fÂfiùLÀfim 


m 


fâAÔiÉÊN^fÔAim  ^EJCJitiài 


Tabularum  patrono  de-  4émréiiqtaent,adpàiroùutii 
fert ,  si  intestato  sine  suo    ianiùm  f  tel  eiîam  patfôm 


haerede  libertusdecesse- 
rit. — Ad  persoDasautem 
refertur  famiiiae  signifî* 
catio  ità,  cum  de  patrono 
et  liberto  loquitur  lex  : 
Ex  EA  FAMiLiA ,  iiiquit , 
m  EAItf  rAtoLiAM. 

9.  Ea  qnae  in  ïiomi- 
nibus  &unt^  non  recï- 
piunt  divisîoAeiB  :  cam 
ipso  jure  in  portiones 
hœreditarias  ex  Lege  xii 
Tabitlamm  dîvfsâ  sint. 


Kbem»,  tàm  fibétti  boitai  ëi 

mnta  trainlafla  proximo  îr 
pdikc^  fâmiliâ  addicunior. 


k  tkfiimiù  ôteàitôm  vel 
âehiiôtej  e}a»  hêereàeêpfû 

yenire  et  conveniri  ianfiim 
possont  :  ipsûque  jure  intcr 
eo«  di^ligatio  diyiditiir.  . 


1 0.  Haec  aclio  (  se.  fa-  ter.  At  câeterat^mf  t^ttm  A 

miliae  erciscundae)  pro-  '•'«*^*  h«t»dé»  divkloné» 
ticiscitur  e  Lege  xiila- 
bularum.  Namque  cohae- 


Ibckmla.  Ad  eamdivîmaeai 
Pf agf(Hr  txes  a»bitro9  daio» 


FOHTSS. 

liiertor,  —  Lr  3  D.  de  Jure  patron.,  ex  tftjpl&ùi  fife.  x  êtdU^,  fuàûm  et 
Papiam.  — §aD.  lost.,  de  leg'U,  patromr.  rt<firfrf.  — XJXftAtk,  y  frOfgm, , 
tlt.  xiy  §  3.  —  L.  I y  pr.  D.  Legîtim,  tahr,;  «t  L.  3^,  §  >  I>.  eod,,  éK 
Ulplani  lib.  xxxviii  ad  Sabîn, 

9.  L.  6  G.  Famîl.  erciseund.  imp.  Gofâbml^  exedtt.>6oltHrg;  -^ 
Cf.  etiam  L.  aS ,  §  9  D.  Famil.  erciseund,,  ex  Pàulo,  lib.  xxnn euL 
edict,  —  L.  I C  de  exception.  înip.  Antonini  A.  Claudio. —  L.  x  C.  Si 
nnarex  phtr,  fttered.  imp.  Va4eri«in'  et  Ga41tcnî  A.  Tattroi  —  L.  »6 
C.  depact,  imp.  Diocletiani  et  Maximiani  AA.  et  CC.  Cornelia:.  — 
L.  fin.,  C.  de  hœreditariis  action,  eoruindeai  AA.  et  CG.  Apolausto. 

101  Lm  I»  pr.  D;  PamiL  ereistundi,  ex  Gaîo ,  Kbi  ynad  edht:  pro' 
Hnehaté  («dit.  Gotliag;)*—  ^f-  eiÛMii  L.  a ,  pr.  Bl  FamiL  endseHnd.,  ex 
Ulpiaoo,  lib.  xix  ad  edictam,  —  FéaMfr,  A  ^EreUinr.  -—  Servius  ad 
Virgil.,  Mneid,,  yxii,  y.  641. 
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FAAOlIBIfTOAVM  TSXTUS. 

redibus  volentibus  à 
com  munione  dîscedere , 
necessailum  videbalur 
aliquaiD  actioûem  con- 
stîlui ,  quâ  inter  eôs  res 
hœredilariîe  dîslrîbue- 
rentnr. 


TklUfmJMÈ* 


TABULA  VI.  —  De  dominio  et  possessione. 

1 .  QuoM  NECSOM  FAXIT  \ .  Cttin  dominus  rei  su» 
MANCIPJOMQUE  ITEI  LIN-  ncxum  faciet  vel  manci- 
cu  A  NONCUPASIT  ITA  loiTS    P^""^'  "«»  nominarit,  loculm 

paclusque  erit ,  ita  jUs  esta. 

ESTOD.  '        J 

2.  De  jure  quidem  2.  Siinficias  ierit,duplio- 
prsediorumâancilumest    nedamnator. 

apud  nos  jure  civili,  ut 
in  bis  vendendis  \itia 
dicerenlur ,  quœ  nota 
essent  vendilori.  Nam 
ciim  ex  XII  Tabulis  salis 
essetea  prceslari,  qiioe  es- 
sent lingiiâ  nunciipala, 
quœqiii  inticiatusesset, 
dupii  pœnam  subiret:  à 
jureconsullis  etiam  reli- 
centiae  pœna  est  consti- 
tnla. 


(tab.  VI.  )  1 .  Fe«tu8 ,  s.  V.  Nuncupaia.    -  Gicero ,  ojfic.  m,  i6  ; 
de  Oral.,  i,  Sy;pro  Cœcinâ,  cap.  xxiu.  --  Varro ,  ilc  l'ttig.  lut.,  y. 9. 
2.  Gicero,  Oj^c.»  ni,  Lfi,edit.OIiTCt 
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FJLAGBnSlVTORUQI   TEXTUS. 


FARAFHRASI8. 


3.  Quod   in  re  pari       3.  Fundi  biennio, caetera 
valet ,  valeat  in  hâc ,  quae    res  anno  usucapiuntor. 
par  est  :  ut,   quoniam 

usûs  auctoritas  fundi,  ' 
biennium  est,  sit  etiam 
aedium.  At  in  lege  aedes 
non  appellantur^etsunt 
cseterarum  omnium  , 
quàrumannuusestusus. 

4.  Usu  in  nianum  4.  Mulier  quamvis  nudo 
conveniebat ,  quœ  anno  consensu  viro  jqncta ,  si  iino 
continuonuptaperseve-  ^^^^  <ineu8urpaiione,idest 
rabat  :  nam  velut  annuâ  interruplione  irinoctii,  apud 

.  ,  virum  fuent ,  in  manum  usu- 
possessione  usucapieba-  capta  eslo. 
tur,  in  familiam  viri 
transibat,fîliœquelocum 
optinebat.  Ilaque  Lege 
XII  Tabularum  cautuiu 
erat,  si  qua  nollet  eo 
modo  in  manùm  mariti 
convenire,  utquotannis 
trinoctio  abesset ,  atque 
ità  usum  cujusqueanni 
interrumperet. 


5.  Sei  quei  endo  iou- 
red  hanom  conseront... 


S.  Si  do  quâ  re  in  jure' 
apud  Praetorem  dîsceptelur, 
secundùm  eum  qui  possidet 
TÎndicias  dato  :  excepta  libe- 


FONTES. 

3.  Cicero ,  Topic. ,  cap.  iv  (eàd.  cdit.  Olivct.)  —  Cf.  etiam  Cïc. pro 
Cacind,  cap.  xix  ;  Gaius,  Inst. ,  li,  S  4»;  Justin.,  Inst.pr.  deusucap, 

4.  Gaius  ,  JnstîL,  i ,  §  m  (edit.  Berol.  i8a4  ).  —  Cf.  etiam  Gell., 
NocU  au,,  III,  a  ;  Macrob.,  SaturnaL  i,  3. 

5.  Gell. 9  NBcLatt,  xx,  lo.  —  Pestas ,  ^.  ^,  Superstites.  (?) 

!•  !•  3i 
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mutdiii. 


ttJLQnËtmtitm  ftuttêé 


6.  Initium  fuisse  se- 
cessionis  dicitur  Virgi- 
nius  quidam,  qui  cùm 
animadvertisset  Appium 
Claudium  conlra  jus, 
quod  ipse  ex  velere  jure 
in  XII  Tabulas  transtule- 
rat,irindicias  filiœsuaBa 
se  abdîxisse,  et  secun- 
dùm  eum,  qui  in  servi- 
tutem  ab  eo  supposilus 
petierat ,  di  x  isse ,  cap- 
tumque  amore  virginis 
omne  fas  ac  nefas  mis- 
cuisse,  etc. 

7.  TiGNOM  lONCTOM 
AIDIBOS  VEINIAIVE  ET 
CONCÀPET   NEI  SOLVITOD. 


liber^tem  Vrstiùt  lAMmàë 
sempér  dato. 

6.  f^id.  leg.  àntécéd. 


7.  Omnis  maieria  juncta 
cedibtia  aut  rine»  ne  yindî- 
cator,  neque  solTitor. 


8.  Quod  providenter  s.  Qai aliéna janxît,  dopfe' 
Lex  (xii  Tabularum)  efie-    damnator. 

FONTES. 

6.  L.  a,  §  a4  D.  Je  oriff,  fur.,  ex  Pomponio»  iib,  stngul.  Encfdr.r- 
Cpll.  Çiquys.  Halic.  ^xi,  3o,^Liv.,  m,  44- — Cic.^  de  Repub.,  m,  3j. 

7.  Fe^uSy  #.  a>,  Tigtaum.  —  L.  6a  D.  4e  verbomm  sîgntficatione , 
ex  Gaio^  lib.  xxyi  ad  edictum  provinciale,  —  L.  x  ,  §  i  D.  ^«  tipw 
junctOf  ex  Ulpiano,  lib.  xxxtii  ad  edictum,  —  Coll.  L.  7,  pr.  D.  ad 
exhiùend,,  et  L.  a35  ,  §  i  D.  de  verbor.  signifie. 

8.  L.  I  ,  pr.  D.  de  tigno  juncto. ,  exUlpiano,  lib«  xxxvit  ad 
edictum.  '■ —  Of.etîamL.  98  ,  §  fiti..!).  de  solution.^  ex  Paulo,  lib.  xv 
qUœsîion.  —  §  ag  Inst.  de  rerum  dlvis.  —  L.  aS  ,  §  6  D.  f;^6  rei  vindic^ 
ex  Paulo ,  lib.  XXI  ad  edict.  —  L.  6  li.  ad  exhib.,  ex  Paûla  ,  lill.  xi^v  ad 
Sab,  —  L.  63*  D.  de  Jànat,  inter  w.  et  ûx.y  éx  eo'J.,  Ub.  iiiad  Nerat, 


cit,  tte  vel  aedificia  sub 
hoc  prfletextu  diruantur^ 
vel  vinearum  cultura 
turbelur  ;  sed  in  eum 
quiconviclus  estjunxis- 
se ,  in  duplum  dat  actio- 
nem. 

9.  QUANDOQUE  SARPTA 

jyùUjic  DïMPTA  ERcmr.:. 

TABULA  Vfl.  — 

1 .  Ambitus  propriè 
dicitur  inter  vicinoruin 
œdificia  locus  duorum 
pedum  et  semipedis ,  ad 
circiimea»di  facuhatetn 
rèliétus. 

2.  Sciendum  est  in 
actione  finium  regundo- 
rùiii  îUud  obiservaridunfi 
esse,  quodàdexempiuiïi 
qMO^amioodo  ejusXeg?^, 
soripiumestyquam  Atbe- 
nîs  Solonem  dicitur  tii- 
lisse;  nam  illic  îtà  estî 


LEX  Xn^iflULARUM. 
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9.  Certè  nbi  soluta  dem- 
ptaque  fàerft  îttatèria,  tàm 
eam  riiidicâre  jus  éstô. 

De  otligationibus.  ' ': 

1 .  Inter  yicînoTainsedIfItlîà 
ad  oircumeun^i ,  ^Eiçidtalism 
spatipm  yaçuum  duoningi  pe-, 
dum  ei  semis  rélînquito'r. 


> 


9.  Pestas  y  ^.  i;.  Sarpuntur  vînese.       ^  .  '   ,        .    ,i     j    ,    j.        .    j 

( «AB.  tii. )  I,  Festnsy  s.i}.  Ainbiius.  --- Cf. etlaip Isidor.^  Ongjn^, 

libv  xv,  c*p.  ult.— rVaifo^îi/e  Ung,  A»/.,  lib.  iv,  cap.  ly.  —  Voliisius. j 

Mttcinnus/^.ajue  et  ejM'partilfu^ ,  ofMti  GfQiiow,M'e  ^çstertns  (Lugfi.^ 

Bat.  i%f,pag.  3<)«).  ,  ,.    ,,,,,. 

2.  L.  fin.  D.  Jinium  regund,,  ex  Galo,  lib.  iv  ad  Leg,  xii  TahuL 
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fbàcxextobuh  TExros.  riRÀPnnAsis. 

€uivtfj  ;  f ocv  rsi^LoVy  noâot.  àxrG- 

tocv  ai  Totyov  8  jSoôpov  Opi»TTï}, 
ôo'ov  rô  jSàOoç  S ,  rooroOrov  aTro- 
XiTTfiv  èàv  ^f  fpiapj  opyuîav 
Aaïav  ^ff,  xzl  vyjxhv  ^  cvvca  tto- 

^«C  dcTTO  TOO  à^^OTptOU  ^VTf  ÙStV  * 

T^  ^g  SlloL  9Mpoi^  TrévTff  no^atf. 

(3i  qaît  fepem  ftd  alieDum  prœdiuhi  fixent  îufoderUque,  ter- 
ninum  nie  excedito  :  si  maceriam,  pedem  relinquito  :  si  Ter 6 
domam,  pedes  duos:  si  sepulcrum  aut  scrobein  foderit,  quantum 
profanditatis  habucrint,  tantùm  spatiî  relioquito  :  si  puteom, 
passât  latitudioem  :  at  verô  oleam  ,  aut  ficam  ,  ab  alieno  ad  ooTem 
p«dei  plantato  »  c«eteraf  arbores  ad  pades  quiuque.) 

3.  HoUtous.  —  Here- 
diom. tougouriom. 

4.  Ex  hâc  aptem  non  4.  Spaiium  qwûiqac  pe- 
rerum,  sed  vcrborimi  dum  (quod  vacuum  inter 
discordiâ/  controversia    ^^os agros  cral  ad  acccssum 

FONTES. 

3.  Plin.,  Hist,  nat,  lib.  xix,  cap.  iv,  §  i.  —  Fei»tus,  s.'v.  Horlai. 
— Varro,  de  re  rtut,,  lib.  i,  cap.  x.  —  Feslus,  s.  %\  Heredium. — 
Idem  f  s.  V.  Tagarium.  —  L,  180  D.  de  ver6or.  sîgnificat. 

4.  Cicero,  de  LegibuSyYih»  r,  cap.  xxf ,  ex  edit.  Olivet.  —  Hojns 
Ciceroniani  loci ,  cujus  Oiivetanurar  lextani  séqaiiHvury  lise  est  ex- 
planatio.  Quinque  pedum  spatium  îûtrà  fines  agrorum  vsticapi 
TCtabat  lex.  Deindè^  post  decemvîros,  lata  est  lex  Mamiiia,  quX) 
quoties  de  bis  qainque  pedibus  controversia  esset,  eligl  arbitrutn 
agrimensorem  aut  finitorem  jussit,  qui  fioes  eos  regèret  et  consti- 
tueret.  Ultra  verô  quinque  pedes ,  quoniam  lis  non  (înalis ,  ieà  pro- 
prietatisest,  Prstor  adeandus  erat.  Jocus  autem  est  ex  ambiguo  de 
fii^ibas  agrorum  et  bonorum. 

Quidam  pro:  inter  quinque  pedes  esse  Dolaerunt ,  legânt,  et  ZelUos 
ip%e:intrà  quinque  pedes  esse  nolueruni;  sed  mendosa  videturista  lectio.^ 
Intrà  quinque  pedes  est  ùontroverfia ,  cùni  de  illis  quinque  finalibus 
ptdiboa  lis  est;  inter  quinque  pedes,  cùm  de  postesslone»  pr«dio 


LEX  XII  TABULARUM. 


Il* 


FAAGMEIfTOEUM   TEXTUS.' 

nata  est  de  finibus  :  în 
quâ  quoniam  usucapio- 
nern  xii  Tabuloe  inler 
qiiînque  pedes  esse  vo- 
lueruDt  ,  depasci  vete- 
rérn  possessioncm  aca- 
demiae  ab  hoc  aculo  ko- 
mine  non  sinemus;  nec 
MainiliâLegesinguli,sed 
ex  lis  (xii  Tab.)  très  ar- 
bitrî  fines  regcmus. 

5.  Si  iourca^tît. 


6.    Viae    latitudo   fex 
Lege  XII  Tabulanim  in 

Eorreclu  Kï  octo  pedes  ha- 
et;  in  anfractum,  idest 
ubi  flexum  est,sedecim. 


fahaphrasis. 


et  drcamdtictam  Srt-atri)  qsq- 
capcre  jus  non  esto. 


K.  Si Ticinide finibus dtt«- 
cept<ent,  Prœtor  diiimendae 
controyersiœ  ^rcf  arbitras 
dalo. 

6.  Latitudo  viœ ,  quâ  se 
rectè  porrigit  via  ,  ocio  pe- 
dum  esto  :  at  ubi  flexum  est  i 
sedecim. 


7.  Si  via  sit  immunita 


y        7.  Si  via  ab  iis  qui  viciiia 


FONTES. 

agro,  inter  quinque  pedes,  id  est  inter  li mites,  clauso,  lis  est.  Nam 
nunc  agitur  de  possessione  et  fnndo  academisBjqnein  Zeno  usacapera 
conatu^.  Bieonio  enim  Lege  xii  Tabularum  fondus  Qsucapiebatvr  : 
nullo  teitipore  nsacapiebantur  limites  quinque  peduia.  —  Collig. 
cod.  Theod. ,  lib.  ii ,  tit.  xxvi  ;  L.  3  et  4  »  «t  iài  Jacob.  Gothofred. 
(edît.Ritter.) 

5.  Nonîos  Marcellus,  de  proprîetaie  sermon,,  cap.  y,  %  34*  — 
Cicero,  de  Republ.,  lib.  iv,  cap.  titi,  edit.  Maï. 

I.  L,  8  D.  de  strvitutîb,  prœdlor,  rusticor. ,  ex  Gaio ,  lib*  tii  ad 
edict.  provînc,  -;-  Coll.  Varro ,  de  Iwg.  iaL,\ïh.  YX ,  cap.  il.  —  L*  l3  » 
S  a  et  3  p.  ûod,  —  L.  6  D.  Quemadmodîtm  servit, 

7.  Gîc,  Or.  pro  Cctcin.,  cap.  xix. — Coll.  Festos,  i.  v*  Amsegeiit* 


«6  A?iPJ?|ÏDlX. 

FRAGIO'^TOBIJX  TBXTUS. 


PABAPJULASIS. 


iubet^sq.  Lex),qu|iyelU; 
agerejmoeatum. 


^    praedia    possideni    mimila 
non   sit ,  jumentum  agere 


8.  Si  per  publîcum 
locum  rivusa^quaeductus 
privato  nocebit,  erit  ac- 
tio  privato  ex  Lege  xii 
Tabularum  ,  ut  noxa 
domino  caveatur. 


quo  quis  relit  jus  esto. 

8.  Si  acpia  pluTÎa  opeie 
inaiiu  fac^o  npcéire  poterit, 
Prâetor,  ad  arcendam  aqi^uft 
nenoceat ,  très  arbitro»aato: 
damniinfectinominecaTefo. 


9.  Quod  ait  Prsetor^  et       9.  Si  lurbor  ex  yicini  fimdo 

Lex  xii  Tabularum  effi-  ii^  ricinum  impendeat,  ar- 

ççre  VQluil,  m   guindé^  bons  illias  rami  quindccim 

^  j    ^    ut  y  «..•  pedibus  allius  circumadan- 

^m  peaes   cUaùs  ranu  \^ 

^trboris  eifvumcidantur  i 
et  hoc  idcirc6  effectum 
est^  ne  umbrs^  çtrj^oris 
yiçîf^q  prpe^io  nçiper^t. 


ip.  Cautum  e&t.ptae- 
tereà  Lege  xii  Tabu- 
larum ^  ut  glandem  in 
alienum  fundum  prqci- 
Bentem'iiceret  çoliigere. 


10.  ^i  friictus  èTiçini  ar- 
bore in  vicini  fund^um  cadat, 
doinino  sÉrboiris  légère  £nic- 
tum  jus  estq. 


FORtESé 

8.  L.  5  Di  Ne  qiùd  in  ioeo  pùBL ,  c^  Paalo ,  lib.  xti  ad  Sabîn.  — 
Goil.  L.^iD.  de  sfèMfiùèr,  ex  Tomponio ,  lib.  Vn,  ex  Plautio.  — 
C^^o,  TVip/é.,  cap.  ix.  .       j 

9.  h.  1,  $  S  D,  de  arborîbus  eœdendis,  ex  Ulpîani  lib.  lxxi  ad  eUct, 
—  Coll.  ti.  1  l^.  eod.,  tx  Pomponio,  liB.  xxxiy  ad  Èabîn.  —  Paul., 
Ree,  sentent,,  lib.v,  Ut.  vi*,  §  '3. 

10.  Plîn.,  Hist.  nat.i  lib.  x-wï ,  cap.  v.  —  Coll.  L.  un.  D.  de  glande 
legendd,  ex  Utplani  lllî.  i.xx  ad  edict.  —  L.  i36  ,  §  ï  1^,  de  verbor, 
signifie. ,  ex  Gaio ,  lib.  iy  ad  Legem  xii  Tabularum,  —  L.  3o ,  J  4  ^* 
êêtLi  pi  Gûo  flSbn'fti  tui  edict,  provihc. 
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FRÂOKEBCraBUM  TEXTES. 

il.  Veoditae  vero  res 
et  tradilae  non  aliter  em- 
ploriadquii'untiir,quàm 
si  is  venditori  pretiiim 
solverit,  Tel  alio  modo 
ei  satisfecerit  ;  veluti  ex- 
promissore  aut  pignore 
dato.  Quod  cavetur  qui- 
dem  etiam  Lege  xii  Ta- 
bularum  ,  lamen  reclè 
dicitur  et  jure  gentium, 
îd  est  jure  riaturali,  id 
éffîçi. 

12.  Sub  hâc  condi- 
lioDë  liber  esse  jussiis, 
si  deçém  millia  hseredi 
dederit ,  et  si  ab  haerede 
abalienatus  sit ,  emptori 
dando  pecuniam ,  ad  li- 
bertatem  perveniet  :  id- 
que  Lex  xii  Tabularum 
jubet. 


FàRAPHBASIS. 


il.  Res  Tèndita  traditaque 
non  antèemptO)riacquiratur, 
qiiàEB  ab  emptori  yendito^ 
cliqua  ratione  satisfacfm:;! 
fiierit. 


^  12.  Statulibersuhhâcçon- 
ditione  liber  es$e  jussus,  «i 
hoc  Tel  îliud  daderit ,  si  rèn- 
ditus  po9teài  (wrii^  enaptoâ 
ç^do  liber,  e^p. 


TABULA  VIIL  —  De  delictis. 


\ .  (Apud  Grœcos)  fuit  i .  si  q^is  publicç  aliquem 
etiam  lege  concessum,  diffamaverit,  eique  convi- 
VU,  quodvelletcomœdia^ 


cium  fecerit  ,    yel  carmeii 


Donainatim  diceret.......    femosum  condiderit  a4  alter 


11.  §  4i  »  InsL  de  rerum  dipis,  — Coll.  Fcslus ,  j.  i/.  Sub  vos  plftco. 

1 2.  Ulpian.,  Fragm. ,  tit.  ii ,  §  4.  —  Coll.  L.  29 ,  §  r  D.  de  statu» 
liber,  ^  ex  Poraponio  ,  lib.  xviii  ad  Q,  Mucium.  —  L.  à  5  D.  eod.,  ex 
KIodeitiB^  lib.  ix  difforentiarimt,  —  Festus ,  s.  n).  Sutuliber. 

(  TiB.  Tiii.)    t.  Gicero ,  de  RepubL,  lib.  it,  cap.  x ,  éd.  Leclere.  — 


488 


APPENDIX. 


FRAGMENTOaUM  TEXTUS.  FABAMOULSISK 

Nostrae  contra  xii  Tabu-    rias  injuriam  sea  infamiam  j 

lae^quimi  perpaucas  res    fuslibug  feriaiiir. 

capite  sanxissent^  in  his 

hanc   quoque   sancien- 

dumputaverunt  :  Siquis 

occentai^isset  j  swe  car^ 

men   condidisset,    quod 

infamîam  faceret  flagi" 

tiumife  alterL 


2.  Sei  membrum  rupit 

iri    COM    EO    PACIT   TA.LIO 
ESTOD. 

3.  Propter  os  vero 
fractu  m  aut  collisum  tre- 
centorum  assium  pœna 
erat  (ex  Lege  xii  Tabula- 
riim),  velut  si  libero  os 
fraclum  erat  ;  at  si  servo, 
centumetquinquaginta. 


2.  Si  quis  alteri  membrum 
aliqnod  reçerit,  ni  cum  eo 
pacisoi  yelit ,  membrum  ei 
pariter  rumpere  injuria  af- 
tecto  jus  eato. 

3.  Qui  dentem  ex  gingiyi 
excusserit  libero  homini , 
trecentis  assibus  multatpr: 
qui  serve ,  eu 


FONTES. 

€oIl.  Augusty  de  Civif,  Dei,  lib.  ii,  cap.  ix.  —  Cic,  Tuscul.  quœst., 
lib.iY,  cap.  II. — Afnob.,  Adv.  gent.,  lib.  iv,  pag.  89,  cdît.  Elmen- 
liorst.  —  Horat. ,  Sat, ,  lib.  11,  sat.  1 ,  y.  80  seq.;  ibique  Porpbyr.  et 
Acron.— Corn,  ad  Fersïisat,  i,  y.  187. — Paulus,  Mec.  sentent.,  lib.  t, 
tit.  IV,  §  6.  —  Festus ,  s.  a».  Occentassint.  —  Horatlus,  Episi,  n,  i, 
T.  i5i  seq.  —  Festus  y  s.  v.  P.  {in  fin.  h.  litterœ). 

2.  Festas ,  s,  v.  Talio.  —  Gell.,  Noct.  att.,  lib.  xx ,  cap.  i.  —  Coll. 
Gaius,  Institut,  comment,  m,  §  aaS. —  Caton.,  Origtn.,  lib.  !▼  apnd 
Priscian.,  Ars  grammat.,  lib.  yi,  pag.  710»  edit.  Putsc.  — •  A.  Gell., 
Noct.  att.,  lib.  xvi,  cap.  x. 

3.  Gains,  Instit.  comment,  m,  §  ia3.  —  Coll.  Jastlnian.»  Instit., 
S  7.  —  Gel!.,  Noct.  att.,  lib.  xx,  cap.  i.  —  CoUatio  ieg.  mosaUar., 
tit.  Il,  §  5,  —  Paulaiy  Rec,  sentent.,  lib.  t,  tit.  iv,  §  6, 


LEX  Xn  TABULARUM. 
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FRAGWSNTOBITM  TEXTUS.  FÀRA.FHRASIS. 

4.  Sei  iniouriam  faxit  4.  Si  qiiis  injuriam  levio- 

XXV  AEIRIS  POENAE  SUN-  remsire  re,sive  verbis,  alleri 

rj^Qjy  ^  feceril,  xx  v  assibus  muKaf  or. 


5.  RoupEiTiAs. — Sar- 

CITOD. 

6.  Si  quadrupes  pau- 
periem  fecisse  dicetur, 
actio  ex  Lege  xii  Tabu- 
lariim  descendit  :  quae 
Xexvoluit,  aiit  dari  id 
quod  nociiit,  id  est  id 
animal  quod  noxiam 
commisit ,  aut  aestima- 
tionem  noxiae  ofTerre, 

7.  Si  glans  ex  arbore 
tuâ  in  meum  fundum 
cadat,  eamque  ego  im- 
misso  pécore  depascam, 
Aristo  scribit  non  sibi 
occurrere  legitimam  ac- 


8.  Si  per  injuriam  dam- 
num  dederit......at  si  casu, 

.damnum  solvitQ.  < 

6.  Si  quadrupes  ^amaum 
dederit,  dominus  quadru- 
pedis  damni  œstimationem 
offerto  ;  vel  si  malit,  quadru- 
pedem  ipsam  noxae  dato. 


7.  Qui  pecus  in  alicnam 
segetem  vel  frugem  immise* 
rit ,  pascendi  gratiâ .... 


FONTES. 

4.  GelL,  NocL  atL,  lîb.  xx ,  cap.  i.  —  CoH.  Gcll.,  Noct.  att.,  xvi , 
10. — PauluSyî/t  collât,  leg,  mosaîcar.^  tît.  ii,  §  5.  —  Galas,  Institut, 
comment,  m,  §  a  a  3.  —  Festu«,  s,  v,  Vîgînti  qaînque, 

5.  Fe«Ui8,  j.  V,  Ropitias.  —  Coll.  Ulpian.,  lib.  xyni  ad  edict.,  in 
L.  Xy  pr.  D.  ad  leg,  JqtùL 

.  6.  L.  I ,  pr.  D.  Si  quadrup.  pauper,fee,  die. ,  «x  Ulpîanî  lib.  xviit 
ad  ediet,  —  Coll.  Pr.  J. ,  Si  quadrup.  pauper.  fec.  die,  —  L.  6  ,  §  i  D. 
de  re  jndicat. 

7.  L.  14»  S  3  D,  deprœse.  verb,  —  Ulpîan.,  lib.  xli  ad  Sabin, 
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4PPÇNJ)|X. 


FRAOBfENTORVN   TEXTES. 

tioDem  •    quâ    experiri 

Eossim  :  Dam  neque  ex 
ege  xn  Tabularum  dé 
paslu  pecoris^  quia  non 
in  tuo  pascitur,  neque 
de  pauperie,  néque  de 
damni  injuriae  agi  posse  : 
in  factum  itaque  erit 
àg0ndum. 

8.  QUEI  FROUGE^  EX- 
CANTASIT.  — (NeVE  ALIE- 
WTAM  SEGETEM  PELLEXE- 
RIS.) 

9.  Frugem  quidem 
aratro  quaesitam  furtim 
noctu  payisse,  ac  secuis- 
se  ,  puberî  xii  TabuUs 
capitale  erat  :  suspen- 
sumqueCereri  necarî  ju- 
bebant,  gravius  quàm 
in  homicidio  convic- 
tuai  :  impubem  Praeto- 
ris  arbitratu  verberari, 
noxamve,  duplionemve 
decerni. 


?AaAFJimA4If. 


8.  Qui  frucfus  alieaos 
aliénamye  se^etcm  incànta- 
kientis  in  alias  ferras  tràns- 
tùleril,  pellexerit,  Tel  i{e 
pii[e9ce]^f;nt  oblîg^yeii|.... 

9.  Qui  frugem  industria- 
lem,  aratro  videlïcet  parfàm, 
furtim  noctu  paverif  imiaa- 
ftl^àm',  Tel  matuFam  secue- 
rit  9  Gereri  saoer  et  dcTotoâ 
çuspendio  neoator.  Imptt]|)e^ 
taineii  si  id  fecerit  y  àrtônQ 
Prœtoris  Tcrberator,  dàm- 
Àuibque'  dafum  ih  dujpluin 
sarcito.  -^ 


FONTES. 

8.  Priera  yerba  desunpta  suotèPliniî  HUt.rHtt,  lib.  xxrm,  cap. 
II. — Posteriora  è  Servie,  ad  Virgil.  eclo^.  Viii ,  v.  99. — CôU.Scnec, 
Hfat,  qucest,,  lib.  iv,  cap.  t  11.  —  Augaitin,  ^  de  Civif.  Bti,  lib.  vni| 
cap.  XIX.  —  Plin.,  Hist,  nat,f  \ih,  xxx,  «ap.  i.  —  Apulei ,  Apolog,  i, 
pag.  3o4,edit.  Ëlmenborst. 

9.  Plin.,  Biisfn  nat.,  ii^.  xviii ,  cap.  iii.     , 


LEX  Xp  TJ^^JhAUVM.  4^1 

FRA6HENT0RUM  TEXTUS.  PARAPHRASIS. 

10.    Qui   apdes,  acer-  lo.  Qui  œdea  aut  acemim 

yumve    fruraenU    juxtà  frumenti  juità  domum  posi- 

(liomum   positunï    comr  *""^'  «<^i^^«»  prudens  doîo  iri- 

busscriL  vinclus,  verbe-  çenàerit,  yinclus,  Terberatnk 

ratus ,  igni  necari  jube-    damnum  dalum  «^roïto ,  aut 

tur  :    si     modo     sciens    si  minus  idoneus  sit ,  leyiùs 

P^i^densque  id  commi-    çastigatq^ 

seril  :  si  verQ  çasu ,  id  eat 

negligenfiâ,  aut  uoxiam 

sarcire  jubelur,  aut  Sî    ^ 

minus  idoneus  si  t,  leviùs 

(Q^çtigatur.  Àppeljatiope    ^ 

atitem    œdiùm    omnes 

species    âedifîcii    conli- 

nentur. 


i  1.  Si  quis  aliénas  arbore.^ 
injiirîâ  caeciderit,  xxv  iassibus 
prô  singulis  arbôribus  cassis 
âniltator; 


H.  Fuit  et  arborum 
cura  legibus  priscis  : 
cautumque  est  xiiTabu- 
lis,  ut  qui  injuria  caeci- 
disset  aliénas  9  lueret  in 
singulas  aeris  xxv.  ^ 

12.  Sei  nox  furtom  12.  Si  nocta  furtum  fiât, 
FACTOM  siET  SEI  IM  OC-  forem  autem  aliquis  occide- 
CEÎsrr     loiaREô     CAisos    rit ,  imptinè  esta. 

ESTÔD. 


FONTES. 

ip.  L.  9  p.  Jff  incend.,  ruina,  naufrag.,  ex  Gaio,  X\h.  iv  ad Leg,xii 
J^4ibularum, 

1 1.  Plin.,  Hist.  nat.,  lib.  xtii,  cap.  i.  —  Coll.  L.  i  D.  Jrbor,  furt. 
cœsar,,ex  Paulo,  lib.  ix  adSabin, — 1. 18,§  6  D.  de  jurejur^  ex  eod., 
lib.  XVIII  ad  edict.  —  L.  n  D.  Arhor.  fnri.  cœsar. ,  ex  eodcin ,  lib. 
xxu y  eçd,  —  Gaius,  Institut,  comment,  iv,  §  ii. 

12.  Macrob.,  SalurnaL,  lib.  i,  cap.  ly.  —  Coll.  Gell.,  Noct,  att,. 
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FRAGME5T0RUX  TEXTVS.  FARAPBRASIS. 

13.   Furem    interdiù        13.  Quodsisetelodefeo- 
deprelieDsuni  non  aliter  dant,  domianscom  ciamoie 
occidere  Lex  XII  Tabula-  îd  pn««  testifîcelar  ^  lùm  « 
mm  pemusit,  quam  si  gag^iQ  ■ 
telo  se  defendat. 


14.  Ex  caeterrs  autem 
manifestis  furibus  libè- 
res verberàri  addicique 
jusserunt  {sc.Decemviri) 
ei  oui  furUim  factiim 
esset^  si  modo  id  luci 
fecissenty  neque  se  telo 
défendissent  :  servos 
item  furti  manifestl 
prensos  verberîbusafBci 
et  è  saxo  praecipîtari , 
sed  pueros  impubères 
Praetoris  arbitrât  u  verbe* 
rari  voluerunt,  noxam- 
que  ab  bis  factam  sar- 
cirî. 


14.  Si  interdiù  fartam  ali- 
qms  lecerit ,  eoiBqne  aliqaii 
inipsofarto  deprefaenderit, 
Terberetor,  illiqae  cui  for- 
fom  factom  faerit  addicatur. 
Serviis ,  prias  vîr(jî$  oâesas , 
saxo  Tarpeio  dejioîatar.  Im- 
pnbes  Prœloris  arbitiio  Ter- 
beretar,  nôxaque  abeo  &ola 
sarciatur. 


FONTES. 

viTi,  i;  XI,  i8y  collât.  Ug,  mostdc,,  tit.  Tii,  §  3,exUlpiaii.,  lib.  vm 
adedict.  —  Ciceroy  /^ro  Mîlone ,  cap.  viii. — Senec,  Con travers,,  lib.x 
Jin,  —  Augastin. ,  Quœst.  ii  super  Exodum.  —  L.  4»  S  '  ^-  ^'^  %• 
JquU.;  ibiqae  Gaiûm,  lib.  tu  ad  edict.  provinc, 

13.  L.  54,§  a  D.  defurt,^  ex  Gaio,  lib.  xni  ad  edict propinc,  — 
Coll.  locîs  ad  antecedentem  legem  laudatis ,  additis  L.  a33  ,  §  a  D. 
de  verbor.  signifie, ,  ex  Gaîo ,  lib.  i,  ad  Leg,  xii  Tab,  —  Cic^pro  Tuttio 
frag,,  vol.  VI,  pag.  460,  éd.  Bipont. 

14.  Gell. ,  Noct,  att.,  lib.  xi,  cap.  18.  —  Coll.  Gaîî,  Institut, 
comment,  m,  §  189.  —  Justin.,  Institut:,  §  55  de  oblîgat,  quœ  exdelict, 
-^  Gell.,  lib.  VII ,  cap.  i5.  —  Serv.  ad  Virgil. ,  JSneid,,  viii ,  v.  ao5. 
—  Isidor.|  Orifin,,  lib.  v,  cap.  a6. 


LEX  XII  TABULARUM. 
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VAAGHENTORUM   TEXTUS. 


FARAPHRASIS. 


15.  Concèpti  et  ohiati  15.  si  furtum  per  lancem 
(sc/w/ift*)  pœna  ex  Lege  et  Hcium  conceptntn  erit, 
xiïïabularumtrîplîest;  penndè  ac  si  mamieitam 
qaae     similiter   à    Pi  œ-    ^^'^*  '  ^indicalpr. 

tore  servatur,  Piaecepit 
(  Lex  )  ut  qui  quaerere 
velit ,  nudus  quaerat, 
linteo  cinctus,  Janceni 
liabens;  qui  si  quid  in- 
vènerit,  ju bel  id  Lex  fur- 
tum manifeslum  esse. 

1 6.  Nec  inanifestîfurti 

Eœna  perLegem(xii)Ta- 
ularum  dupli  inroga- 
lur,  quam  etiam  Prcetor 
conservât. 

SeI  A.DORAT  FURTOD, 

QUÔD  NEC  MANIFESTOM 
ESCIT. 

1 7.  Furtivam  (rem)Lex 
XII  Tabularum  usucapi 
prohibet. 


16.  Si  a^atur  de  furto  non 
manifesto,  fur  dupli  dam- 
nator. 


17.  Furtivam  rem  Ufiuca- 
perc  jus  ne  csto. 


MONTES. 

15.  Gaius,  Instie.  comment,  m,  §  ig».  —  Coll.  Gell.,  Noct,  att,, 
lib.  Xi ,  cap.  18.  —  Ibid.,  xvi,  lo.  —  Festus,  s,  v.  Lance. 

Hî.  Prîor  locua  est  Gaîi ,  Institut,  comment,  m,  §  190.  — '  Allet 
Festi,  s,  v.  Nec.  —  Cf.  Gell.,  JVoct.  ait,,  lib.  xi,  cap.  184  —  Cato, 
de  m  rusiicf  in  proœm. 

17.  Gaius,  Institut,  comment.  11,  §  ^Sr  —  Coll.  ibid.,  §  49-  —  J«m- 
tioian.,  InstituL^  S  a  ,  </«  usucapion,  —  L.  33 ,  pr.  D.  de  usurpation,^  ex 
Jalian.,  lib.  XLiy  Digestorum,  -^  Gell.,  Noct.  ait.,  lib.  xyii,  cap.  7.    . 


m 


appëndîx. 


i  8.   Nam   primo  xn .      IS.  Si  jfà^  majui  ^uàm 
Unciario  fœnore  antpliùs    ^}^^,^^^^!^^!^  dej[)endi|  in 


exerceret. 

Majores  enim  nostri 
sic  habuere,  et  ità  in  le- 
gibus  posuere  furem 
dupli  condemnari,  fœ- 
neratorem  quadrupli. 

19.  Ex  causa  depositi, 
Lege  XII  Tabularum  in 
duplum  actio  datur. 

20.  Sciendum  est  sus- 
pecti  crimen  è  Lege  xii 
Tabularum  descendere. 

Sed  si  ipsi  tu  tores  rem 
pupilli  furati  sunt,  vi- 
deamus  an  eâ  actione, 
qtiôe  prôponîturex  Lege 
xii  Tabularum  advérsùs  ' 
tutorem  in  duplum ,  sin- 
guli  in  solidum  tenean- 
tur:  et  quamvis  uuus 
duplum  praestiterit,  ni- 
hilominùs  etiam  alii  te- 
neantur. 


centum  )  çxercùenl ,   qua- 
drupli poéîiâ  afficitor. 


19.  Si  quid  circà  rem  de- 
ppsitappi  apud  sq  ^eposiUrio' 
dolo  malo  admîserit^  dupli 
pœnâ  àfjfîcilor. 

i  ! 

M.  Sx  tiitor  tiif^am  dolo 
malo  gerat ,  suspeetom  eum 
facçrc  cuiyif  Uc^9  :  si  quid 
de  rébus  pupilli  fiii^atus  fqe- 
rit ,  ciim  nnita  fuerit  tuielia) 
duplum  prœstato. 


FONfTES. 

18.  Prior   locus  est  Tacili,  Jnnal, ,   lib.  yi,  cnp.  16. -^  Alter 
Gatoh.,  €/er£  ruf/. ,  inproœfla.  ^  .. 

19.  Pfttiias ,  Rec,  sent, ,  llb.  11 ,  tit.  xti,  §  1 1 ,  in  cùlL  lejg,  masak.  f  ■ 
lit.  y.  r  •     '■  ,  .•     .  ■  V'.  /     • 

20.  Prior  locus  e&t  L.  i,  §  a  D.  r/t»  suspect,  tuforilt,,  ex  Ulpîan., 


LËX  XII  TiBtJLÀBUM. 

SIT  SACER  ESTOD. 


m 


2l.  Si  qtiis  alterius  sesd 
patrocioio  commiserit ,  pa-^ 
tronus  autem  eum  fefellerit  j 
exsecrabilis  esto* 


22.  QUEI  SEIRIT  TESTA- 
RIER  :  XIBRIPJENSVE  (fUE- 
RIT  )  NEI  TESTIMONIOM 
FARIATOR    IMPROBOS   (iN- 

testabilisque)  ESTOD. 


23.  An  pillas....  sî  non 
illa  etiam  ex  xii  Tabulis 
de  testimoniis  falsis  pœ- 
naabôlevisset  :  et  sî  n«nc 
qùo(|iie,  ut  anteà,  qui  fal- 
sum  lestimpniuin  dixis- 
se  convictus  es5et ,  è 
saxoTarpeio  dejicerelur, 
mentituros  fuisse  pro 
testimonio  tàm  multos 
quàm  videmus? 


22.  Qui  alicui  actui  lestis 
adfuerit  rogalus,  vel  libri- 
pens ,  si  posteà  testimonium 
ferre  detrectet ,  infamis  lia- 
ketof,  neque  ejos  lestîmo- 
uium  deinceps  admîttitor,  < 
neve  ipsi  testimonium  dica- 
tur. 

25.  Si  quis  faisum  testimo- 
nium  dixerit  ^  saxo  Tarpeio 
prœceps  dejicilor. 


FONTES, 
lib.  xxxY,  ad  edict,  — Alter  est  L.  55 ,  §  i  D.  «fe  admin.  et  perie,  tutan,, 
ex  Tryphon.,  lib.  xiv  dîsputatîonum.  -^  Cf.pr.  Inst.  de  suspect,  tutO'* 
M*3.'—  Cicero ,  de  Ojfic, ,  lib.  m ,  cap.  xv.  —  Donat  adTerent. ,  ^- 
nucK  m,  3;  v,  8.  — Cicero ,  de  Oratore,  lib.  i,  cap.  xxxvii. 

21.  Sèrvins  ad  Virgîl.,  Mneid.^  vi,  v.  609.  —  Cf.  Dionys.  Halicar- 
nass.,  11,  10.  —  Plutarch. ,  Romuîus,  cap.  xiii. 

22.  Gell. ,  Noct.  att.,  lib.  xv, cap.  xni.  —  Coll.  eod. ,  vj,  J»-~%^ 
Inst.  de  testament,  ordiitànd^  —  L.  26  D.  Qui  testam.fac,  poss. ,  ex  Gaio, 
\ih.  %xii  y  ad  cdlci.provinc,'^ 

23.  A.  Gell.,  Noct,  att,,  lib.  xx,  cap.  i.  —  Cf.  Cicero,  de  Office, 
lib.  III,  cap.  XXXI. 
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FARAPniLA.SIS. 


24.  Homîcidii  pœha. 


25.  QUEI   MALOM  CAR- 
MEN   INCA.NTASIT.  Ma- 

LOM  VENENOM. 


26.  Primum  xii  Tabu- 
liscautum  esse  cognosci- 
miis  ,  ne  quis  in  urbe 
cœtus  nocturuos  agita- 
rel. 

27.  Sodales  sunt,  qui 
ejnsdem  collegii  sunt: 
quam  Graeci  gratis tav  vo- 
cant.  His  auleni  potes- 
tatem  facit  lex,  paclio- 
nem,quam  velint,  sibi 
ferre  :  dùm  ne  quid  ex 
publicâ  lege  corrum- 
pant. 


24.  Si  quis  hominem  libe- 
ram  dolo  sciens  occident, 
capitalis  criminis  reus  esto. 

25.  Item  qui  magico  car- 
mine  seu  incanlamentis 
alium  defixerit;  ilem  qui 
malum  venenum  fecerit  de- 
derit?e. 

20.  Si  quis  în  urbe  coi- 
fiones  agitaverit  ,  capite 
luito. 


27.  Sodales ,  id  est  colle- 
giati  Ç  quorum  cerla  fuerunt 
corpora)  loges  inter  se  ferre 
liceto  quas  volent,  dummodo 
publiais  legibus  contraria 
non  sint. 


FONTES. 

24.  Plin. ,  Hist,  nat,,\ïh.  xviii ,  cap.  3. — Cf.  Festus,  s.  v,  Parieid. 
Qnœstores,  —  L.  333  ,  §  a  D.  ^e  verborum  signifie,  —  L.  i ,  pr.  D.  ad 
Uff,  CornûL  de  sicar.,  ex  Marcian. ,  lib.  xiv,  Inst. 

25.  Priora  verba  desurapta  suDt  è  Pllnlo  ,  Hist.  nat,,  lib.  xxvjit, 
cap.  IT.  —  Altéra  è  Gaii  lib.  iv,  ad  Leg,  xii  Tabtdar.  —  L.  a36,  pr. 
D.  de  verboritm  signifie, 

26.  Forcius  hsitro  f  Vcclamat.  in  Catilinam ,  cap.  xix. 

27.  L.  4  D.  de  collegiis  et  corporib,^  ex  Gaio,  lib.  rr ,  ûdLeg.xn, 
Tabidar, 
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TABULA  IX.  —  De  jure  publico. 


VRAGMENTOatBC  T£Xtt7S. 

\.  Vêtant  xn  Tabulas 
leges  privis  hominibus 
îfrogari. 

2.  Tùiii  legês  praecla- 
rissimae  de  xii  Tabulis 
tralatae  duae  :  quariun 
altéra  privilégia  tollit; 
altéra  de  capite  civis 
rogari,  nisi  maximo  co- 
mitiatu,  vetat. 

3.  Duré  autem  scrip- 
tum  esse  in  istis  Legibus 
(se.  XII  Tabularum^  quid 
existimari  potestr  Nisi 
duram  esse  legem  putas, 
quae  judîcem,  arbitruna- 
ve  jure  datum,  qui  ob 
rem  dicendam,  pecu- 
Qiam  accepisse  convic- 
tus  çst,  capite  pœnitur. 


PAUAPBAASlâ. 


i .    In  siogulos  homiiies 
leges  juraquG  ne  fcruntor. 


2.  Dé  vifâ ,  lîberlate ,  cîvî- 
(ate,  familiâ  adîmendâ  cîvi 
romano ,  pojiulî  jtidicinm 
este  cenloriatis  comitiis. 


5.  SijudexautarbilerjarQ 
datus  ôb  rcDi  judicandam 
pecuniam  acoeperit,  capite 
luito. 


FONTES. 

^TAB.  IX.)  1.  Cîcero,  Oral. pro  Domo,  cap.  xvu^ — Collât.  Salvîan., 
degubernat,  Deî,\ih.  i  in£n.  — Ascon.  Pedîan.s.d  Cic,  pro  C.  Corn, 
în  Argumento  ;  denîquc  loc.  Cic.  ad  sequens  fuagm.  laud. 

2.  Cîcero,  de  Legibus,  lib.  m ,  rap.  xix. — Coll.  Ciceron., /?ra  Sex» 
tio y  cap.  XXX ; </<;  Legibus ,  lib.  iii,  ^\ds  Bepuh»,  lib. ii ,  eap.  xxxj. 

3.  A.  Gell. ,  Nççt,  au, ,  lib.  xx,  cap.  i.— G>y.  Ciceran*,  in  Vtrrcm, 
act.  II,  lib.  II,  cap.  xxxiif  act.  i.  cap.  xiii. 

T.  I.  32 
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AMKNDlXk 


nAOMiitoftnt  irnTci. 


filUPS^iltl. 


4.  ...Quœstofes  Cbllêti-      4.  Jadîcea  rerum  caplia- 
tuebanturàpopulo,  qui   Ham  à  populo  conjUiuumor. 
capitalibus  rébus  prœes-   ^^^  ottiii fuaicld  pœhâqao 
«eït  :  hi  apt)«UabàntUr   Fovowri  U^t.. 
quafestôreé     parHcidîi  î 
quorum  etiam  meminit 
Lex  XII  Tabularuuj.  — 
Ab  omni  judicio  pœnà- 
que    provocari    hcere^ 
indicant  xiiTabuIœcotli'* 
pluribus  legibus. 


5.  Lex  XII  Tabularum 
jubet,  eum  qui  hostem 
concitaverit ,  quive  ci- 
Vêtn  hostt  tfadiderît  , 
c^ite  puuiri. 


H,  Si  é[tiU  tiostèhi  iti  nî^ 
pulum  romailtim  coUcHavc^ 
ritvel  ciTemhosti  (radiderit, 
oflpite  pumUnTi 


TABULA.  X.  —  Déjun  sacra 
\ .  Hemonem  mortuom 


ENDO  URBED  NEI  SEPELEI- 
TOD  îfEIVE  UREITOD. 


i.  Hdminem  i»er(aiimm 
urbe  Immarë  vcl  urerc  JW 
ne  esW, 


2.  Jàm  cœtera  in  xii        2,   ï'unerum  uiodus  qm 
minuendi   sumptus   la-    nunc    «Àefiàiétiif    dèlftéeps 


F0»7£9« 

4.  Çridt  locïtts  est  desumptus  è  L.  n  ,  §  aS  D.  «/«  prt^lne  Jur.,  ex 
Pompon,  f  lîB.  sîngul,  JSnchiridu, — Alter  est  Ciceronisi  de  Republ. ,  lib. 
îî ,  Cap.  XXXu  —  Cum  priore  cf.  Joannes  Lydds  ,  de  megîstrattb.  fei- 
pftiL  rom,,  lib.  t,  cap.  xxVt,  —  Fesltis ,  s.  v.  Paricid.  quœstoreA  et  s. 
47.  Qndsfttdrei. 

5.  L.  3,  pr.  D.  ad  leg,  Jul  ntafestat,,  éxMarcîani  îîfe.  xiv.ïnsf. 
(TAB.  ji.  )  1.  Okèrè>  de  LegUms,)kh,  it,  cap.  xxilf. 

2.  Cicero  ^  de  tegibus ,  HB.  ii  ^  cap.  txin* 
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raentatiotif «mie  fuuer^   ft^o,  oeqtte  crutii  ek^ëdert 
traiiôlatadéStyltrtîlsfeiè  ueçtoi 


Bè^ibua. Hoc  PLoijrf,  îtt-^ 

quit,ICEI  FACITOD  ROCOM 
ASGIAD  NBI  POLEITOD. 


3  et  4.  Extenuato  îgi- 
lur  sumptUy  tribus  rici- 
niis,  et  vinculis  purpu- 
ra^etdec^m  tibiciQibusy 
tollit  (  se  Lex  XII  Tabu- 
làriitti)  eti^m  lamenta- 
lîbnem.  Molieres  cenas 

NE  fiADUNTQD  HBI VE  LE- 
SOGVC  FONEREIS  ÈHCOD 
HÀBETfTÔD; 


5.  Cœtera  item  fune- 
brîa,  quibus  luctus  an- 
getur,  XII  suslulerunt. 
Hemonei  ,   inquity  mor- 

TUOD   OSUA  INTEI  LECEITOD 

QUO  POST  FONOS  FACSIAT.      pCTCgrè 

Exçîpit  bellicam  ,  père- 
grinamque  monem. 


comburëndo  Cadaveri  /îon- 
slruitar^  dédolaniîo  ne  îœvî- 
genlur,  sed  riidlà  et  împolità 
ligna  rogo  adhib^htôdr.*        ' 

5.  Tribiw  vinealig  i^mrjpit^ 
rae,  neqtie  pluribus^  com- 
poni ,  vel  uri  mortuum ,  jus 
eslo. 

4.  Mulieres  ne  gênas  tin- 
giribtis  dilaniaiito  sèQ  fiacièm 
carpunto* 


8.  ifdniiRimortnoè  €àda«  * 
vere  menibrQm  altifuod  ne 
adimito  ^  cojus  oausâ  po^teà;  % 
funus    funerisqùc  inapensae 
denovo  ilerentdr,  nîsisi  quîs 
in  beîlo  tnorluu»  esset ,  Tel 


MONTÉS. 

3  et  4.  Cicero,  âeteg^,  lib.  ii  *  cap.  XXili.*^  Coll.  teSt  t.  ^.  Hici*. 
nlilm  «fi.  i;.  Radiwre  gcnaa.  —  Plin*>,  J2»f.  nat. ,  lib.  Xî/càp.  XXXTU. 
—  Serv.  ad  Matïd, ,  Hb.  xu ,  v^6o6.  -*.  Gic«?o,  Tiiscd,  <im*t^  y  lib. 
u,  cap.  xxii. 

5.  Cicero,  de  Legibust  lib.  il,  captXxiv. 
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APPENDIX. 


FAAGMEXTORUM   T£XTnS. 

6.  Haec  prœlereà  sunt 
io  legîbus  de  uncturà^ 
qiiibus  sERVius  tjng- 
TURA  lollitur,  omnisque 
cmcuMPOTATio.  Quae  et 


PARAPHRASIS. 

6.  Scrvomm  Oâdavcra  ne 
ungantor.  lafuneribusepu- 
lœ  omnes  proliibenlor.  Sum- 
ptuosa  aspersio  omnit  in' 
roortoum  et  ro^um  ainoTe- 
lor.  Ne  longae  coronflB ,  Tel 


reclè  tollunlur,  neqae  lonjjœ  coronarum  série», 
tollerenlur,nisi  fuissent.  "^^1  ^"^^  *^""  adolendo 
Ne  scmptuosa  respersio, 


ne  LONGiE  CORONS,  née 
ACRRR^  praelereantiir. 

7.  Inde  illa  xii  ïabu- 
larurn  Lex  :  Qui  cono- 

NAM  PARIT,  IPSR  PECUNIA- 
\E   ElUS,    VIRTIJTÏS    ERGO 

ARGuiTUR.  Quain  servi 
equîve  meruissent,  pe- 
cunià  partam  lége  dici , 
nemo  dubitavit.  Quis 
ergo  bonos?  ut  ipsi  mor' 
tuo,  parentibusqueejus , 
dùni  intùs  positus  esset, 
forisve  ferretur  j  sine 
fraude  esset  împosita. 

8 U  tu  ni  plu  rafle- 

rentylectiquepluressfer- 
nerentur:  id  quoquene 
fierety  Lege  sanctum  est. 


alilâve  odoi'ibus  funcri  pras- 
fcrunlor. 


7.  Qui  coronam  moruerit 
in  ludiéris ,  sire  ipse ,  sire 
servi  cjus  equive ,  in  fonere 
obvirluteinci  dalor  :  ipsique 
mortuo  et  cjus  parentibus, 
et  qtiandiû  domi  per  novcm 
dies  collocatum  est  cadaver, 
et  cùm  efferlur,  coronam 
iliaoi  imponi  jus  esto. 


8.  Unios  Loniinis  cadaTeri 
funus  unuin  fiât  y  et  onui 
lectus  ftternitor. 


FONTES. 

0.  Cicero  ftU  Legibus,  lib.  ii ,  cap.  xx\r,  —  Coll.  Fest.  s.  v.  Mur- 
rata  potione.  —  Plia.,  Hist,  nat,,  lib.  xit,  cap.  ii. , 

7.  Plin.i  HUt. nat, ,  lib.  xxi,  cap.  m,  sect. t.  edit  Harduîn.  — Coll. 
Ciceron. ,  de  Legibus ,  lib.  ii ,  cap.  xxiv. 

S,  CicerOf  de  Legib,f  \ih.  Il f  cap,  i4- 
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Fn4Gl»£NT0Rtr»    TEXTDS.  •    PARAPfllUSIS. 

9.  Neîve  AtrsOM  ADUI-  9.  Atinimàftjnercomnirto 

TOD.Quoi  AUSO  DENTEis  removetor: excipUuraîirtiin, 

VINCTEI   ESCUNT,  AST  IM  <1"«  deiites  vincli  ;  id  qi|il|l 

'  cum  cadavcre  sepelire  aut 

COM  OLp  SEPELIRED  URE-      •  .-  *^ 

REDVE  SED   FRAUDED    ES- 
TOD. 


urere  jus  eslo. 


10. 


.Rogura  buslum- 


ve  noviim  velal  (Lex  xii 
Tabularuru  )  propîùs 
sexagintâ  pedes  adjici 
aedes  aliénas,  invito  do- 
mino. 

i  1 .  Quod  autem  fo- 
rum, id  est,  veslibulum 
sepulcri ,  bustumve,  usu- 
capi  velat  (  se.  Lex  xii 
TaDutarum)  :  tuetur  jus 
sepulcrorum. 


TABULA  XL  —  Supplementum  y  ptiomm 
Tabulcuum. 
1.  Hoc  ipsum  \     Ne       l.  Inler  patricios  et  pic- 


10.  Rogum  Tel  scpul- 
crom  deinceps  œdibus  alie- 
nîs ,  domino  invito  ,  propîùs 
Lx  pedes  admovere  jus  ne 
esto. 


H.  Vestibulùm  sepulcri, 
sopulcrumvo ,  usucapere  jus 
ne  esto. 


FONTES. 

9.  Cicero ,  de  Legib.,  lib.  ii,  cap.  i4« 

10.  Cicero ,  de  Legib,,  lib.  il ,  cap.  a4.  —  Collât.  L.  287  D.  de 
mortuoinferendo,,  ex  Pompon.,  lib.  ix  ad Sabin,--!*,  «37  D.  de  verbor, 
signifie,  ex  Gait  lib.  y  ad  Leg,  xii  Tah, 

H.  Cîcero,^i;<f^/5.,  Ub.  h,  cap.  54.— Coll.Festus,  ^.i».Foniin. 

(tab.  XI.)  I.  Liv.,  lib.  IV,  cap.  4.—  Cf.  Dion.  Halic.,lib.x,  cap. 
60;  XI,  a6.  —  L.  a38,  pr.  D.  dcuerbor,  signifie,  ex  Gaio,  lib,  Vi, 
ad  Leg,  %i\  Tabul.  —  Cicero,  de  Repuhl.,  lih.  u,  cap.  87. 
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Afppiropf. 


FBAGlIEirrPAUllf  TEXTUS.  PAIU?]UUi|S. 

cormvhiwn  patribus'cwn    ïmo$,  m^tnoipwa  ne  cou- 
pkbè  esset ,  non  Decem-r    ^rabanti^", 
viritulerunt ? 

TABULA.  XII.  —  Suppleniantum,  y  po^teriçrim, 
Tabularwn. 


1.  Lege  autem  iqtro- 
duclaest  pîgnoriscapiq 
y^eJiULegexiiTabuIarum 
adversùs  eum ,  qui  hos- 
tiam  emîsset ,  nec  pre- 
tium  redderet:  iiem  ad- 
versùs eum,  qui  merce- 
d^fli  qpq  reqderet  pro 
eojumenlo,  quod  qi^is 
ideo  locasset,  ut  indè 
pecuniam  acceptam  in 
dapem,  id  est,  in  sacri- 
ficium  impenderet. 

2.  I^am.  in'  lege  anti- 
quâ ,  si  servus  sciente 
domino  furtum  fecit ,  vel 
aliam  noxam  commisit, 
servi  nomine  actio  est 


1 .  Pigporis  c^^ç  adyefsàs 
eum  esto  ,  gui  prb  liostiâ 
èipptâ  pretîum  ncnire^âi^c^ 
ril  ;  iletn  adTcrwà»  eum  qui 
xoercedemnonreddid^ritpi» 
ço  jui^qnto  ,  (|ùod  guis  id^ 
locasset ,  ut  indè  accep|ap[^ 
pecuniam  in  sacrificium  im- 
penderet. 


%.  SiseryusdosifaïAsciente 
furtum  fecerit,  damnumye 
aliter  dederit ,  dominus  enm 
pro  dèlicto ,  injuria  yelj  dap- 
no  affecto  dedito. 


FONTES. 

(T4P.X11.)  1.  Giiius,  InstiU  comment,  ly,  §  a8.  —  Cf.  l».  a3i8,  J  a 
D.  de  verbor,  signifie, 

2,  L.  9  ,  §  I  D.  de  noxal*  action, ^  en  Ulptao.,  lib*  XTlu  nd  edkU— 
ce  II.  5  p.  Si  f<mU,  fyrt,  fecîsse  dictkUr  çx  l|«rceU,,.li,b.  vw^  D^eMqr. 
— Ïj.  56  D,  ds  obligation,  et  action.,  ex  Ponapon.,  lib.  x\  ad  Qu,  Mw 
cîitm,  —  Gaius ,  Instit,  comment,  ly,  §  76 ^  —  L.  a38 ,  §  3  D.  dev^rbctr, 
signifie,  ex  Gaip,  11b.  yj  ad  leg,  xi»  Tobffl*  —  Fçrtu*,  s,  v,  I^Qxif. 


LÉX  XII  TABULARUM. 

FAAGMENTOaUM   TEXTUS.  PARAPHUASIS. 

noxalis,  nec  dominus 
suonominetenetur^  non 
servi....  Sei  serfos  four- 

TOM  FACSIT  NOCSIAMVE 
IfOCUEIT. 
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3.  Sei  vindiciam  fal- 
sam  tulit  praitor  reei 
sive  stlitis  arbitros 
tris  datod  eorom  arbi- 
triod  fructei  duplio- 
ned  deciditod. 

4.  Rem  de  qtià  con- 
troversia  est,  prohibe- 
mur  in  sacrpm  dedicare; 
alipquin  dupli  pœnam 
patimur. 

5.  InxiiTabulislegem 
esse,  ut,  quodcumque 
postremum  populus  jus- 
sisset,  id  jus  ratumque 
esset. 


3.  Malâ  fîde  possessionem 
si  quis  nactus  sit ,  Praelor  ci 
rei  definiendae  très  arbitres 
dato  :  eorumque  arbitrio  ma- 
lae  fidei  possessor  fructus  in 
.duplum  pracstato. 


4.  RemdequâcontroTer- 
sia  est,  in  sacrum  dedicare 
ne  jus  esto  :quidedicayerit, 
dupli  pœnâ  multator. 


5.  Posteriores  populi  leges 
prioribus  potiores  sunto. 


FONTES. 

3.  Festas,  s,  v.  Vindicias;   quo  tamen  loco  hsec  lex  per  qiiain 
mutilata  sic  liabetur:  Si  vindiciam  faUara  tulit. ...  si  velit  is. . . . 

tor  arbitres  très  dato;  eorum  arbitrio fructus  duplione dam- 

num  decidîto.  —  Cf.  L.  19  D.  Je  usurpât.,  ex  Gaie  ,  lib.  ti  ad  Leg-, 
xii  Taè,  —  L.  9  y  §  6  D.  <i^  exhibend.,  ex  Ulpîan.,  lib.  xxiy  ad  edict. 

—  Lib.  IV  Cod. ,  lit.  19,  L.  i,  imp.  Gratian.  Yalentinian.  et  Theod. 

—  GelL,  Nocti  att^y  lib.  xx,  cap.  10. 

4.  L.  3  D.  de  lUigtos,,  ex  Gaio,  lib.  yi  ad  Leg,  xii  Tabul, 

$,  Liv.,  lib,  Tij,  cap.  i3.  —  Cf.  ibid.,  lib,  1^,  cap.  33  et  34» 


FmiS. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU  TOME  PREMIER. 


P«g.  Lig. 

4  14    Au  lieu  de  da  Bemhaniy  Usez  de  Bentbam 
6     7         —         rappliquer,       —  appliquer 
13  2 i         ^-        de  la  patrie,     —  de  sa  patrie. 
20  33  {note),  La  coUeetion  de  M.  Orell  se  compose  actuellement 

de  deux  yolumes. 
24  note  1.  Sur  quelques  nouvelles  tables  de  congés  militaires  dé- 
couvertes en  1839  et  i83o,  'voy,  un  article  de  M.  Blume 
dans  le  RlÊinîsches  muséum  fur  jurisprudcnz i  tome  iv,  png. 
38i  et  suiv. 

28  1  Goesîus  a  publié  en  1674  in-4^  une  édition  très  estimée 
des  m  agrariœ  scriptores.  L'un  d'entre  eux,  Frontin,  qui  a 
traité  de  controversiis  agrorum ,  avec  ses  commentateurs  Ag- 
genus  Urbicus  et  le  faux  Simplicius,  ont  fourni  à  M.  Blume 
la  matière  d'une  savante  dissertation  critique  et  juridique, 
insérée  dans  le  Jtheinisches  muséum  fur  j'urisprudenz,  tome  T, 
pag.Sag  et  suiv.  (1 833.) 

32  25     Ju  lieu  de  Onsiphnïf  lisez  Onuphrïi'PAnyïmi 

34  30  Un  livre  nouveau  vient  de  paraître  (i834)  qui  prendra 
place  à  côté  de  ceux  de  MM.  Hugo  et  Zimmem  :  c'est  la 
Geschichte  des  roemischen  rechts  bis  auf  justiniau,  de  M.  Ferd. 
Walter,  profe»seur  à  Bonn.  Nous  n'avons  parcouru  encore 
que  la  partie  qui  traite  de  l'bistoire  de  la  constitution  ro- 
maine (  I  lieferung);  elle  renferme  un  résumé  très  bien  déve- 
loppé des  connaissances  actuelles  sur  l'archéologie  politique 
du  droit  romain ,  et  se  fait  remarquer  par  des  vues  nouvel- 
les pleines  de  profondeur  et  de  sagacité.  Nous  regrettons  de 
n'avoir  pu  la  consulter  pour  la  rédaction  de  certaines  par- 
ties de  notre  histoire,  principalement  pour  ce  qui  concerne 
leêgentes ,  ]e  jus  Latii,  le  jus  italicum,  les  finances  et  l'état 
des  personnes  dans  le  premier  âge. 

36  7  Le  Rheinisches  muséum  /.  /.  en  est  actuellement  (  décem- 
bre 1834  )  à  son  7c  volume. 

ib,'  13    Au  lieu  de  où  l'on  trouve  pourtant,  lisez  où  l'on  trouve 

ib.  31     —     étaient  compris  tous  ses  fils ,     —    étaient    compris 

non-seulement  tons  ses  fils.... 
56  noie  3.  —     liv.  v,  a«  édit.  de  V.  Leclerc,  —    liv.  v,  3,  édit.  de 
V.  Leclerc. 
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P»g.  Llg. 

77  21     Ju  lieu  de  (del*an  3),  lisez  (de  Tan  3oo) 
81     #    S|irledpB|suaeçi4rleai^«Toy.leufanttrMtéde  Bakhorn- 
Rosen,  uber  dominidm,  Lemgo  iSaa»  in-S^;  et  M.  Unter- 
holzoer,  dans  \p  Mktmitc^eA  mufvtmf»  /.,  tome  i,  pag.  119 
et  suiv. 
119  16     Sar  le  caractère  yérhable  du  jus  gentium ,   d'après  les 
idées  des  Romains,  voy,  une  dissertation  de  M.  Dirkseii| 
dans  le  Rheinisclies  muséum  f.  /.,  tome  i,  pag.  x  etsuir. 
121  note  1.  Au  Ittu  ^«ï  proetorisclieD ,  /û^z  pratorischen 
138  25        —  au  texte  de  Gapitolin,  —  da  texte  de  CapitoUn 
140     7     Depais  l'onvarage  de  M.  Rudorfif,  la  théorie  de  la  loi  Cat' 
cia  a  pe  nouveau  attiré  riQyestifyatieade»  sataiia^  d  l'oa  peut 
voir  dans  le  Hhein,  muséum  f*!*^  loiii.  I»  p*g*  i85  et  tom.iii, 
pag.  174»  deux  méi^oires  de  M.  Ua8.se,  '^on,  dcm  rejçhi  4^r 
i^EX  cijicik,  et  dans  lestom.  ii,^  pag.  4^$!  «t  ^001.  ^i,  pag. 
i53  du  même  journal,  deux  savans  arlîples  de  M*.  Unter- 
holzner  (1828  et  1839),  ue6er  das  cincische  rechts,  dans  les- 
quels le  célèbre  professeur  a  tiré  des  inductions  luminea- 
ses  des  Fragmenta  de  rai>bé  Maï.  ' 
142  uote  2.    Voy.  encore  sur  la  loi   Voeonia  \^n  nsémpirç.  de  M. 
Hasse  dans  le  Bhein.  mitsenmf.  /.  ^  tom.  ni  %  pag.  ^83  et  sniv., 
dans  lequel  sont  développées   Içs  not^>D8   nouvelles  qoe 
donne  sur  cette  matière  le  texte  de  Cicé^pn  cit^  ^ii^rà^pag. 
143,  noté  7. 

172  27  Ju  lieu  de  iQia^s,  les Joriscpnsv^te^  ,^  ^0;«  pi'ftsiqjj^e  tp|is  ks 

jurisconsultes 

1^0  7  he  Kheînlsclies  rriuseifm  fur  jurisprùde^j^\Xs:^j/^,  \^  pn^.  190, 
ï83a)  contient  un  article  très  curieux  4»  célèbi^e  ptffricd 
MuUer  sur  quelques  çtymologies  concernant  le  V^^^  ro* 
main  (  Etjmoîogîscke  erarterungci^  von  reçhu.  ausdriifil^efi)'  Ces 
recherches  ont  pour  objet  les.  Btiots  :  vindex  ^  DijddiçifP ,  ^vin" 
diccre,  'vindicar^,  T^indicta,  nexus  ,nfijcum ,  uiftf^^if,,  jurgare, 

1^4  20  AiA  lieu  d4  vpoaiaen^k     >  /(4e^    Tcpomhectv 
êh^   23       —  Trpoo-artxôv       • —     Trpoorartxov 

187     2       —  sjnchrétisnije    —    syncrétisme 

^2  2Q  $^r  la  4iMin,ctJiojg^  de«  dei^x  do9i9ifl«s  q^irÂlake  #t  boni- 
taire,  'voy,  le  mémoire  à^  H^  ViUe^rhoIzim  à^J^  ^ilé  suprà 
sous  l'indication  de  la  pag-  Br  ;  un  mémoire  4$  M.  Zimm^in 
sur  ia  propriété  bonitaire,  inséré  dans  le  mime  ^urnal , 
tom.  III,  pag.  3 II  et  suiv. ,  18^(9;  et  un  autre  mémoire  àe 
M.  Unterkohmer  %\xé  W^p jet' traité  pai^  M.'  ZtiiiiiN»ti  dans  le 
v^èt^  V/^fifxéï^  tqnx.  v^pag.  i  eA  f m^r»,  i^. 
209  24  ^u  lien  de  et  dcaqu^ ,  tisextiC  «b  laquelle 

ail  2i6  **      Itti  aviirèrcnt^       *»- lui  assnrei^ 

314     1  ^      vinrent  éclipser,    -^  virent  éclipser 
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Pag.  Lîg. 

ï^%  ta    JiuUtu  dé  et^s  appôintemeiis ,  Usez  et  des  apprôTMÎon- 
nemens 

244-21   '—  métoecie, //^s  mctœcie 

230  25         —  c'est-à-dire  avaient  adopté,  Hsez  c'est-à-dire 

'     '    *  qni'ataient  adopté        ^ 

îb.'^O'       — -•   '     lé  premier  fragment  et  le  second,  (wci  le  pre- 
mier fragment;  et  le  second, 

ï^.  '33  lâprès  ^64  placez  une  virgule. 

253  15  4^  lieu  de  3°  plusieurs  lois,  lisez  ao  de  plusieurs  lois 

ib,  \1      —         40  la  loi  /«/2a        *—    .5°  de  la  loi  ^«/«a 

ib,  22         —         5°  u^§  fowle  —    5°  4'MP|e  fowln 

2^  ijl,qffi^  3,  '^ers  £i%.  ^«  lieu,  d^  Home  ^  sef  geï^QUX,  lise^  Romg  à  Çl^çj 
genoux.       . 

^64  np/^  1.  lia  disserlatioiii  de  Haubold  a  été  iréimprimée  dai^s  sef 
Opit^cula  acqdemicc^,  toin.  11,  pa g.  369. 

aiPi  H,       Kdy*  si^r  le  /<^f  r^spondendi ,  une  eiçcellente.  dissertation 
dft  M.  Pttchta  dans  le  Rlieinis.  muséum  f*  /- ,  tooai.  vi,  pag.  87  ; 
elle  faH  suitei  à  un  mémoire  sur  la  loi  des  cicattons  que  nous 
,       indiqpeFons  in/rà, 

272  la  151  Mue  jjréoccupation  irjéfléchîe,  causée  par  la  confiance 
que  nous  inspirait  le  travail  de  M*  Fretz,  nou^  4  f^^t  poser 
ici,  d'après  lui»  une  proposition  que  nous  nous  empressons  de 
rétracter.  Les  fragméns  qui  composent  lé  Digeste  ont  été 
empruntés  en  très  grande  et  en  plus  grande  paitie  à  la  vérité 
aux  jurisconsultes  qui  ont  vécu  depuis  Adrien;  mab  il  est 
connu  de  tout  le  n^onde  que  le  Digeste  contient  auMÎ  'dè4 
fl^a^î^e^s  Oi;igjnaux  d'ouvrages  ^Ç  jurisprudence  compos^q^ 
depuis  À^g^ste  jusqu^à  ÀdrieUé  J^oj/;,  ce  qu^  nous"  ayons  dit 
nous-mémé  pag.  agS. 

^8i  notfi  3,  f^ojr.  spécialement  sur  la  loi  7,  ff.  soluio  matrim.  Le  D^'\ 
'  brouillement  {Entwîohiung  des  inhalts  des  L.  7,  §  i-4  ,  D.  solut, 
ma(.)  publié  par  M.  Hasse  dans  le  Rheinisches  museurp.  /.  /. , 
tom.  II ,  pag.  7  et  suiv.  Le  mémoire  de  M.  Hasse  sur  le  par- 
tage des  fruits  du  fond  dotal  doit  être  désormais  la  source 
de  tonte  doctrine  saine  sur  cette  importante  et  diffîcîle 
matière.  Nous  nous  proposons  d'en  donner  une  traduction. 

2R6  notfi  1.  An  lieu  de  Pegev^rirch ,  lisez  Hegewîscl^. 

308  9   Au  lieu  de  par  Anianus ,  lisez  pai^  les  Wisigoths,  et  eorrigez 

ce  lapsus  par  ce  que  nous  disons  pag.  396. 

309  28     Au  lieu  de  peut-être  à  cause,  lisez  peut-être,  à  cause. 

320  10  rb/.  un  ancien  testament  romain  découvert  depuis  peu 
de  temps,  et  restitué  en  partie  par  M.  Puggé  dans  le  Hkei' 
nisches  muséum f.  7,,  tom.  i,  pag.  149,  1827.  Pline  le  natura- 
liste et  l'historien  Tacite  sont  institués  légataires  dans  ce 
curieux  monument  qui  mérite  d'attirer  encore  l'atlention 
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i**g-  Lie- 

d^  sayans:  miilbeureuMinait ,  il  f«Qt  déMipértr  d'«n  toir 
compléter  la  reitîtutîon. 

334  note  1.     Au  lîeude  (pag.  187  et  31^)^  lisez  (pag.  187  à  3i4)« 

351  23    jéu  Heu  de  Antoine  f  lises  AnXonin 

358  25  Sur  la  loi  des  citations  et  sur  le  Jits  respondendi,  voy.  deaz 
excellens  articles  de  MM.  Puchu  et  Blume,  daos  le  Rhi- 
nisclies muséum ^  toni.  y,  pag«  i4o,  et  tom.  vi  y  pag.  B7. 

361  5  «f  6  Au  heu  de  comme  paléologuea  »  lisez  comme  paléo- 
graphes 

370  24  et  25     Usez  nous  manquons  encore  k  cet  égard  de  rensei- 
gnemens  précis. 

376     3     ^f</<>«</eDostîliée, //mz  Dositbée 

402  15  jiu  lieu  de  dans  les  unes  ni  dans  les  autres ,  Usez  dans  les 
unes  et  dans  les  autres. 

418  §  X.  Sur  la  critique  de  différens  textes  des  Pandectes,  tels  que 
la  loi  5a ,  §  11  ff.  17,  a  {pro  Socio) ;  la  loi  14 ,  §  i  ff.  9,  4  (/>« 
nûxalib.  act.),  et  la  loi  3r  du  même  titre,  vojr,  trois  articles 
très  importans  de  M.  Blume  dans  le  RiieinUcUes  muséum  /. 
/. ,  tom.  n,  pag.  «71  et  384»  et  tom.  zv,  pag.  385. 

422  34  Vçy,  cependant  les  doutes  soulevés  par  M.  Witte  sur  la 
fidélité  de  la  collation  de  firenckmano,  dans  le  Kheinisches 
muséum  f.  /.,  tom.  tu,  pag.  80,  i834. 

425  15  Voy,  sur  quelques  autres  textes  inédits  »  dont  deux 
appartiennent  au  Code ,  les  Mélanges  insérés  par  M.  Blnmt 
dans  le  Rhein,  mùs.f.  /.,  tom.  v,  pag.  lai. 

429  24     jiu  lieu  de  cette  dernière,  c*est,  lisez  cette  dernière  est 

441      5     Le  Rheinisches  muséum  f.  /.  contient  sur  la  doctrine  delà 

compensation  un  excellent  article  de  M.  Bethmann-Hollweg 

(tom.  I,  pag.  357). 

444  18  Sur  ces  différens  abrégés  du  droit  romain-oriental,  et 
surtout  pour  ceux  qui  sont  inédits,  voy,  deux  mémoires  de 
M.  Witte,  professeur  à  Breslaw,  insérés  dans  le  Rliein.  mus. 
/.  /. ,  tom.  II,  pag.^a75,  et  tom.  m,  pag.  a3. 

454  22  Indépendamment  des  indications  que  nous  avons  données 
sur  les  manuscrits  àe»  Basiliques  ^  'voy,  un  article  important 
de  M.  Blume,  concernant  deux  manuscrits  du  Vatican  et 
quelques  fragmens  des  scboliastes  des  Basiliques ,  dans  le 
Rhein,  mus.  f.  J.,  pag.  a  a  5. 
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